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L’étude de la politique dessèche l’aine ^ resserre, 
paralyse le cœur. La politique est poui tant l’art de 
rendre les hommes heureux ; mais pour une si belle 
œuvre, pour en préparer le mécanisme, il faut consi¬ 
dérer les hommes sous l’aspect le plus affligeant. Il 
faut les voir tous emportés par leui's passions, tous 

acharnés après le pouvoir, tous en abusant en raison 

* 

des moyens qu’ils en ont. Il faut traiter les déposi¬ 
taires du pouvoir en ennemis, se défendre contre eux 
par toutes sortes de remparts. 

Ce ne sont pas là les seuls principes sévères qu’en¬ 
seigne la politique ; les riches dans une. nation sont 
déjà assez favorisés, l’on souhaiterait que les citoyens 
moins heureux fussent dédommagés par les avantages 
du pouvoir, ou du moins que le pouvoir fût également 
partagé entre tous les citoyens. « Gardez-vous bien 
» de telles mesures, s’écrie la politique; le pouvoir 
») doit être donné aux moins nombreux, aux riches, 


































il niÉFACE. 

* 

» pour (léfcndi'c leurs personnes et leurs fortunes 
«contre les pauvres, contre le plus grand noni' 
» i>rc. » 

En refusant au peuple l’exercice du pouvoir, il 

serait juste du moins de lui laisser le choix de ceux 

» 

<jui l’exercent, afin qu’il pût par son choix se prému- 
■ nir contre les abus du pouvoir, et d’ailleurs se mé¬ 
nager une législation qui garantît sa liberté, son plus 
beau domaine. Mais la j)ülilique se présente encore 
armée de son veto : « Si le peuple , dit elle , parvient, 
« de quelque manière «jue ce soit, à avoir le pas dans 
» le gouvernement, il bouleversera l’état, le précipi- 
« lerasous le régime révolutionnaire. Il est de rigueur 
» de contenu le peuple, de dresser des digues contre 
« sa puissance. « 

Ainsi, il n’est pas possible en politique de s'aban¬ 
donner à des sentiments généreux; c’est une nécessité 
de les comprimer sans cesse pourse livrer à une guerre 
"défensive, s’enfermer au milieu de digues, de rem¬ 
parts, faire toujours sentinelle; observer les mouve¬ 
ments que la soif des richesses, du pouvoir, même de 
la liberté, peut faire naître dans l’un ou l’autre 
camp, s’armer de sévérité pour les punir, et se fai re 
(juelqucfois violence pour réprimer des senlimenls 
qu’au fond du cœur l’on admire. 
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TeMos sont les impressions que j’ai ressenties dans 
mes courtes réflexions sur la politique. 

N'ayant point d’opinion fixe, j’ai cherrlie' à m’(*n 
former une. J’ai lu quelques auteurs, j’ai mis pour 
riiistoire ma mémoire à contribution; et en Vnédi- 

I 

tant sur ce modeste fond, j’ai reconnu les nécessités 
dont je viens de parler ; je suis arrivé à un résul¬ 


tat qui est bien l’expression de mon jugement, ou 

plutôt l’expression du jugement qu’a prononcé ma 

■ 

faible raison sur les documents que j’ai pu lui 

fournir, mais qui n’est pas la véritable expression 
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des sentiments qu’un peu de philosophie inspire.Eh! 
qui pourrait, d’abandon de cœur , professer les prin- 

f 

cipes que je viens de rapporter? Mais, en politique 
comme dans toutes les circonstances de la vie, la 
raison impose continuellement des sacrifices, et c’est 
souvent avec peine qu’on suit la route qu’elle a 
tracée (i). 


(i) Aussi il n’est personne A qui l’on ru; puisse adresser ce dis¬ 
cours : « Dans le parti que vous prencK , soit eu politique , soit 
sur toute autre matière qui vous intéresse, consultez-vous bien, 
descendez jusqu’au fond de votre 3mc : si vous u’y trtKivez rien 
qui contrarie vos alîeotions, si vous n’y trouvez .iiieun saerifîce 
l'ait à la raison, vous pouvez hardiment vous censurer et pronon- 

















































IV rUEFACE. 
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lîien que je ne sois lié pour l’opinion par aucun 
aiitécéclenl, (juc mes réflexions soient libres dans leur 
cours, et que j’aie apporté tous mes soins pour les 
soustraire à toute influence étrangère aux prin- 
cipes, je n’ose me flatter d’étre impartial. La pre¬ 
mière pensée d’écrire m’est venue en relisant le 
Contrat social. L’auteur fait sortir, comme Ton sait, 
tout le système politi<}ue de la volonté des peuples. 


cer que vou.s ne pensez et a’iigissez pas aussi sagement que vous 
pourriez le faire ; car il n’est point d’hommes assez heureusement 
nés pour n’avoir ù suivre, même dans les moindres circonstan¬ 
ces , que la pente de !a nature : comment cela serait-il possible , 
quand la vertu même a ses excès , ses dangers ? Vous prétendez 
avoir réfléchi long-temps au parti que vous embrassez, que c’est 
à ce parti que votre raison vous conduit. Je le suppose bien : mais 
il s’agit de faire la contre-épieuve. de vos raisonnements ; et s’ils 
cadrent parfaitement avec vos intérêts, vos affections , sans qu’il 
y ait de sacrifices en aucun endroit, il est certain que vos inté¬ 
rêts , vos passions ont seuls raisonné , ont seuls pris part à vos 
réflexions, et que la raison ii’y est point intervenue, pareeque 
la raison u'iiiiervient jamais dans notre pensée coinine dans nos 
actions que pour exiger des sacrifices. Ce n’est que par le tribut 
que nous lui payons qu’elle nous admet dans son empire, et c’est 
à l’importance du tribut que nous pouvons reconnaître le rang 
qu’elle nous y donne. 












V 


PRÉFACE. 


• Au lieu (le rcconnaitic dans cette volonté la cause 
créatrice de l’autorité cl de la législation, il m’a scm- 
blé que la volonté des peuples était naturellement 
soumise à raulorilé et enchaînée à la législation qui 
satisfaisaient aux intérêts nationaux, et que, loin 
d’être principe, elle subissait la loi d’une sage poli- 
ti<iuc qui prenait ailleurs ses titres et ses garanties. 
Mais du moment où l’on combat un système ( au¬ 
tant cependant que rincapacité peut combatti'e le gé¬ 
nie) pour le remplacer par un autre , il est bien dif- 
iicilc de se maintenir sur ia ligne de rimpartialité. 


Toutes les idées sc coordonnent avec ia pensée prin¬ 
cipale qui a suggéré la discussion, sont pour ainsi dire 
l’œuvre de cette première pensée ; et le jugement se 
laisse prévenir, parccque la mémoire et l’esprit lui 
fournissent plus d’arguments dans le sens du système 
que l’on soutient que dans le sens du système opposé. 
J’ai pu encore me laisser préoccuper par d’autres 


idées. Au reste, je développe ma pensée telle que 

1 

je la trouve en moi, sans prétendre en expliquer l’o¬ 
rigine. Ce sera au lecteur à juger si j’ai réussi dans 
mes efforts pour échapper à l’influence de la fausse 
position. 

Sans talents et d’une instruction des plus ordinaires, 
mon travail présente nécessairement beaucoup d’in- 














































puKi’Aci;. 
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corrections, de lacunes el d’erreurs. Malf^ré son ex- 

A 

ireme imperfection , qui tient aussi au peu de temps 
que j’ai pu y consacrer, je le publie dans l’espérance 
(ju’ilsc rencontrera (juelques écrivains qui prendront 
la peine de le lire, de mieux développer mes prin¬ 
cipes s’ils sont bons, ou de les réfuter dans le cas 
contraire, de manière que la publication me sera 
'toujours utile. 

Cherchant à me former une opinion , et par con¬ 
séquent à savoir quel e.st le meilleur gouvernement, 
j’aurais dû donner à mon ouvrage le titre de Recher¬ 
ches au lieu de celui de Réflexions sur le meilleur 
^ouoernemeut; mais j’ai ])référé le titre lléHcxions, 
pareequ’il uc m’engage à rien. 
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MEILLEUR GOUVERNEMENT 




CHAPITHE I. 

DE LA RELIGION. 

t 

(I L’on ne voit ancun e'tat fondé, dit J.-J. Iionsseau, 
» qu’il n’aii la religion pour liase. » 

Avant de développer quelques réflexions sur le meilleur 
gouvernement, il est donc nécessaire de parler de la 
religion, qui doit lui servir d’appui. 

Rien ici-bas ne peut nous satisfaire; quelque fortune 
que nous ayons, de quelque dignité que nous soyons re¬ 
vêtus, nous ne sommes jamais pleinement heureux; et 
les faveurs de la fortune, même les dons de lintelligence 
et du génie, laissent toujours un grand vide à remplir. 

C’est à cause de ce vide, c’est par le besoin qu’elle 
éprouve pour d’autres biens, 

Que l’âme se détache de cette terre et se porte vers les 
cieux ; r 

Qu’en contemplant l’univers elle s’élève jusqu’à son 
principe moteur, source de toute puissance comme de 
toute espérance; 

El qu’elle lui demande la possession d’un bonheur dont 
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DE LA RELIGION. 


elle a le presseiititnent, et qu’elle ne saurait renconirer 
dans ce monde. 

Celte puissance de la pensee qui nous élève jusqu’à 
Dieu, ce besoin d’une autre vie, pourquoi les avons- 
uous ? 

La philosophie répond : 

« Dieu, en dotant l’homme de la pensée, et en donnant 
» surtout à cette pensée la faculté de s’élever jusqu’à lui, 
» a voulu que l’homme restai en relation avec son Créateur. 

» D’un autre côté , de même que la société est néces- 
>* salre (nous développerons celle vérité au chapitre), est 
« U conséquence du besoin social que Dieu a mis dans le 
)) cœur de tous les hommes; de même une autre vie doit 
n cire la conséquence du besoin que Dieu leur en a donné.» 

Si Dieu ne réservait aux hommes, après leur mort, 
que le scfft des brutes, il était inutile de leur donner une 
pensée qui les çlevàt si haut ; un simple instinct, mesuré 
sur leurs besoins terrestres, aurait suffi pour conserver leur 
existence; et la pensée de l’homme, rcnlermée dans ce 
cercle étroit, n’aurait pas présenté l’inconséquence d’une 
relation sans bnt enux l’homme et la Divinité. 

Enfin si le besoin que Dieu a placé dans le cœur 
de l’homme pour une autre demeure que celle-ci ne 
devait jamais êire satisfait , la Divinité se serait plu 
â tenter et tromper ses créatures : ce que l’on ne peut 
dire sans blasphème. 

La philosophie, par ces discours et mille autres, en¬ 
seigne bien une nouvelle vie, l’îmmortalité de l’âme; 
mais, par ses éternelles controverses, par ses arguineii- 
iation.s sans fin, elle détruit elle-même notre créance dans 














DE LA RELIGION. 
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ces vérités consolantes, dans ces vérités nécessaires, pour 
ne plus laisser dans l’esprit qu’un doute aflieux, le sup¬ 
plice de l’anxiété. 

C’est de ce doute, de cette anxiété que la religion vient 
nous tirer. 

Elle présente les titres de sa mission, puis proclame 
positivement ; 

Qu’une autre vie succédera à celle-ci ; 

Que le bonheur vers lequel tous les hommes aspirent 
sera le prix de la vertu, la réalisation de ce bien-etre dont 
ils sentent les prémices dans la pratique d’une bonne 
action, dans le témoignage d’une conscience pure; 

Et qne de longues peines seront aussi le prix du crime, 
le prix des transgressions à la vertu, aux inspirations de 
la conscience. 

Ainsi, dans les élans de l’homme vers le ciel, la reli¬ 
gion s’empare de lui et fait son bonheur en le conduisant 
au terme de ses vœux. 

Elle prépare aussi le bonheur social en donnant à la mo¬ 
rale , à toutes les vertus sociales leur véritable sanction, en 
consacrant tous les principes sur lesquels l’édifice social 
doit se reposer, et sans lesquels il ne saurait subsister. 

Sans la religion , sans la morale qu’elle sanctionne, 
combien les lois humaines seraient insuffisantes pour ga¬ 
rantir la société ! 

La justice des hommes est seulement répressive des 
attentats contre la société; pour qu’elle punisse, il faut 
des preuves, des témoins ; et dans la solitude, ou par des 
trames ourdies avec adresse, l’homme dépravé peut im¬ 
punément commettre tous les tb rlaiis. 
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DE LA RELIGION. 




La religion est an contraire toute préventive j elle suit 
l’homme partout, jusque dans sa pensée, lui montre Dieu 
l’ohservani sans cesse; et, par ses exhortations, ses con¬ 
seils , ses menaces , par celte justice divine qu’elle fait 
toujours planer sur lui , et à laquelle il est impossible 
d’échapper, non seulement elle prévient les crimes, mais 
elle en extirpe n>éme jusqu’aux pensées les plus secrètes. 

Si nous envisageons les inégalités de rangs, de fortunes, 
qui existent et sont inévitables dans la société, nous les 
voyons exciter la jalousie , l’avidité, la haine des dernières 
classes, provoquer des troubles, receler des orages révo¬ 
lutionnaires. Pour les prévenir, la politique professe que le 
respect à l’autorité, aux propriétés, est dans l’intérêt de 
tous; que la conservation de l’ordre social conserve, pro¬ 
tège tous les intérêts. 

Comblenlaieligionesipluspuissantcquandelle enseigne 
que ceLie vie n’est qu’un passage; que si les honneurs, 
les richesses procurent quelques avantages, ils rendent 
souvent les devoirs de la vie plus difliciles à remplir; et 
que les vrais biens sont dans la vertu, dans la voie qui 
conduit à l’éternité! Quelle source de résignation! 

Mais la religion ne se borne point à consoler les 
malheureux par la perspective d’un meilleur avenir ; 
elle crée la charité, elle inspire aux riches des sentiments 
de bienfaisance, les porte à secourir les pauvres, à par- 
i.ager avec eux une partie de leur fortune, l’out en fai¬ 
sant respecter le droit de propriété, l’un des piemiers 
fondements de l'ordre social, elle procure des secours 
effectifs aux indigents; elle présente aux pauvres comme 
aux riches le ciel pour prix de leur résignation ou de 























1>E LA RELIGION, 
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leurs sacrifices, c’est-à-dire qu’après les avoir rendus heu¬ 
reux par Ja pratique de la vertu, elle augmente ce bon¬ 
heur du plaisir de l’espérance. 

Je ne m’arrêterai pas davantage sur la religion, sur sa 
ne'cessité pour la politique ; il me suffit d’avoir reconnu 
cette nécessité. Je sens trop d’ailleurs mon insuffisance 
pour parler dignement sur un tel sujet. 
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CHAPITUE IJ. 


IMPOlîTANCE DE l/niSTOIRE Oli DE l’eXPÉUIENCE POUR LA 


SCIENCE POLITIQUE, 


'. 1 


Parceque depuis deux siècles la plupart des sciences 
ont lait d’immenses progrès, l’on a pensé que la science 
de la politique pouvait prendre le même essor. 

L’on n’a point remarqué que ces sciences récemment 
agrandies étaient dans leur enfance, qu’elles reposaient 
sur des faits mal observés, mal connus, et que de nou¬ 
veaux faits, des observations plus attentives, mûries par 
le génie , devaient nécessairement leur faire faire de 
grands progrès, et les fixer. 

• Par exemple, pour la physique, Aristote fut détrôné 
par Descai ies, et Descartes lui-même par Newton. 

Les systèmes d’Aristote cl de Descartes se sont écroulés , 
pareeque leurs bases étaient ebimériques, n’étaient pas 
prises dans la nature. 

La théorie de Newton éclairera tous les siècles , tout 
l’univers ; elle sera un monument éternel de l’esprit hu¬ 
main , parceq ue les fondements de celle théorie sont aussi 
indestructibles que le monde. 

Si les systèmes d’Aristote et de Descartes ont fait place 
à une science nouvelle, pareeque leurs bases imaginaires 
ont été remplacées par des faits réels bien observe's', il ne 
peut en être ainsi de la politique; car les faits, les bases 
sur lesquels reposent celle science n’ont pu et ne peuvent 

























changer. 11 s’agit loujours de contenir les hommes, leurs 
passions, dans les bornes de la justice; de conserver parmi 
eux l’ordre et la paix; de les aider à pourvoir à leurs be¬ 
soins, à assurer leur bien-être; de les protéger dans 1 exer¬ 
cice de leurs talents, de leur industrie; de leur enseigner, 
de leur faire pratiquer les préceptes de la morale; enfin, 
de les rendre et meilleurs et plus heureux. 

Or la justice, la morale, les passions, les besoins na¬ 
tifs des hommes, sont toujours les memes; et les règles, 
les principes qui ont pu jadis leur assurer tous les avan¬ 
tages dont on vient de parler peuvent encore les leur 
garantir. 

Seulement, la marche des siècles ayant fait avancer la 
* 

civilisation , et créé de nouveaux besoins, ces besoins exi¬ 
gent de nouvelles combinaisons politiques. Mais ces com¬ 
binaisons nouvelles ne sont que des accroissements, des 
corollaires de la science, dont le fond reste le même. Ce 
qui était bien au temps de Lycurgue, la monarchie, la 
division du pouvoir, etc., l’est encore aujourd’hui, et 
lés'écueils des temps passés sont encore à éviter. 

En Crète, à Home, en Angleterre, eu France, Minos, 
Servius Tullius, Henri VIT et Louis XVI agrandirent 
trop le pouvoir du peuple, Qu’est-il arrivé? En Crète, 

■m 

à Rome, en Angleterre, et en France , le trône fut ren¬ 
versé. 

Eu lisant l’histoire, l’on est étonné de voir les peuples 
se tourmenter sans cesse pour créer de nouveaux modes 
de gouvernement, et pourtant , malgré la iecondité de 
leur génie, rester dans le même cercle, revenir même à 
leur point de départ. 
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O IMI'OHTANCE DF. LUI.STOIFE 

Les plus anciens j'ouvci’neincnts furent monarchiques. 
Mais comme le pouvoir tend toujours au despotisme, les 
rands de la nation , qui furent les premières victimes de la 
lyrannie du prince, réunirent leurs cfToris pour le ren¬ 
verser et s’emparer de l’autorite'. 

Parmi ces usurpateurs, les plus puissants cherchèrent 
à dominer seuls; car le pouvoir, pour changer demain, ne 
perd point sa tendance à vaincre les obstacles qu’il ren¬ 
contre, à se rendre libre de toutes entraves, à régner sans 
partage. 

Les plus puissants de la noblesse firent donc la guerre 
aux autres nobles, pour agrandir leur autorité , leur 
tyrannie. 

Ces guerres , leurs désastres , la victoire des uns, la 
défaite des autres, et tout le poids de cette aristocratie, 
tyrannisante ou tyrannisée, porta sur le peuple, qui crut 
ne pouvoir mieux faire, pour secouer l’oppression et pré¬ 
venir de pareils malheurs, que de cbaiiger le gouverne¬ 
ment et de s’em]>arcr du pouvoir. 

Mais l’on s’aperçut bientôt (|ue l’exercice du pouvoir 
par le peuple avait aussi ses inconvénients, scs dangers, 
et que le despotisme populaire était encore plus insup¬ 
portable que le despotisme aristocratique et monarchique. 
Dès lors fou reconnut qu’il ne fallait point s’en tenir à 
aucune des formes simples de ces gouvernements, mais 
constituer un gouvernement mixte dans lequel l’on réu¬ 
nirait les avantages aUacliés à la Ibrnie de chacun des 
trois gouvernements monarchique, aristocratique et dé¬ 
mocratique, en évitant, autant ïjue possible, les iiicon- 
vénients qu’ils présent eut. 























POUR UA SCIENCE POLITIQUE. 9 

Les peuples creereni donc des magistrats, mais seule¬ 
ment pour des temps limites, qui héritèrent d’une partie 
de la puissance des rois ; des sénats tjui conservèrent une 
partie du pouvoir qu’avait exercé l'aristocratie; et le 
peuple se maintint dans l’exercice d’une portion de la 
puissance souveraine. Le pouvoir lut ainsi divisé pour 
que ses fractions pussent se contenir l’une par rautrc, 
et détruire toute propension despotique. 

Tel était le fond du gouvernement de Crète, de Sparte, 
d’Athènes J deThèbes , de Carthage, de Rome, des répu¬ 
bliques d’Italie, etc. Mais Sparte, qui, en adoptant la 
division du pouvoir, avait conservé la royauté hérédi¬ 
taire, fut* considérée par toute l’antiquité comme ayant le 
plus parfait gouvernement. 

Sommes-nous beaucoup plus avancés aujourd’hui, et 
n’esi-ce pas sur le meme fond que les gouvernements se 
reposent ou tendent à se reposer , toutelbis sous les 
auspices du pouvoir royal héréditaire, pouvoir dont l’ab¬ 
sence dans les gouvernements que je viens de citer (sauf 
Sparte) fut la principale cause de leur peu de durée? 

L’idée du gouvernement représentatif n’a meme rien de 
neuf; nous voyons que toutes les villes de la Grèce en¬ 
voyaient au conseil des amphictyons, à ce tribunal suprême 
de tout le pays, des députes pour les représenter, pour 
soutenir, défendre leurs intérêts. 

Si, pour le gouvernement intérieur de chaque répu¬ 
blique, à Sparte, à Thèbes, à Athènes, l'on n’a point 
introduit le gouvernement représentatif, c’est pareeque 
tout le peuple, pouvant lacilemeiilse transporter au Ibrutn, 
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et traiter lui-même ses afTaires, n’avait pas besoin de re¬ 
présentants. 

Dans nos étais modernes, en adoptant le même principe 
de gouvernement, l’on ne pouvait faire voyager des villes, 
des provinces entières, pour les réunir sur une même 
place et y débattre leurs intérêts. Il fallut donc imiter les 
Grecs, quant à leurs députations au conseil des amphic- 
tyons. 

Puisque la politique a toujours à se baser sur les pas¬ 
sions, les besoins des hommes, qui sont les mêmes dans 
tous les temps; puisque les principes jadis d’une heu¬ 
reuse application peuvent l’être encore aujourd’hui, et 
les dangers des temps passés être encore des dangers pour 
les temps actuels, l’on peut dire que ce qui constitue 
principalement la science de la politique est la science 

M 

des temps ; la science de tous les événements heureux 
et malheureux qui ont régi le monde, des causes (|ui 
ont le plus influé sur la puissance, la gloire, le bonheur 
des peuples, et la durée de leur empire, des faux sys¬ 
tèmes qui ont fait peser sur les nalions toutes sortes de 
calamités et les ont détruites; en un mot, que la 
science de la politique est la science de l’histoire, de l’ex- 
pcriencc. 

Ce n’est pas qu’il faille s’attacher servilement, se bor¬ 
ner à ce qui a été fait; l’esprit humain s’agrandissant, se 
perfectionnant chaque jour, nous devons mieux faire que 
nos pères, pareequ’aux lumières des temps qui nous 
ont procédés nous pouvons joindre nos propres lumières, 
augmenter le foyer, faire faire des progrès à nos con¬ 
naissances, à nos institutions; et c’est en ce sens qu’il faut 
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Dïarcher avec le siècle. Mais de'daigner le passé ei les 
leçons qu’il nous donne, comme l’ont lait messieurs de 
la re'volution, tout changer, tout détruire, pour tout l’elaue 
sur des bases non consacrées par l’expérience, ce n’est 
plus marcher avec le siècle, mais remonter au premier 
âge, au berceau du monde, à ces temps d’ignorance où 

h 

tous les hommes sans expérience devaient tout apprendre 
au prix du malheur ; c’est compromettre tous les bienfaits 
de la civilisation , renoncer à l’héritage des siècles. 

Il est beau sans donle, guidé par des vues philanthro¬ 
piques , de chercher, dans des spéculations nouvelles, à 
perfèciionner l’ordre social, à écarter des peuples les 
malheurs, la misère qui les assiègent si souvent, à leur 
créer de nouvelles sources de bien-être. 

Mais il faut toujours que ces spéculations politiques | 

soient peu hasardées-, pareequ’on ne peut mettre au 
hasard le sort des peuples, et qu’elles ne cessent jamais 
d’être justiciables de l’expérience, pareeque, sur les dilfé- 
rents essais qu’on peut tenter, c’est encore l’expérience : } 

qu’il faut consulter. * ’ 

L’expérience est la raison suprême, l’autorité .en der¬ 
nier ressort. Ce qu’elle approuve est bien, ce qu’elle con¬ 
damne est mal, indépendamment de toutes subtilités so¬ 
phistiques; et il faut que l’on soif toujours prêt à aban¬ 
donner tout système, toute prétendue théorie que l’ex¬ 
périence signale comme fausse, dangereuse ou impra- 
ticabl e, et qu’elle proscrit. 

L’on a répété souvent que telle doctrine était juste, 
admirable en théorie, mais qu’elle n’était point praticable. 

Il y a là une erreur, un contre-sens. i 
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L’on ne conçoii pas comment une théorie peut être 
juste, et n’être point praticable. 

Une théorie n’est point‘une collection de préceptes 
dictés arbitrairement par un le'gislaieur, sauf à l’expé¬ 
rience à s’en arranger , à s’y soumettre : toute théorie ainsi 
composée ne serait qu’un roman. Une véritable théorie est 
le produit de l’expérience, ses leçons mises en préceptes. 

Une théorie n’est point mère, mais fille de l’expérience. 
C’est par l’expérience qu’elle est fondée, c’est de l’expé¬ 
rience qu’elle lient tous scs titres ; et pour tous ses 
préceptes , c’est l’expérience qui ordonne, statue, et 
jamais l’imagination fantasque ou la volonté arbitraire 
d’un législateur. 

Si, pour établir des préceptes , des lois, composer dés 
théories, il suflîsait de recueillir les inspirations d’un lé¬ 
gislateur, l’on ne verrait point chaque législation se greffer, 
pour ainsi dire, sur une législation plus ancienne, et aller 
prendre sa source et son autorité dans les premiers tiges 
du monde. 

Notre législation civile, par exemple, est la reproduc¬ 
tion des lois de Justinien, avec les modifications et per¬ 
fectionnements indiques par l’expérience. 

Les lois de Justinien étaient aussi la reproduction de 
celles des douze l'ahles, qui avaient été elles-mêmes cal¬ 
quées sur les lois des Grecs, et ces dernières sur celles 

r 

de Crète et d’Egypte, etc. 

Pourquoi donc remonter si haut? pourquoi tant de 
recherches, ïam de soins? c’est pareeque les passions, 
les besoins des hommes étant les mêmes dans tous les 
temps, le Icgislaleur ayant toujours à agir sur le même 
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fond, les lois produiies, éprouvées par le temps, sont 
toujours préfe'rables aux plus belles spéculations législa¬ 
tives. 

Noire charte elle-même n’émane sûrement point d’une 
volonté arbitraire. Quelles sont les lois politiques qui con¬ 
viennent aux Français? quelles sont les lois politiques qui 
peuvent mieux assurer leur bonheur? voilà toute la ques¬ 
tion, et il est bien clair que la réponse à cette question ne 
dépend point de la volonté du prince. C’est son intelli- . 
gence, sa haute intelligence, qui jette ses regards sur l’his¬ 
toire de la France et de tous les autres peuples; interroge 
tous les siècles, tous les âges; distingue ce qui peut s’a¬ 
dapter au temps actuel, au génie, aux besoins des Fran¬ 
çais , ce qui peut leur convenir, les rendre heureux, et l’in¬ 
sère dans la charte. Aussi ces lois tirent moins leur force 
delà volonté du prince que de leur convenance. Si ces lois 
étaient draconiennes, si elles compromettaient nos droits, 
nos intérêts, notre bonheur, non seulement l’autorité du 
législateur, mais l’autorité de tous les princes de la terre, 
ne pourrait leur faire prendre racine. 

La' constitution anglaise, cet admirable monument de 
législation , si bien adapté aux inclinations, au caractère, 
au génie des peuples, est l’œuvre du temps plutôt 
que du législateur. C’est vers le treizième siècle qu’elle 
commença à s’établir, par la’ concession de la grande 
charte , et ce n’est que dans le dix-huitième siècle, sous 
la maison de Brunswick, que, mûrie par le temps 'et 
l’expérience, et perlèctionnée par des réformes conti¬ 
nuelles, elle parvint à ce degré de stabilité qui fixe 
invariablement le pouvoir dans ses véritables limites, et 
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assure à jamais la prospérité, la gloire, le bonheur de la 
nation. 

Il est donc évident qu’en politique (et cette vérité 
s’applique d’ailleurs à toutes les autres sciences, meme 
aux. arts), toute théorie n’est autre chose que les leçons 
de l’expérience mises en préceptes. Pour peu que nous 
réfléchissions sur nous-mêmes, nous nous convain¬ 
crons que nous ne pouvons rien connaître que par l’ex¬ 
périence; que c’est l’expérience qui forme les hommes, 
qui Ibrme les peuples, qui consacre toutes les institutions; 
que c’est par l’expérience que la civilisation marche; 
que nous valons mieux que nos ancêtres ; que nos neveux 
vaudront mieux cjue nous; que l’expérience est la reine 
du moncle ; qu’expérience et sagesse sont une même chose ; 
qu’on est d’autant plus sage qu’on tient plus compte de 
l’expérience, et d’autant plus insensé qu’on la néglige 
davantage. 

« L’on m’accuse, disait M. Burke, de porter sur la con- 
» slitulion Irançaise un jugement avant l’expérience; et 
» c’est précisément l’expérience que j’invoque contre elle, 
» mais l’expérience de tous les siècles, de tous les peuples, 
» et celle surtout de mon pays. Quel guide plus sûr 
» pouvais-je me proposer pour - confondre la doctrine 
)) de ces législateurs nés d’hier , et qui, désavouant avec 
)) mépris tout rapport, toute conlbrmilé avec les légis- 
» lations anciennes et même avec la nôtre, de'clarcnt qu’il 
>} faut tout changer , puisque tout est à renouveler, puis- 
» que rien n’est à sa place dans l’ordre social. Tant de 
» monstrueuses innovations, on nous les présente comme 
)) des vérités absolues. Dans l’ordre politique, les vérités 
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)> absolues sont les trésors que Dieu s’esi réservés, et 
» qu’il ne nous communique pas. Que nous a-t-il laissé 
‘ » pour nous conduire dans l’ordre social ? l’expérience. 
» Quoi! je l’euiendrai perpe'tuellement invoquer celte 
JJ expérience, dans les sciences naturelles et physiques; 
» on reconnaîtra de toutes paris qu’elle seule nous a donné 
» les plus belles découvertes, et nous la laisserons bannir 
J) des sciences morales* son premier, son éternel domaine! j) 

De grands publicistes ne sont point exempts du re- 
proclie de ne pas tenir assez compte de l’expérience, de 
ne point assez envisager dans les principes qu’ils pro¬ 
fessent les suites de leur application, et de sacrifier sou¬ 
vent à la rigueur de leur doctrine le véritable interet, le 
bonheur des peuples. 

Locke, Sidney et beaucoup d’autres publicistes en¬ 
seignent très bien que le pouvoir est destiné à protéger 
les peuples, à faire leur bonheur, et que les princes qui 
font servir leur puissance à d’autres fins, ou qui lui don¬ 
nent plus d’extension que ces fins n’exigent, exercent 
un pouvoir usurpé, illégitime. 

Ce sont là des principes de la plus simple logique : 
suivons maintenant les conséquences qu’ils en tirent. Lors- 
<jue de simples citoyens exercent, au préjudice de la so¬ 
ciété, des droits qu’ils n’ont point, ou qui excèdent ceux 
qui leur appartiennent, ils sont justiciables des tribunaux, 
qui les Ibnt rentrer dans l’ordre et les punissent. Mais 
dans la société il n’existe point de tribunaux qui aient 
la puissance de rappeler les rois à leurs devoirs, de 
les punir de leurs usurpations. Alors, disent ces mes¬ 
sieurs, il finit que les peuples, comme Jephté, en appellent 
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au ciel : les peuples fîoivcnt prendre les armes pour sou- 
metlre leurs princes à la jusiice. 

£h! messieurs, vous oubliez que le gouvernement est 
institue pour prévenir les troubles, les guerres civiles , et 
que, si pour rhoimeur de vos principes vous excitez les 
peuples à la révolte, si vous leur mêliez les armes à la 
main, vous arrivez à une fin diamétralement opposée à 
l’tnsiitution du gouvernement, vous tombez dans une 
politique contradictoire et fausse. 

Sûrement il est fâcheux qtt’un prince abuse de son 
pouvoir ; mais dans cette occurrence, plutôt que de vous 
concentrer dans vos principes, il faut voir quels plus 
grands maux résulteront pour les peuples, ou de résister 
au prince, de lui faire la guerre, ou de faire quelque con¬ 
cession sur des maximes dont une rigoureuse application 
serait trop sévère, et de se résigner à des alius passagers 
qui certes sont un grand mal, mais dont le remède paraît 
si iûneste. 

Dans la guerre que vous voulez euireprendre contre 
le prince, si vous succombez, le prince tiendra la nation 
sous un joug plus dur (|u’auparavant, pour l'cmpêcber 
de remuer désormais ; si vous triomphez, si vous [ren¬ 
versez le trône, vous rompez en même temps tous 
les liens du corps social, vous tombez dans l’anar¬ 
chie, dans un état de guerre où chacun est esclave de 
tous ceux qui sont plus forts que lui, où chaque par¬ 
ticulier devient tyran, où la tyrannie se multiplie à l’in¬ 
fini, jusqu’au moment où quelque soldat habile écrasera, 
sous la force de ses coups, tous les tyrans comme tous les 
peuples 

















POUR tA SCIENCE POLITIQUE. 

Puisque cette guerre ne pre'sente que des calamités 
pour la nation, l’intérêt des peuples proscrit évidemment 
voire doctrine, qui ne pourra jamais être un principe de 
concluiie en politique. 

Mais les auteurs the'oriques transigent difficilement sur 
leurs principes ; ils veulent toujours les faire prévaloir, 
bien différents, sur ce point, des hommes detat, qui s’at¬ 
tachent principalement à l’expérience, et lui sacrifient, 
au besoin, tous les principes dont elle condamne l’ap¬ 
plication. 

Je vais citer un exemple. 

Dans nos lois civiles , lorsqu’un père se trouve opposé 
d’intérêt avec ses entants, le législateur donne aux enfants 
un tuteur particulier, pareequ’il présume que, malgré la 
sollicitude, rattachement d’un père-pour ses enfants, ses 
intérêts personnels pourraient l’aveugler et compromettre 
les intérêts de ses enfants. 

D’après ce principe , aussi juste que sage , un. fonc¬ 
tionnaire public,qui tient ses emplois, souvent sa fortune 
du gouverneraenl, ne devrait point être admis à représenter 
le peuple à la chambre des députés: car, toujours lie 
d’intérêt avec le trône, il se trouve opposé d’intérêt avec 
le peuple, et l’on ne peut se persuader qu’il aura pour le 
peuple plus de sollicitude, plus d’attachement qu’un père 
pour ses enfants, qu’il saura mieux se dépouiller du sen¬ 
timent de ses propres intérêts, pour soutenir ceux de ses 
adversaires. 

Mais l’expérience fait voir 

Qu’un collège, ou qu’une assemblée d’hommes po¬ 
pulaires prenant part au gouvernement serait trop puis- 
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sanie, et qu’elle envahirait bientôt tous les pouvoirs pour 
tout détruire, si l’esprit démocratique de ce college ou 
de cette assemblée n’était tempéré par l’influence salu¬ 
taire d’une partie de ses propres membres unis au gou¬ 
vernement. 

A Rome le simple collège des tribuns, en parlant au 
nom du peuple , était devenu si puissant, que le sénat, 
pour n’étrc point envahi par cette puissance, ne trouva 
point de meilleurs moyens que de tempérer, paralyser 
le tribunal par le tribunal même, en mettant, dans l’in- 
térét du sénat comme dans l’intérêt de la république, 
quelque tribun dont l’opposition arrêtait les projets trop 
violents des autres tribuns. 

Mais lorsque Tiberius Gracchus eut donné le malheu¬ 
reux exemple de faire déposer par le peuple les tribuns 
opposants, cette barrière rompue, la puissance du tri¬ 
bunal et du peuple ne connut plus de bornes, régna sans 
partage, et péril bientôt par ses excès, en entraînant la 
république dans sa ruine. 

En Angleterre, la chambre des communes, sons Char¬ 
les F', s’empara aussi du gouvernement, et précipita la 
nation dans l’abîme. 

Nos assemblées constituante et législative hreht éprouver 
pareil son à la France. 

Ces assemblées de représentants du peuple , en France, 
en Angleterre, comme à Rome, ne devinrent aussi en¬ 
vahissantes et désorganisatrices que lorsque l’influence 
salutaire du gouvernement, par ses fonctionnaires, ondes 
hommes unis avec lui , ne s’y lit plus ou point assez 




sentir. 









t. 


POUR LA SCIENCE POLITIQUE. lÿ 

Insiruiis par ces grandes leçons de l’expe'rience, nos 
hommes d’ctàt ont ouvert aux fonctionnaires publics la 
chambre des députés, bien que leur entrée dans cette 
chambre soit contraire aux principes. 

En bonne règle , il ne devrait y avoir que des hommes 
d’état qui se permissent de raisonner et d’écrire sur la 
politique. Ces messieurs trouvent, dans leur propre ex* 
pe'rience, une seconde logique que rien ne peut suppléer. 
D’ailleurs ils ne sont point condamnés, comme les hommes 
étrangers aux affaires publiques , à raisonner sur des 
dehors souvent trompeurs. Connaissant les causes, tous 
les entours de ce qu’ils voient*, ils peuvent mieux juger , 
tirer plus de fruit de leurs réflexions, et sont moins ex* 
posés à l’erreur. Quels avantages pour nous instruire ! 

Cependant les hommes d’état ont peu écrit, et les re¬ 
grets qu’exprimait Aristote, on peut encore les exprimer 
aujourd’hui. 

D’où vient ce silence de leur part? 

Serail-ce pareeque la politique des livres ne peut res¬ 
sembler à celle des affaires, pareequ’il est impossible de 
communiquer au papier cet art, cette habileté profonde, 
celle dme de la politique qui lui lait faire de si grandes 
choses, qui lui a lait changer plusieurs fois la lace du 
monde, et a mis l’univers aux pieds du sénat romain, en je¬ 
tant les peuples, par ces grands spectacles, dans un tel 
étonnement, qu’ils n’ont pu expliquer ce prodigieux effet 
de la politique que par les décrets de la Providence ? 

Serait-ce par l’impuissance où se trouvent fréquemment 
les hommes d’éiat d’appuyer leurs mesures sur des prin¬ 
cipes fixes, ou plutôt pareeque ces mesures sont souvent 
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en opposilion avec les principes, coimne clans l’exemple 
que nous venons tle citer ? 

Serait-ce enfin parceque , parmi les moyens dont se 
sert la politique , il y en a qui ne peuvent être avoués ? 


Ail, e'carions celte dernière idée ! 

Si Macliiavcl nous a montré les infernales manœuvres 
de cp.ieltp.ies princes, ce n’est yjoint là de la politicpie; 
mais le miroir où la corruption de cpietques hommes doit 
faire sur tous les hommes d’état l’impression tpie rece¬ 
vaient les jeunes Spartiates à la vue de leurs esclaves 
ploimés dans l’ivresse. 

Soyons convaincus qu’en politique comme dans le civil, 
le crime est toujours crime, et la justice toujours une. 
Y a-t-il deux soleils? a-t-on deux consciences? Et com- 
meiil pourrait-il y avoir deux justices : celle de l’homme 
d’étal, et celle du simple citoyen ? Celte odieuse |iolitique 
à iiarlic double, où une partie seulement était publique, 
et l’autre ensevelie dans les secrets de l’état, a yui être 
suivie <juek[uefbis dans des temps de ténèbres; mais les 
progrès des lumières doivent la faire dis()araître, surtout 
flans les gouvernements représentatifs, où, tout étant pu¬ 
blic, la politique doit agir cartes sur table. 

Si, comme je le pense, la réserve des hommes d’état pour 
écrire vient <!c la diniculté de faire passer dans des livres 
tout le secret de leurs talents, des ressorts de la politique 
jiraiique, quelle circonspection ne doivent point avoir les 
hommes étrangers aux affaires publiques ! Ce n’est qu’en 
s’appuyant sur des faits, l’expérience des siècles , qu’ils 
peuvent se hasarder à faire quelques pas dans une car¬ 
rière aussi difficile à parcourir. 

































Pourlanl, comme tous les laits historicjues réunis-dans 
un meme livre n’insti’uiraient pas beaucoup sans Ten- 
chaînement des causes qui les ont produits, et que ces 
causes nous sont mal connues, il ne faut pas seulement 
raisonner d’après des laits cjui ne leraient point assez 
jaillir de lumière, mais partir de certaines inductions lo- 
fjiques, sauf à les appuyer par des laits historiques, de 
iiiaiiîère à s’avancer toujours sous les auspices de l’expé¬ 
rience et de la raison. 

Cherchant à lalre connaître le prix qu’on doit attacher 
pour la poliii([ue aux leçons du temps, la nécessité de s’ap¬ 
puyer sur l’expérience, sans cependant néi'liger les avan¬ 
tages que peuvent présenter des spéculations nouvelles; 

Cherchant à distinguer cette politique pratique qu’on 
trouve dans l’histoire, dans les écrits des hommes delai, 
de cette politique à système qui ne repose que sur des 
spéculations de l’esprit, sans pouvoir recevoir jamais d’a|i- 
plication ; 

Ce serait le cas, ce semble, de parler de celte sou¬ 
veraineté populaire qu’on voulait éiuldir sur la ruine de 
tous les gouvernements; de laire voir combien cette pré- 
icniioii était chimérique; combien, dans son dédain pour 
l’expérience, elle était dangereuse, impoliiique, et combien 
nous devons être prévenus contre ces spéculations qui, 
en iiicprlsant l'autorité du temps, en éprouvent inlaillible- 
nient la vengeance. Mais élaiiL forcé, dans le cours de 
mes <liscussions sur le meilleur gouvernement, de traiter 
spécialement cette thèse, je m’abstiendrai d’en rien 
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Je me suis un peue'tendn sur l’importance de Vhistoire 
et de l’espërience pour la politique, parceque j’ai besoin 
d’ëtayer le titre sur lequel je me fonde pour me per¬ 
mettre de raisonner politique, et. de le défendre d’ailleurs 
contre ces auteurs qui prétendent qu’il faut clianger de 
politique comme de calendrier. 
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CHAPITRE III. 

« 

. tE GOlVEllNEMENT MONARCHIQUE EST LE MEILLEUR DES 
GOUVERNEMENTS, CONSIDÉRÉS DANS LEUR EXISTENCE 
SIMPLE. 

Je vais seulement envisager les gouvernements monar¬ 
chique, aristocratique et démocratique. 

Quant au gouvernement despotique, je ne m’en occu¬ 
perai point, parceque ce gouvernement n^étant guère que 
l’abus de celui monarchique, il ne peut entrer dans la 
classe des gouvernemenl<s re'guliers. 

Le but de tout gouvernement est toujours de main¬ 
tenir l’ordre, d’encourager l’imlusirie ei le commerce, 
de faire flcMirir les sciences cl les ans, de peiTeciionner la 
civilisation, enlin de, rcmlrc Ic.s hommes meilleurs et plus 
heureux. Nous allons voir (jue le gouvernement monar¬ 
chique est celui qui atteint mieux ce hiu, et qu’il est par 
conséquent le meilleur des gouvernements, envisagés dans 
leur existence simple. 

Dans le gouvernement il faut considérer, 

El les hommes appele's à le diriger, 

Et les avantages ainsi que les inconvénients ressortant 
de la forme du gouvernement et de son action. 
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Tous les hommes sont à peu près laits de la même 
sorte, tous ont à peu près les mêmes lacultés , les mêmes 
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passions, les mêmes besoins, les mêmes faiblesses. Il n’y 
a de diflêrcnce entre eux que par-la différence de leur 
éducation et de leurs positions sociales. 


De l’ÉdîicatiüO. 


L’éducation dti peuple ( je parle seulement des premières 
classes; les dernières, tmi ne reçoivent aucune e'ducaiion 
et n’ont d’ailleurs aucune importance dans la sociélé, ne 
sont jamais comptées pour l’exercice du pouvoir politique), 
l’éducation du peuple, dis-je, est toute fmancière. 11 faut 
exercer un état, aufjuientcr sa fortune , assurer un sort à 
ses enlanls; et toutes les vues du peuple se portant de ce 
côté, il n’a ni la caiiacitc ni le loisir nécessaires pour 


s’élever à la hauteur de la politique. 

Le prince, au contraire,est instruit pour comiTiander, pour 
tenir le gouvernail dcl’éial, et toutes ses études sont diri¬ 
gées vers ce but ; on l’habitue de bonne heure à voir les 
choses de haut, en grand, à enihrassçr, à traiter dans leur 
ensemble tous les intérêts, tous les besoins des peuples. 

Si donc le peuple, la démocratie, est appelée à gou¬ 
verner, comme elle n'est |)oinL assez éclairée, comme le 
plus souvent les affaires qu’il s’agira de traiter seront au- 
dessus de sa portée, comme clic aura d’ailleurs à pronon¬ 
cer sur des matières (ju’elle n’aura pas eu le loisir de 
méditer, qui n’auront |)U occut>er la pensée que d’un 
petit nombre; comme enliii elle est de sa nature toujours 
fort irréllcchie ; elle jugera avec précipitation, en aveugle : 
l’élo<iuence du premier orateur la fera donner télé baissée 
ilans les alfaires les plus éjilneuses, les plus graves, et le 
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sort de l’etal sera subordonné à la capacité plus ou moins 
grande de rorateur, sera à la merci de sa probité ou de 
son infidélité. 

Si c'est le prince {[iii tient les rênes de l’état, elles se¬ 
ront nécessairement en meilleures mains, puisque le prince, 
en les dirigeant, fera son métier, parcourra la carrière 
pour laquelle il se sera exercé dès son enfance. Il pourra 
d’ailleurs réfléchir à loisir aux affaires importantes, mé¬ 
diter avant d’agir ; et, éclairé de son conseil, des hommes 
d'une ca[)acité, d'une probité bien reconnues, il aura 
évidemment dans toutes les grandes affaires, les déci¬ 
sions importantes, un immense avantage sur celte lur- 
buleuie démocratie gouvernée par les passions de ses 
orateurs. 

Il n’est pas aussi facile de montrer que, sou'fe le rapport 
des lumières, de la sagesse, le prince, soutenu de son con¬ 
seil, l'emporte sur l’aristocratie, sur la réunion des per¬ 
sonnages les plus distingués de l’empire. 

Bien que les grands talents qui peuvent décorer l’aristo¬ 
cratie dans les sciences, les arts et les lettres, ne soient 
pas précisément des titres pour le gouvernement des 
affaires publiques j 

Bien que dans l’arislocratiê il soit difficile de trouver 
beaiicou[) de personnages dont toutes les études et toutes 
i t t. t , comme celles du prince, diri¬ 
gées directement vers la politique^ 

Bien qu’un grand nombre de citoyens ne puissent 
connaître comme le prince , et les affaires intérieures de 
l’eriipire, et celles du dehors, le caractère des princes et 
ministres étrangers, leur politique, leurs forces, leurs 
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ressources, eic., et par conséquent etre aussi à portée 
que le prince de Lien peser toutes choses et de Lien as¬ 
seoir leurs déliLe'ralions j 

Je n’ose avancer que les déliLe'ralions du prince avec 
son conseil seront plus éclairées et mériteront plus de 
cojifiance que celles d’une assemblée aristocratique , d’un 
sénat. 

Si le gouvernement du prince est prélerable a celui de 
l’aristocratie, c’est par d’autres côtés, que nous allons 
tout à l’heure envisager et apprécier. 

Des positions eocialesn» 

La différence des positions sociales fait que tous les 
hommes, avec les memes passions, le nicme entraînement 
vers leur hien-eire, se portent cependant sur des objets 
différents. Le citoyen pauvre clierche à amasser des ri¬ 
chesses; le riche vise aux honneurs; cl le prince qui, 
par son rang, jouit des plus grandes richesses, des plus 
grands honneurs possiliies, cherche à acquérir de la 
gloire. 

La même diflé'rencc des positions sociales en produit 
une fort grande quant aux barrières qui peuvent contenir 
l’exercice du pouvoir dans de certaines bornes , en pré¬ 
venir les excès. 

De là vient qne, toutes choses fussent-elles égales d’ail¬ 
leurs, le pouvoir sera mieux placé dans telles mains que 
dans telles autres. 

Si c’est la démocratie qui exerce le pouvoir, dans le 
civil comme dans l’armée, elle envahira tous les emplois. 
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D’aborrI parceque chacun de ces modestes citoyens 
ayant peu de foctune, ayant pour ainsi dire son sort à 
taire, aura besoin de tbncLions lucratives pour se crcer 
une existence; ensuite parceque les grands qtû jouissent 
toujours, par leurs richesses et leurs positions, dans lëlat 
‘ d’une grande influence, étant toujours prêts a se saisir du 
pouvoir, la. démocratie, pour le conserver, sentira la 
nécessité d’en exclure l’aristocratie, comme cela est arrivé 
dans notre révolution, dans plusieurs républiques d’Ital ie^ 
particulièrement à Florence, où les noms de tous les 
nobles étaient consignés dans un registre d’exclusion (i). 

Il arrivera de là : 

Que les choses ne seront point à leurs places , que les 
premiers citoyens de la nation, ceux qui, par leurs for¬ 
tunes , ont le plus d’intérêt à la conservation de l’état, 
au maintien de l’ordre , ne prendront aucune part dans 
les affaires publiques , et que la patrie, privée de leur 
appui, sera aussi privée de leurs talents, de leurs lumières; 

Que les emplois publics, étant envisagés principalement 
sous le rapport financier, seront remplis moins honora- 


{1) L'on 3 cité souvent les choix que le peuple d^Athénes et <lë Rome faisait 
parmi Paris Nier» (le, j Quoique, par la loi d* Aristide, toutes les classes d^ 4 thénes 

I 

> fussent admises à la magistrature , il n'arriva jamais (dit Xénopbon) au ba$ 

* peuple de prétendre à celles qui pouvaient compromettre son talent ou sa 

* gloire , et à Rome il ne pouvait sc résoudre à élever des plébéiens* * 

L*on peut remarquer que le peuple n^avait cette réserve que pour les pre¬ 
mières places de Pétat, qui d^ailleurs n*étaierit qu'honoriGques. 

« Quand les charges, à Athènes, furent devenues lucratives, dît Aristote, 

* tout le peuple se les arracha; il semblait qiPelles avaient la vertu de guérir 
» du marasme oif de rendre Fembonpoint* 
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blement, moins avantageusement pour 1 état, que s’ils 
avaient e'ié brîgue's pour l’iiomieur et la considération (|ui 
V sont aliacliés. 

Enfin (jue le fisc et tous les deniers publics , cette 
partie si délicate de l’administration, qui valut à Caton de 
si grands éloges, étant dans les mains des citoyens qui 
en ont le plus besoin , seront susceptibles d'être moins 
respectés. 

« Il laut dans le gouvernement, dit Aristote, des gens 
J) libres et qui aient de la Ibriune pour bien soutenir les 
.) charges j il n’est pas possilile tpi’uu état subsiste tout 
» composé «le pauvres. » 

Ainsi la déinocraiic, en suivant dans son règne le sen- 
liment de son intérêt, la passion commune du bien-être , 
SC trouvera exercer celle passion au détriment de l’état. 

D’un autre côté la position de la démocratie, qui la rend 
déjà envabissanle, exclusive, lui ôte encore toute espèce de 
freiiidansla conduite du gouvernenienl: elle n’a aucune me¬ 
sure à garder, aucune responsabilité; car, ibriiiunt la majo¬ 
rité de la nation, clleii'csi comptable tju’eiivers ello-niême, 
elle ne rencontrera jamais aucune résistance effective qui 
puisse la contenir dans de justes bornes, puisqu’elle possède 
tout à la Ibis le pouvoit' et la puissance réelle; avec cet excès 
de puissance, elle bouleversera l’étal, l’exposera coniinuel- 
lemcnt à des secousses, des guerres civiles ; parccque , 
capricieuse et légère comme elle l’est, elle ne saura se 
fixer à rien : elle détruira les lois les plus anciennes, les 
mieux éprouvées par le temps, pour y substituer l’œuvre 
de son inexpérience; elle détruira le lendemain son ouvrage 
fie la veille; elle ira toujours d'incoiiséquea'Ce en inconsé- 
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(luencc J snns jnmais suivre d autres plans, cl autres maxi¬ 
mes que son impétueuse et aveugle volonté. 

Si c’est lVvristocratie qui est investie du pouvoir, 
comme elle possède les plus grandes fortunes de IViat , 
son ambition s’attachera principalement aux honneurs : 
elle abandonnera au peuple beaucoup tfemplois lucratil's, 
et se bornera dans f arme'e aux grades supérieurs ; elle lais¬ 
sera partout le peiqilc aborder. Son but sera de conserver 
la puissance ; elle ne barrera le peuple que pour les em¬ 
plois trop influents. 

Les choses de cette sorte seront mieux dans leur ordre, 
puisciue les citoyens les plus intéressés aux affaires de 
l’état et les plus éclairés y prendront la principale part, 
puisquo le peuple, qui a pour son domaine le commerce 
et l’industrie , pourra néanmoins voir un grand nombre 
de ses membres s’élevet par leurs richesses ou se faire jour 
parleurs talents, et tjuc chacun sera ainsi casé plus conve¬ 
nablement pour le maintien de la irancpiilliié publique, et 
par suite pour ses intérêts particuliers et ceux de la 
patrie. 

D’ailleurs les emplois puldics, étant envisagés par l’aris¬ 
tocratie principalement sous les rapports honorificrues, 
sous le rapport de la considération, de l’influence qu’ils 

t 

procurent, devront être exercés avec plus de dignité et 
plus utilement pour l'état. 

C’était par le besoin de considération, de ce sentiment 
si délicieux jiour une ame bien ne'e, que nos anciens 
magistrats des cours souveraines non seulement sc dé¬ 
vouaient gratuitement à l’exercice de (onctions laborieuses, 
mais encore payaient fort cher l’honneur de rendre la 
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justice r l’oii neiise l)ien ijue jioiu* aspitei' à uue pareiUe 
coiisitléraiiou il tbllait avoir table mise. 

l'uifiii raristocratie, par scs ricliesses personnelles, nau¬ 
ra point à songer se laire une existence atix tlepens ilu 
lise, et les (.leniers publics dans ses mains devront ctre 
mieux administres. 

t( Les riches, dît encore Aristote, sont moins exposés à 
» la tentation de mal laîre, avant par-devers eux ce qui 
» leiite les autres ; de là vient iju’on les qualilie de gentils- 
» hommes , île notables , d’hoiiuètes gens. » 

Lorsque les généraux t'omains reiiiraieiii en triomphe 
dans Koiue chargés des iléponilles et tles trésors des vois 
vaincus , le sénat faisait toujours déposer scrupuleu¬ 
sement ces richesses dans le trésor public, pour être em¬ 
ployées aux besoins du peuple, sans s’on approprier la 
moindre partie. sénat se contentait des lioniicurs ilont 
il jouissait. 

1/oiivoit que, par sa position, l’aristocratie, en oliéissnnl 
comme la démocratie an sentiment île son iulérèl, de son 
bien-être , se tronvera pourtant mieux agir dans l’iniérél 
de la patrie. 

Mais elle s’v irotivera particuliérement engagée par le 
seul aspect do la démocratie. 

L’aristocratie, toujours en lace de la puissance jalouse et 
observaiivc du peuple, pour se mainlenir, reconnaîtra qu’il 
ne laiu pas qu’elle se livre à ses caprices , qu’elle fasse pe¬ 
ser sur le peuple une puissatiee lyrannique, qti’ellc rende 
sa eomliliou si fâcheuse qu’elle puisse l'entraîner à 
la révolte , .à se saisir du pouvoir. Par cette perspective , 
l’aristocratie ser.a contenue ; elle sera obligée , dans son 
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règne, de garder certaines mesures, de s’appuyer sur uii 
tond de justice, de modération, qui pourra seu! lui con- 
■ server l’empire. 

Enfin si c’est le prince qui dirige le gouvernement, 
jouissant par sa position de tous les avantages de la for¬ 
tune et du pouvoir, il n’aura pas besoin d’envahir, de 
faire des exclusions ; et chaque membre, chaque classe 
de la nation pourra mieux jouir de ses droits , arriver 
à son rang ; toutes choses pourront mieux se mettre dans 
leur ordre naturel, sans qu’il puisse y avoir obstacle de la 
part du prince ; ou plutôt le prince, le premier et le plus 
riche citoyen de l’état, le plus intéresse' à sa conserva¬ 
tion , sera aussi le plus intéressé à ce que dans l’état tout 
se coordonne, soit en harmonie, marche de concert ■ et de 
cette manière tous les intérêts se confondront. 

D’une autre part, le prince, lourmenié ainsi que tous les 
autres hommes par le besoin de son bien-être, d’en agran¬ 
dir la sphère , pourra exercer cette passion, non, comme 
la démocratie, au détriment de i’e'tat, ou, comme l’aris¬ 
tocratie , en froissant certains intérêts du peuple, mais en 
faisant des heureux , en gouvernant ses peuples par la 
justice, en faisant observer strictement les lois, en encou¬ 
rageant l’industrie , en faisant fleurir les sciences et les 
arts; enfin, en faisant jouir ses peuples de beaucoup de 
prospérité, d une grande gloire, gloire qui rejaillira néces¬ 
sairement sur le prince, et le comblera des plus hautes 

* * 

laveurs qu’un simple mortel puisse obtenir sur celte terre. 

Si le prince, au lieu d’être animé par ces nobles sen- 
timents, venait à méconnaître ses devoirs de gouvernant 
les véritables voies de son bien-être; s’il s’avisait de vou- 
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loir i’ouler aux ])ic(ls les inicrôis du ses sujets, se jouer de 
leurs besoins, de leur detresse, le scniimenl de sa sûreté, 
de sapro|)re conservation, leramèneraii Ijieniolàim gou- 
vernoiiicni moins tyrannique, plus modéré, plus saj^e;car 
il aurait à craindre t[ue, poussés par ses excès, les peu¬ 
ples ne vinssent à se révolter, à lui arracher Pempire, à met¬ 
tre le tyran dans de grands dangers; et comme sa puissan¬ 
ce re'elle est heaucoup moindre (ine celle de raristocraiie, 
Cl qu’il a toujours cp lace cl l’aristocratie ei le peuple, c'csi- 
À*dire tonte la nation, il sera encore mieux eonienu que 
l’aristocratie dans de justes bornes par In perspective des 
suites qu’auraient ses excès, de leur réaction sur lui-méme. 

En résumé , le.scniimeni de notre bien-elrc, tpie cha- 
ciiii porte ilans le cœur, tournera dans la dcmocralie au 
ilétriment de l’état, iera mieux agir l’aristocratie dans 
l’intérêt national, et se développera dans le prince, s’exer¬ 
cera pour la pros]»érité, le honiienr de toute la nation. 

IVun autre coté, la démocratie, si înconsétiuente et 
légère, cl ipû aurait tant besoin de Irein <lans l’cxcrcicc 
du pouvoir, par sa position sociale n’en aura aucun; l’aris¬ 
tocratie sera contenue dans de certaines l)ornes par la 
puissance du peuple, etlc|>rincepar la nation lout entière. 

D’après ces considérations, et encoi'e d’après ce que nous 
avons expliqué, au commencement de ce paragraphe, surla 
supériorité de l’éducation et des lumières du prince, et dans 
le cbapitre précédent sur la tendance du pouvoir vers le 
despotisme, l’on peut conclure, je crois, que le gouvernail 
de l'état sera mieux placé dans les mains de l’aristocratie 
(juedans celles de la démocratie, et beaucoup mieux dans 
celles du prince que (lans les mains de l’aristocratie. 
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L’on se convaincra de celle vérité én éludianule règne 
de ladémocx’atie en France, en Angleterre, en Italie, a 
Rome dans les derniers temps de la république, et à 
Athènes après la mort de Périctès. 

Le règne de raristocralie à Carthage, avant la deuxième 
guerre punique; à Rome, avant la chute de Carthage; à 
Venise, etc.; et le règne des princes par toute la terre. 

Quant aux principales objections qui peuvent être 
faites sur ces divers points, elles seront produites et Von 
y répondra dans le paragraphe suivant. 

§ 2 . - 

AVAMAGiS UT I RCOfl V É fl IKWTJS RKàSÛRTAflr ÜK l,A F OR Al K lïU COR ViîRA KMEflX 

BT DE SÜfl ACTlÜfl* 

j4vaniages, 

■ 

Gouvernement monarchique. Le secret dans les affaires, 
la célérité dans les mesures, la promptitude dans Vexécu- 
lîon, la concentration des forces de tout l’empire, qui en 
augmente Viniensitc, Vœil du maître qui voit tout, main¬ 
tient partout la paix, la tranquillité; enlin, le bras du 
prince qui anime, fait mouvoir seul tous les ressorts de la 
machine politique, les fait concourir à un but commun , 
à la défense de la patrie, à sa gloire, à sa prospérité ; tous 
ces points forment, ce semble, les principaux avantages 
du gouvernement monarchique. 

Ces avantages en préparent d’autres dont les peuples 
sentent plus immédiatement le prix. 

Ce n’est que lorsqu’ils sont tranquilles , et à l’abri des 
dissensions, des guerres intestines, qu’ils peuvent jouir 
d’une sage liberté, en recueillir* les fruits ; (tue ch a- 
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cun, guide jjar le seniimem de son Lien-être, peut ou sc 
livrer aux spe'culations commerciales et industrielles, accu- 

m 

muler des richesses, se laire un sort Lrillani; ou Lien, soit 
cultiver, dans les arts, les dons, les plaisirs de Timagina- 
tion, ces plaisirs célestes qui répandent tant de charme 
dans la vie; soit étudier les sciences, les approfondir, 
agrandir la sphère de ses connaissances, de son intelli¬ 
gence, agrandir tout son être, et s’élever à cette hauteur où 
riiomine éprouve tant de bonheur par la pensée, a tant 
de sujet de s’en enorgueillir. «Je pense, dit Pascal, et, 
)) par ce précieux don de la pensée, je suis Lien supérieur 
)) ù cet astre qui nous éclaire, tout immense qu’il est. n 

En un mol, c’est principalement sous le gouvernement 
monarcLique que fleurissent le commerce, les arts, les 
sciences et t outes les Lranches de richesses et de bonheur 
pour les nations. 

Gouvernement aristocratique. Ce gouvernement a 
pins de vigueur et jouirait d’une plus grande puissance 
que le gouvernement monarchique, sans les fréquentes 
divisions de l’aristocratie, divisions qui énervent nécessai¬ 
rement les ressorts de son gouvernement. 

L’aristocratie a dans sa politique des principes plus fixes 
que la royauté, des plans mieux suivis, plus de persévé¬ 
rance d'ans ses entreprises, plus de modération dans ses 
succès, plus de constance dans l’adversité; la forme du 
gouvernement aristocratique serait la meilleure pour pro¬ 
téger et garantir les intérêts des peuples, si i’arlstocratiè 
ne se trouvait avoir souvent un intérêt personnel à atténuer 
la prospérité, la puissance de la démocratie pour mieux 
la contenir ; et si d’ailleurs les inconvénients attachés au 
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i»ouverneinent arislocralit^ue ne l’enlrainaieni ou à sa ruine 
‘ ou à îa tyrannie j conime nous le verrons tout a 1 heure, 

GoüVEKmf.ment DÉMOCfiATiQüE. Le règuc de la démo¬ 
cratie échauffé, anime tout le peuple d’une grande ému¬ 
lation; chacun veut avancer, veut se créer un nom, une 
existence. Si, dans radrainislraiion ou l’armée, Tonne peut 
s’ouvrir une voie aux honneurs, à la iorlunc, c’est dans la 
carrière de l’industrie et du commerce qu’on saura se de'- 
dommager, c’est par des spéculations nouvelles , des entre¬ 
prises hardies, des travaux laborieux et soutenus, qu’on 
parviendra à amasser des richesses, à prendre un rang dans 
la société, à rivaliser avec ces plébéiens heureux que les 
lioiineurs ont décorés. A tous égards les peuples ont plus 
de verve, plus d’énergie sous les gonvernenients démocra¬ 
tiques que sous les autres gouvernements ; ils sont plus 
féconds en tous genres de production. Pourquoi faut-il tjue 
les dissensions, la guerre civile, sortent de la même source, 
et que le germe qui produirait de si heureux fruits con¬ 
tienne le vice qui doit le détruire? Le règne démocratique est 
surtout admirable en temps de guerre, (juand il s’agit de 
défendre le sol de la pairie, lUen n’égale les traits de cou¬ 
rage , de dévouement, les brillants faits d’armes et toutes 
les vertus patriotiques (|ue nous ont montrés toutes les ré¬ 
publiques condialtanl pour leur indépendance. 

Mais après la victoire, après que l’empire sauvé du 
danger demande plus de modération pour être bien gou¬ 
verné, le règne démocratique perd ses avantages, et le 
peuple apporte au gouvernement une incapacité égale à 
la valeur qu’il a montrée pour le soutenir. Il conserve bien 
son émulation, son esprit de perfecli])iliié pour tout ce 
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qui contribue à l’avantage, au bonheur de la société. 
Mais tous ces noJjles élans, mal protégés par un gouverne- 
n}ent orageux, sont bientôt étoutbés par les guerres in¬ 
testines qui font périr la république, 

Incom’cnients, 


Le RÈGNE MONARCHIQUE (i) a contre lui la mino¬ 
rité des rois. Sous les régences le pouvoir est faible , les 
grands cherchent à le partager, se le disputent, font 
naître des troubles, des factions qui plongent la nation 
dans de grands maux. , » 

Le gouvernement royal expo.se encore l’étal, rarement 
il est vrai, à de plus grands dangers. De loin à loin se ren¬ 
contrent des princes guerriers qui, entraînés par le sen¬ 
timent de la gloire, entraînent à leur tour leurs malheu¬ 
reux peuples dans des guerres sans fin et dans toutes les 
calamités dont la guerre fait son cortège. 

Enfin l’on reproche à la royauté ta corruption des com s 
Le prince,toujours entouré de courtisans , de flatteurs, 
ne connaît jamais bien les besoins des peuples, les maux 
dont ils se plaignent, n’est presque jamais exhorté à pren¬ 
dre des mesures pour les faire cesser. La flatterie est trop 
intéressée à cacher ou déguiser la vérité, à l’empêcher de 
pénétrer jusqu’au prince. L’intrigue seule l’obsède sans 
cesse et règne avec lui. C’est elle qui distribue les em¬ 
plois à tort et à travers, qui en déj,ouille les hommes 
les plus dignes en faveur des gens incapables. Elle 
provoque les actes arbitraires, méconnaît la voie de la 


(i) Noua entendons parler de la royauté héréditaire- 
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justice, et corapromci à cha<|ue instant les intérêts du 
trône comme ceux du peuple. Souvent elle arrache aux 
malheureux le Iruit de ses labeurs, le nécessaire de toute 
une famille, pour entretenir le luxe des grands, la cor- 
ruplion de leurs mœurs, leurs liaisons scandaleuses. 

La corruption des cours produit encore i'réqueinmentun 

I 

plus grand ma); elle enchaîne, paralyse le prince par les 
plaisirs, la mollesse; elle l’éloigne des affaires, lui enlève 
son sceptre pour le confier aux favoris ou plutôt aux amis 
des favorites, et livre l’étal à leur rapacité, à leurs outrages. 

Sans prétendre méconnaître ces graves inconvénients 
de la royauté, je ferai remarquer. 

Que les disputes des grands sous les régences, et le par¬ 
tage qu’ils font souvent du pouvoir, convertissent la royauté 
en une espèce d’aristocratie, et qu’ainsi les désordres trop 
réels des régences ne peuvent guère être opposés par l’a¬ 
ristocratie et encore moins par la tlémocratie. 

Que si les princes ambitieux entraînent leurs peuples 
dans des guerres désastreuses , le meme reproche 
peut être fait aux gouvernements aristocratique et démo- 

f 

crati(|ue. Rome, sous ses rois comme sous le gouver¬ 


nement de l’aristocratie et de la démocratie,*fit également 
la guerre. C’est'la démocratie d’Athènes qni entreprit 
la guerre de Syracuse; la môme démocratie et l’aristo¬ 
cratie de Sparte s’exterminent, dans la guerre du Pélo- 
poiièsc, pour la dispute de l’empire de tonte la Grèce. 
IjCS républiques d’Italie présentent le meme spectacle. 

Seulement il y a cette différence que les princes d’un 
génie guerrier, d’un caractère ferme,, énergique, pro- 
pureni a la nation quelque dédommagement aux maux 
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(ju’ils ibnt endurer, en donnant, par leuf fermeté, à 
la machine politique un ressort, un principe de vie que 
de longs règnes passe's dans les intrigues avaient énervé; 
tandis que les gouvernements aristocratique et démocra¬ 
tique affaiblissent ordinairement leur constitution par la 
guerre. Le peuple, qui y prend la part la plus activej 
sent sa puissance; et, soit qu’il possède déjà le pouvoir» 
soit qu’après ses succès il l’enlève à l’aristocratie, il en 
ahuseplus que jamais, le livre à ses démagogues, aux factions 7 
et en tait un Instrument destructeur du bonheur public. 

Enfin je ferai remarquer que si parfois le prince confie 
son autorité à un ministre, il arrive toujours que ce mi¬ 
nistre par son élévation se fait de nombreux ennemis, et 
qu’il faut, ou qu’il se maintienne contre leurs cabales par 
de grands talents qui tournent à l’avantage de la nation, 
ou qu’il succombe à leurs persécutions ; de manière que le 
gouvernement de l’incapacité ne peut être que très 
passager. 

Je pourrais ajouter que le trône, jadis si étranger aux 
liesoins des peuples, si inaccessible à la vérité, eu est 
maintenant instruit chatnie jour et quelquetbis fort verte¬ 
ment par la discussion des chambres. Mais cet avantage 
lient au gouvernement représentatif, que je n’envisage 
point en ce moment. 

Le rêgivk aristocratique présente des inconvénients 
bien plus graves que ceux de la royauté. 

D’abord, toujours en butte à la jalousie du peuple, et 
ex|>osée à scs entreprises, il importe à l’aristocratie, pour 
conserver le pouvoir, que le peuple ne devienne ni tixip 
riche ni trop puissant; et pour le mieux tenir dans sa dé- 
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pentlance, elle est obligée d’aller à la source de celle puis¬ 
sance, d’entraver rindusirie, le commerce, de conspirer 

■ contre la prospérité publique (i). 

Un danger Iréquenl pour l’aristocratie, danger qui 
lui est cominiiii avec la démocratie, c’est la nécessite 
de confier un granrl pouvoir à ses généraux (2). Les 
talents d’un bon capitaine, les services qu’il a rendus 


(i) V^enise ÿemhlc contredire cette assertion, puisque son commerce était 
si riche, offrait tant de ressources, qu*ellc put, avec ces ressources, lutter 
seule contre les premiers potentats de TEurope ligués contre elle àCambray, 

Cette contradiction s'explique t 

Le gouvernement de Venise était originairement démocratique; ce fut 
sous le règne de la démocratie que Venise fit scs expéditions, qu^elle fonda 
scs établissements dans le Levant, et assit les bases de son immense com¬ 
merce. 

Lorsque la classe des nobles se fut ensuite emparée sourdement,' presque 
insensiblement de tout le pouvoir, de tous les emplois, cette classe , qui 
n’était pas dans une Lrës grande disproportion avec les premières classes du 
peuple J eut la conscience de ses forces. Rassurée d’ailleurs par la position 
avantageuse de la ville, par une police active , et surtout par la précaution 
de n’adnieltre aucun homme du peuple dans les armées de l’état, ni même 
aucun noble pour le commandement de ses troupes, elle crut n’avoir rien à 
craindre pour sa puissance. 

Après le sentiment de notre conservation Vient immédiatement celui de 
nos intérêts. Venise, qui ne redoutait pas le peuple, dut donc, loin de gêner 
îe commerce, chercher à TencouragtTjà l’augmenter, puisque les richesses du 
commerce formaient la grandeur de sa puissance. D’ailleurs, les nobles 
vénitieus faisaient aussi le commerce, et établissaient ainsi une balance de 
richesses entre l^aristociatie et le peuple* 

« 

(î) J’ai dit, dans la note précédente, que Venise ne conSait point le com- 
inandement de ses troupes à ses propres citoyens. 11 n’y a point là de con¬ 
tradiction avec ta nécessité dont ou parle ici. Cet usage de Venise, comme 
celui de.^ troupes mercenaires dont elle sc servait, tenait à des exceptions de 
localité et de temps qui ne peuvent démentir le principe. Il est bien clair 
que confier te salut de l’état à des mercenaires, c’est le mettre sur !a voie 
de sa ruine. Cet usage fut une des causes de la niine de Carthage, 
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à sa patrie, la gloire qu’il a acquise, rattachement de son 
armée, l'union d’intérêt qu’il y a entre eux, rendent un 
général si puissant dans un pays ou régnent de simples ci¬ 
toyens, qu’il est rare que ce puissant personnage consente 
à rentrer en simple pai ticulier dans sa patrie, qu’il n’ait 
l’amhiiion de la dominer, et quil manque d y parvenir. 

Mais le plus souvent l’aristocratie est placée entre ces 
deux écueils, où elle trouve également sa perle. 

Ou la désunion se met dans son corps, parceqne cha¬ 
cun veut primer par son opinion, son crédit; [ïareeque 
les lamilles les plus puissantes veulent avoir toute l’in¬ 
fluence dans le gouvernement, et (|iie de là naissent des 
inimitiés, des haines, des séditions dont profitent les plus 
adroits, les plus heureux, pour s’emparer de tout le pouvoir, 
régner arbitrairement et changer le gouvernement en oly- 
garchie, ou plutôt en un état despotique sous plusieurs des¬ 
potes. Tels 011 voit à plusieurs époques les gouvernements 
deXhèbes, Corinthe, etc.; ceux de Pise, de Plorence; le 
gouvernement d’Angleterre sous ses barons, etc. 

Ou bien le peuple, trop enorgueilli par les victoires 
qu’il a pu remporter, 'devient intraitable, secoue le joug 
de l’aristocratie, cl s’empare du pouvoir, qui tombe bien- 
lot entre les mains d’une turbulente et aveugle populace 
ou d’odieux tyrans. A Rome, c’est après la chute de Car¬ 
thage, et à Syracuse, après la défaite des Athéniens, que 
l’aristocratie lut détrônée. 

«Syracuse, dit Montesquieu, toujours placée entre 
)> l’oligarclûe ou la licence du peuple, travaillée par sa li- 
» ber té et sa servitude, recevant tour à tour l’une et l’autre 
» comme une tempête, et, malgré sa puissance au dehors, 
































DU GOUVERNEMENT MONARCHIQUE. 4* 

» toujours déterminée à une révolution par la plus petite 
)) force étrangère, avait dans son sein un peuple immense, 
it qui n’eut jamais que celte cruelle alternative, de se don- 
» lier des tyrans ou de l’être lui-même. » 

Quant au gouvernement démocratique, ses dangers 
inévitables sont les i roubles, les guerres intestines, qui 
l’énervent et Je détruisent. 

Le règne de la démocratie n’est presque que le règne 
de la guerre civile, de cette reine sanguinaire qui gou¬ 
verne par l’injustice et le crime, s’attache à persécuter les 
personnages les plus éminents, les plus hommes de bien, 
à les châtier de leurs vertus, et à les dépouiller de leurs 
richesses pour en doter ses satellites ; qui verse son venin 
dans toutes les âmes, excite les factions à la vengeance, 
arme les frères entre eux, le fils contre le père; ouvre 
la barrière aux proscriptions, aux assassinats, ébranle 
tout l’ordre social, y tient en fermentation les passions 
les plus basses, les plus viles, comme pour en amener 
la dissolution ; jusqu’à ce que , gorgée de sang et fatiguée 
de crimes, le sceptre lui échappe des mains pour tomber 
dans celles d’un soldat ambitieux, d’un despote, et per¬ 
pétuer les misères des peuples. 

Si tout gouvernement doit avoir pour objet de main¬ 
tenir la tranquillité publique, de faire fleurir le commerce 
et les arts, de rendre les hommes et meilleurs et plus heu¬ 
reux, l’on peut juger, par le court aperçu que nous ve¬ 
nons de faire des avantages et des inconvénients attachés 
à la forme et à l’action des gouvernements monarchique, 
aristocratique et démocratique, considérés dans leur exis¬ 
tence simple, que, pour atteindre ce but, la forme et l’ac- 
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lion du gouvernement aristocratique conviennent mieux 
que celles du gouvernement démocratique; mais que le 
gouvernement monarchique l’emporte à son tour sur 
celui aristocratique. 

Nous avons reconnu, dans le premier paragraphe de 
ce chapitre, que les rênes de l’état, tenues par le prince, 
étaient dans les meilleures mains possibles. 

Nous établissons, par notre deuxième paragraphe, que 
le gouvernement monarchique, considéré dans sa forme 
et son action, vaut mieux que les autres gouvernements. 

La forme ou le gouvernail monarchique, si je puis 
m’exprimer ainsi, dans les mains du prince est donc le 
meilleur instrument manié par la main la plus habile. Par 
conséquent, le gouvernement monarchique est le meil¬ 
leur gouvernement (i). 

Il est bien digne de remarque qu’Hérodote, Platon, 
Aristote, Poiyhe, Plutarque, Cicéron, ces grands per¬ 
sonnages, qui ont vu les beaux jours d’Athènes et de 
Rome, ou qui en étaient voisins, donnent nettement la 
préférence au gouvernement monarchique sur tous les 
autres gouvernemeuis, comme présentant le plus d’a¬ 
vantages et le moins d’inconvénients. 


(i) Cette règle pas sans exception ; une population peu nombreuse, 
un territoire borne, dans une situation isolée, et d'autres causes particulières, 
peuvent rendre les gouvernenicuts aHïtocratique et démocratique préfé¬ 
rables à la inonarcLieJ comme nous te voyons en Suisse; mais ces excep¬ 
tions, dues h des causes accidentelles, n'établjssenl point d'^autorî té contre 
le principe. 
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Hobbes , Grotius, PufFendorf, sont aussi de ce senti¬ 
ment , et si l'on recueillait les voix de tous les auteurs qui 
se sont prononcés sur cette grande question, on la trou¬ 
verait décidée, à une grande majorité, en laveur de la 
monarchie. 

Cette question, au surplus, est encore mieux résolue 
par rbistoire, ou plutôt par la Force des choses. L'histoire 
enseigne, comme nous leverrons plus tard, que les gouver¬ 
nements aristocratique et démocratique, ou les gouverne¬ 
ments républicains, ne peuvent se soutenir; il faut tou¬ 
jours revenir à .l’autorité monarchique héréditaire. Qui 
peut donc arracher le sceptre des mains des peuples, pour 
les faire passer dans celles du prince ? 

Certainement ce n’est point la force du prince; et si les 
peuples viennent se ranger sous son autorité, c’est que le' 
sceptre dans ses mains satisfait mieux a leurs intérêts que 
s’ils le tenaient eux-mêmes; eh d’autres termes, c’est par- 
ceque le gouvernement monarchique est le meilleur gou¬ 
vernement. 

I 

C’est seulement en envisageant les gouvernements dans 
leur existence simple que nous avons reconnu nue le gou¬ 
vernement monarchique était le meilleur gouvernement. 

Mais la monarchie simple est-elle, en effet, la meilleure 
forme de gouvernement possible ; son autorité ne doit- 
elle pas être limitée ? 

En admettant ce premier point, comment celte limi¬ 
tation devra-t-elle avoir lieu ? Sera-ce par le partage du 
pouvoir législatif avec l’aristocratie et la démocratie, les 
deux chambres d’un parlement sans lois fondamentales ; 
en sorte que le prince et le parlement seront souverains 
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absolus, et pourront, simulianément, exercer une autorité 
sans limite ? 

Ou faudra-t-il qu’il y ail des lois fondamentales qui 
enchaînent le prince et le y^arlement lui-même, sauf 
lorsqu’ils pourront être mis hors de page par l’impérieuse 
loi de la nécessité? 

Si l’on admet qu’il faille des lois fondamentales, com¬ 
ment seront-elles insliluées? Sera-ce par un pacte entre le 
prince et la natioii , ou par une simple charte que con¬ 
cédera le prince ? 

Si c’est par une charte que concède le prince, com¬ 
ment pourra-t-il y avoir engagement commun; comment 
le prince et le parlement pourront-ils être liés ? 

D’un autre côté, la concession suppose que le prince 
est souverain sans la participation des peuples, et celte 
supposition demande à- être prouvée. 

Mais, pour faire celte preuve, il y a de grands obstacles 
à vaincre, car les rois étant laits pour les peuples, les 
peuples prétendent que les rois sont leurs sujets ; que 
c’est à eux, peuples , <(u’appartieni la souveraineté; que 
c’est de leur délégation que dérive tout pouvoir. 

Voilà bien des questions à traiter; et pourtant, après 
les avoir résolues, l’on sera fort loin encore de pouvoir 
établir la limite qui doit donner au gouvernement mo¬ 
narchique sa meilleure assiette, resserrer son autorité dans 
le cercle le plus favorable au bonheur des peuples. 

■P* ^ 

Au reste, sans pousser plus loin l’énumération des 
dirtlcultés, ni sans prétendre les résoudre, je vais pré¬ 
senter la liaison des idées par lesquelles je parviens, dans 
mon esprit, à établir le meilleur gouveinement. Prescpic 
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loul mon iravail aboutira seulement à quelques articles de 
la charte. Alors, dira-t-on, pourquoi tant de peine ? 

O sûrement cette peine ne sera point inutile, si, par 
mes réflexions, ma raison s'identifie avec la loi, si elle y 
trouve l’expression de ses vœux ; si, dans les devoirs que 
la loi m’impose, je reconnais ceux que ma raison m’eût- 
elie même imposes ! 

II faut d’abord se fixer sur la base du gouvernement, sur 
la souveraineté. 

Je vais montrer dans le prochain chapitre, qui sera 
le quatrième de l’ouvrage, que les anciens gouvernements 
républicains, qui n’étaient que le règne resserré de la 
souveraineté <lu peuple, n’ont pu long-temps se soutenir 
nulle part, et qu’il a toujours fallu revenir à la monar¬ 
chie héréditaire ; 

J’établirai ensuite dans le cinquième chapitre, que le 
règne de la souveraineté du peuple n’est praticable, ni 
par voie directe, ni par voie de représentation ; 

Dans le sixième chapitre , que, même en théorie, la loi 
ne doit point être l’expression de la volonté générale des 
peuples, et que tous leurs droits, quant à la législation, 
doivent se fondre, se résoudre dans un parlement; 

Dans le septième chapitre, que ce n’est ni par le droit 
divin, ni par une délégation de la part des peuples, que 
régnent les princes; que leur autorité et le gouvernement 
monarchique sont nécessaires; 

Dans le huitième chapitre, comment, par le principe de 
l’autorité monarchique et l’établissement.d’un parlement, 
l’on rentre dans le cercle de la doctrine de la souveraineté 
du peuple, et se résout le problème qu’elle présente; 
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üaiîs le neuvième chapilrc, que l’auiorîtémonarchique 
de’jà limitée par l’élabrissement d’un parlement doit l’être 
encore par une constitution,et comment cette constitution 
doit être instituée. 

Enfin j’expliquerai, 

Dans le dixième chapilrc, l’action des trois puissances 
latives; 

Dans le onzième chapitre, quel choix le gouvernement 
doit taire de ses administrateurs, et quelle ohéissance lui 
doit l’armée; 




Dans le douzième, que l’opinion du jour ne doit point 
entraîner le gouvernement ; 

Et, dans le treizième et dernier chapitre, quels sont 
les litres de la légitimité. 

J’envisage le gouvernement seulement dans sa base, sa 
Ibrme et son action , sans m'occuper des institutions qui 
doivent garantir la sagesse de son règne, parceqiie, 
cherchant à asseoir mon opinion, les points que je viens 
de citer suffiront pour la fixer, 

A la vérité, le gouvernement ne peut parvenir à sa per- 
Iccilon que par des institutions en harmonie avec lui- 
même. Mais, avant de songer aux garanties, il faut savoir 
ce qui doit être garanti ; et quand on est bien d’accord 
sur ce point, les inslilulions de garantie ne sont guère que 
lies conséquences des principes reconnus. Le chemin est 
tout tracé; il n’y a plus qu’à suivre. 
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CHAPITRE IV. 


LES GOUVERNEMENTS RÉPUBLICAINS n’oNT Pli LONG-TEMPS 
SE SOUTENIR NULLE PART ; IL A TOUJOURS FALLU RE¬ 
VENIR AU GOUVERNEMENT MONARCHIQUE HÉRÉDITAIRE , 
A LA LÉGITIMITÉ ( 1 ). 
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La légitimile a pour elle l’ancienneté de l’ongine, et, 
à quelques exceptions près, le témoignage de tous les 
peuples , de tous les siècles. 

Si, parfois, les gouvernements républicains ou la 
souveraineté du peuple sont venus lui disputer l’empire, 
ce n’a été que passagèrement, et sans jamais jeter de pro¬ 
fondes racines. 

« 

L’on voit la plupart des gouvernements établis hors la 
légitimité briller d’abord d’un certain éclat, pareeque 
ces gouvernements , dans les premiers temps de leur exis¬ 
tence, ne sont guère qu’aristocratiques, et qu’ils jouissent 
de tous les avantages attachés à cette forme de gouverne¬ 
ment (forme qui serait la plus parfaite, si les inconvé¬ 
nients qu’elle engendre ne dominaient), sans avoir à 
essuyer, pendant la ferveur de ces premiers temps, aucuns 
des inconvénients inhérents au gouvernement arislocra- 


(i) Le gouveraement monarchique héréditaire est appelé ici ta légitimité, 
fiauFplus tard k mieux caractériser cette légUimité* 
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Mais les temps heureux et paisibles de l’aristocratie 
durent peu. 

Le gouvernement aristocratique, 

Ou de'génère en oligarchie , 

Ou bien est envahi par la démocratie, suivant que l’ex¬ 
plique le chapitre précédent. ’ 

Toutefois les choses n’en restent pas là ; l’oligarchie, 
comme la démocratie, engendre des troubles ; la guerre ci¬ 
vile, l’anarchie, ébranlent l’état par des secousses violentes, 
et, du sein de ces désordres, de cette tourmente, naît, in¬ 
sensiblement , un monarque qui dissipe les orages révo¬ 
lutionnaires, et prévient de nouvelles tempêtes, en fixant 
l’autorité dans sa tàmille. 


Ainsi, dans les pays non soumis à la légitimité, 
l'autorité, après avoir été exercée par l’aristocratie, tombe 
aux mains de l’oligarchie ou de la démocratie, puis dans 
les mains d’un seul, se convertit en monarchie liércdi- 
taire, revient à la légitimité ; à moins que les désordres 
qui ont amené ces révolutions, qui ont servi comme de 
passage tà la légitimité, n’aient tbiirni aux puissances voi¬ 


sines les occasions et les moyens de s’emparer du pays, 
de réduire la nation en provinces conquises. 

Tel est le tableau que nous présente l’histoire. 

A Carthage, la république fleurit tant que le sénat 
conserva l’autorité, D’après la constitution de l’état, les 
décrets du sénat n’avaient besoin de la ratification du 
peuple que dans le cas de dissentiments de la part des 
sénateurs, et cette illustre compagnie, jalouse de sou 
autorité, s’anangeait toujours de manière à ne point re¬ 
courir aux orageuses délibérations populaires. 
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« Mais vers le temps de la seconde guerre punique, 
» le peuple, devenu insolent par ses richesses et ses con- 
1 ) (luétes, dit Polyhe, et ne faisant pas réflexion qu’il en 
)> était redevable à la sagesse du sénat, voulut se mêler du 
» gouvernement et s’arroger tout le pouvoir, alors tout 
)) se conduisit par cabale ^ par factions, avec le plus grand 
)) désordre; ce qui fut la principale cause de la décadence, 
)) de la ruine de l’étal. » 


Dans ces troubles, des citoyens puissants cberchèrcnt 
à s’emparer de la souveraineté; cl si la république avait 
échappé à la conquête des Romains, l’autorité,après être 
ainsi passée du sénat au peuple, apres avoir déjà tenté 
des ambitieux, aurait été infaillible ni eut usurpée, con- 
vcriic en royauté. 

A Athènes, les beaux temps de la république durèrent 
à peine un siècle , qui commença à l’éjioque de la pre¬ 
mière guerre contre les Perses, et finit au siège de Sy¬ 


racuse. 

Ce siècle de prospe'rilés peut se diviser en trois pé¬ 
riodes. 

La première fut employée à repousser les barbares 
du sol de la patrie. C’est là le triomphe d’un peuple sou¬ 
verain; car alors toutes les volontés réunies en une seule 
présentent une force, une résistance insurmontable. C’est 

le faisceau de la fable, 

« 


Durant la seconde période, qui fut de quarante ans la 
république vit .s’accroître sa prospérité et sa gloire, princi¬ 
palement pareeque, pendant tout ce temps, elle se con¬ 
vertit en une espèce de royauté sous le gouvernement de 
Péri dès. « Péri dès , une Ibis revêtu de l’autorité 
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)) ne s’abandonna polnl aux caprices (.lii peuple comme 
)) à tonies sortes de vents (dit Plniarque) j mais^ tirant 
» les rênes de ce gouvernement trop mou et trop com- 
» plaisant, il en üt une véritable royauté, sans jamais 
)> s’écarter de rutilité publique. » 

Mais dans la troisième période, le peuple, privé d’un 
sage pilote, par la mort de Périclès, se laisse gouverner 
par des orateurs turbulents, des factions qui rentraînenl 
à sa perle. La guerre de Sicile est résolue, entreprise, 
et ses désastres amènent la ruine de l état. « La république 
» d’Athènes, dit Cicéron, vint faire iiaul'ragc dans le port 
)} de Syracuse. Aju'ès cette malheureuse guerre, l’éiai va 
toujours en s’affaiblissant. En vain Démosihènes crie aux. 


Athéniens que le roi Philippe les endort pour les conduire 
à la servitude, ces anciens républicains, fatigués de tant de 
combats, énervés, usés par leurs efforts pour soutenir leur 
indépendance, pour conserver la souveraineté, semblent 
préférer désormais une soumission douce et tranquille àuiic 
orageuse cl fatigante liberté. Ils donneiii pourtant à Clié- 
ronéeune dernière marque de courage; mats, abattus par le 
revers de celle seule journée, ils passent sons le joug d’un 
étranger, cl tombent dans cet excès de servitude, qu’iU 
ordonnent par un décret (ils avaient conserve quelques 
unes des formes de leur ancienne république ) que tout ce 
<[uc commanderait Dcmélrius, leur vice-roi, serait tenu 
pour saint envers les dieux, et juste envers les hommes. 

A Rome, la république se maintint plus long-temps 
florissante, pareeque le sénat sut clisiraire le peuple des 
allaircs publi<jues, en l’occupant conlinuellemeiit à des 
guerres étrangères. C’est peut-être pareeque le sc'unt 
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voulait dominer dans Rome que Rome parvint à dominer 
le monde. 

s. 

Cependant, après la chute de Carthage, lorsque la re'- 
puhlique n’avait plus d’ennemis qu’elle redoutât, il ne fut 
plus possible d’opposer un frein à ce peuple qui avait 
coi^quis tant de royaumes. Le peuple, excité par ses tri¬ 
buns , arraclia au sénat ses anciennes prérogatives , cette 
sage puissance qui avait fait la puissance de la république, 
cl alors disparurent sa gloire et sa prospérité. 

C’est vainement que Sylia donne à l’univers i’élonnant 
spectacle de son abdication ; 

Que le courage et le génie de Cicéron arrachent le 
vaisseau de l’état aux torches de Catilina ; 

Que le sénat immole César au salut de la république: 

Que lirulus et Cassius versent leur sang pour elle: 

La république n’était plus. Elle avait péri avec l’auto¬ 
rité du sénat, sous les coups de la démocratie. Depuis 
lors , les factions se disputaient, s’arrachaient ses dé¬ 
pouilles ; et le vaisseau do l’état, agité par de violentes 
tempêtes , poussé d’écueil en écueil, ne pouvait trouver de 
Salut que dans le port de la monarchie. 

Malheureusement cette monarchie fit Ja faute de s’em¬ 
parer de tons les pouvoirs, et le despotisme du peuple 
passa dans les mains d’un seul homme, pour commelire 
de nouveaux excès. 


D’ailleurs celte monarchie ne put jamais bien établir 
le principe de l’hérédité. L’épée romaine, qui avait sub¬ 
jugué le monde, conserva trop d’ascendant envers le trône 
le tint dans une espèce de dépendance, pour le livrer 
rrequemment aux ntaux de l'usurpaiioii. 
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l*oiir soutenir une couronne traulani plus mal affermie 
cju’clle riait plus dcspoliquc, les princes s’é^^arent dans 
une poîiiiquc Inquiète, une 



uepersécutrice, saiigui- 
iioîre. LesGermanicuSjlesCorLulon, lesAgricola, ont trop 
de talents , trop de inèriic , ils sont sacrifies à la sûreté 
du princes. Mais c’est peu que ces crimes particuliers, 
pour des princes à qui tout lait omfirage, et qui ne connais¬ 
sent aucune fiarricrc légale à la plciiitiide de leur pouvoir. 
Ils ne voient que suspects partout, ci partout l'on égorge, 
partout le sang coule. Ces crimes anicncni d’autres crimes. 


Les peu[)les fatigués attenlent à la vie de leurs princes, 
I3ans ces conjonctures, l’armée joue le principal rôle: la 
garde prciorienne , après avoir détrôné et • massacré le 
prince , vend l’empire au plus offrant j puis extermine 
l’acheteur, pour vendre de nouveau le trône ensanglanté. 
Les autres armées ne sont pas moins jalouses d’un pa¬ 
reil privilège, chacune de son côté fait un prince ; et les 
choses en viennent à ce point, que trente empereurs , les 
armes à la main, sc disputent à qui restera l’empire, le 
déchirent , et le précipitent dans la ruine. 

L’on ne peut Jeter les yeux sur ces temps malheu¬ 
reux sans bénir les gouvernements réguliers de nos 
Jours. Dans ces gouvernements, la légitimité met une bar¬ 


rière insurmontable à l’envahissement des ambitieux , au,x 


malheurs des usurpations. Et, d'un autre côte, dos lois 


fond a mentales rassurent les peuples contre le despo¬ 
tisme , leur garantissent une sage liberté. Les princes , 
n’ayant rien à craindre pour leur trône, peuvent consa¬ 


crer leur puissance cl leurs soins au Ijoiihcur dc.s peu[)!es; 
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loin de redouier le nie'rite, ils s’entouient des [)crson- 
nages les plus disiingae's par leurs talent s en tout genre, en 
rehaussent la gloire et l’éclal du trône j ils encouragent 
les sciences , les arts, et les l'orcent en quelque sorte à 
produire pour le bonheur commun. 

Les peuples, qui n'ont pointa se diviser, à s’enlr’dgorger 
pour soutenir les prétentions de quelques ambitieux, qui 
sont tranquilles sur leur sort et tous leurs droits, se li¬ 
vrent avec sécurité à l’agriculture, à l’industrie, au coni 
luerce, à tous les arts destinés à augmenter la félicité 
publique. 

Quels immenses avantages ressortent de ceuc limita¬ 
tion de droits politiques, de ces bornes posées de part et 
(l’aulie ! 


Je reviens aux gouvernenienis républicains. 

Les républiques d’Italie, dans leur première guerre 
d’indépendance contre l’empereur Barberousse, don¬ 
nèrent un nouvel exemple de la puissance d’un peuple 
bien uni et animé du génie de ta liberté. 

Les Italiens, dans le 12® siècle, renouvelèrent les 
grands actes de vertu et de courage, les brillants faits 
d’armes qui avaient illustre les anciens Grecs. 

Mais lorsque le danger fut passé, lorsque ces répu¬ 
bliques, sans inquiétude sur leur indépendance, eurent 
à s’occuper de leur gouvernement intérieur, l’union entre 
ces divers états et les citoyens, qui avait lait toute leur 
force, fit place à des rivalités toujours guerroyantes de 
ville à ville, à des discordes entre les nobles et les 
plébéiens, les guelfes et les gibelins, les blancs et 
les noirs. 4 u eénie de la liberté succède le ecnic des 
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faclions, îles guerres civiles; et l’Italie, livrée à ses fu¬ 
reurs, se déchiré elle-inênic, s’épuise dans des combats 
où la défaite, comme la victoire, lui sont également 
funestes. 

Ce n’est plus contre les étrangei’s que se déploie la 
bravoure des citoyens, ce n’est plus la patrie qu'ils dé¬ 
fendent, ni dans la plaine ou à l’abri des rem parts qu’ils 
livrent combat. Ce sont des alliés, des concitoyens, des 
frères qui se combattent avec un atroce acharnement, 
ilans les rues, les carrefours, sur les places publiques. 
C’est là que SC déchaînent toutes les fureurs des guerres 
civiles, que, pendant des mois entiers, les factions s'en¬ 
tr’égorgent, et que, tour à tour victorieuses et vaincues , 
elles se déciment et s’exilent tour à tour. S’il n’v avait 

wJ 

que les combattants qui fussent victimes, le mal serait 
moins grand. Mais les haines implacables des faciions ne 
connaissent point de bornes : frapper son ennemi est une 
vengeance commune; il faut l’atteindre auparavant, le 
frapper dans ce qu’Ü a de plus cher; il faut que le fils, 
l’ami, étranger à toutes ces dissensions, meure d’abord, 
pour assaisonner îa vengeance. 

Un étal de choses si violent est insupportable : un pou¬ 
voir suprême devient nécessaire pour rétablir l’ordre, 
ramener la paix ; et ce besoin, que les peuples ne s’avouent 
pas encore, fraie aux ambitieux le chemin <le la tyrannie. 
ÎMalbeurcuseinent ce n’est qu’avec l’appui d’une faction 
qu’un seul homme arrive au gouvernement de l’état. Pour 
se maiiueiiir contre les autres factions, il recourt aux 
exils , aux proscriptions, aux meurtres. Ces excès pro¬ 
voquent d’autres excès, la chute du tyran , de nouvelles 
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sediùons ; Tanarchie, el les factions reconmicnceni leurs 
guerres, leurs combats, achèvent de s’épuiser, jusqu’à ce 
que, bien convaincues, par leur ruine commune, que la 
paix et le bonheur de tous ne peuvent être assurés que 
parmi pouvoir prépondérant ei luiélaîre, elles résignent 
la souveraineté entre les mains de princes déjà reconnus 
ou de personnages puissants, qui puissent eflicaccment 
les protéger tous. 

Pourtant plusieurs républiques se soutinrent. Venise 
et Gènes se vantaient de la perpétuité de leurs gouver¬ 
nements. 

Mais quelle perpétuité, grand Dieu! que celle qui tenait 
tout un peuple dans les fers! Sous ces gouvernements, le 
même corps des nobles faisait les lois, se chargeait de les 
faire exécuter , de juger et punir les contrevenants. Ce 
même corps réunissait donc tous les pouvoirs, exerçait 
un pur despotisme. Aussi ces gouvernements avaient-ils 
besoin pour se soutenir de moyens violents et odieux : 
témoin cette police si nombreuse, si corruptrice, ces 
inquisitions d’état, et à Venise ce tronc où tout délateur 
pouvait à chaque instant jeter son accusation et frapper 
son ennemi sans danger. 

En Hongrie, en Suède, dans le Daiiemarek, en Po¬ 
logne , où le gouvernement, bien qu’il eût des rois à sa 
tête, était réellement républicain, où les états élisaient les 
rois, puis leur faisaient leur procès, les déposaient ou 
les faisaient mourir ; où les états décidaient de la paix, de 
la guerre, disposaient du trésor, etc. II faillit, par la 
force des choses , abandonner ces régimes républicains , 
élargir le pouvoir royal, el consacrer le principe de 
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l’hercdilé. i\Iais la Pologne, pour s’y être prise trop lard , 
fui démembrée et dévorée par ses voisins. 

Suivons ces révolutions ; 

La Hongrie, autant déchirée que nous avons vu la 
Pologne l’être de nos jours par les interrègnes, les tac- 
lions, l’anarchie, en reconnut plus tôt les causes. Pour les 
prévenir J elle eut la sagesse de moins resserrer le pouvoir 
royal, et de rendre la couronne héréditaire dans la famille 
de l’archiduc Joseph, d’abord en faveur des males, dans 
la diète de 1687, et ensuite en faveur des femmes, à 
défaut de males, dans la dicte de 1720. 

La Suède, dès l’année j 7 avait institué rhcrédiié 
pour la couronne dans la famille de Gustave Wasa. Mais^ 
par la mort de Charles XII, le trône étant devenu vacant, 
Frédéric de Ilcssc-Cassel, qui y monta par l’élection, 
souscrivit, pour l’obtenir, à toutes les capitulations qui 
lui furent dictées pour la limite du pouvoir royal. Ces 
limites outrées eurent l’effet qu’on vit partout, des règnes 
orageux, toutes sortes de désordres dans l’étal. Le sénat 
avait réduit le prince à n’être plus qu’une ombre de 
roi, à tel point qu’Adolphe-Frédéric lut obligé de per¬ 
mettre, lorsqu’il retusait sa signature, que le sénat se 
servît du sceau royal. Une telle humiliation et des guerres 
malheureuses, entreprises par le sénat, firent voir à la 
nation dans quel abîme elle était engagée. Soutenu par 
ede, Gustave III n’eut besoin que de l’espace d’une ma¬ 
tinée pour ressaisir, sans répandre une seule goutte de 
sang, toutes les prérogatives royales, et sauver le trône de 
la domination républicaine. 

Dans le Dancmarck, la nation, fatiguée de ses dissen- 
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sions, qui avaient toujours leur source dans la faiblesse 
de la royauté élective, abolit, en 1660 , toutes les capi- 
tulations qui avaient été imposées au moiiartpie, cl déclara 
la couronne bérédiiaire dans sa famille, même en faveur 
des fenmies, et défera au prince un pouvoir absolu. 
C’était aller d’un excès à un autre ; mais est-il toujours 


vrai qu’il laUui revenir au principe de l’hérédité. 

Enfin, la Pologne reconnut que l’électivité de la cou¬ 
ronne, et les trop grandes prérogatives de l’aristocratie j 
avaient été les principales causes des fléaux multipliés qui 
l’avaient accablée si iong-iera'ps au dehors et au dedans. 
Elle médita sa réforme, et établit, en 1791 , une con- 
siiiuiion qui rendait la couronne héréelitaire, et détruisait 
le liheruni veto. Mais il était trop tard : les pnissances 
voisines, qui, depuis long-temps, exerçaient leur in¬ 
fluence pour les élections et intervenaient dans les affaires 
intérieures de l’état, virent avec trop de regret une consti¬ 
tution qui allait prévenir l’anarchie, faire prendre au 
gouvernement une assiette fixe, et le soustraire aux com¬ 
binaisons, aux intérêts de leurs politiques. C’était l’anar¬ 
chie du pays' qui avait été le prétexte du premier dé¬ 
membrement; il fallait donc perdre l’espoir de faire un 
nouveau partage des débris de la nation. Les ambi¬ 
tieux A'oisins s’entendent promptement pour ne point 


laisser échapper ce dernier morceau de leur proie. L’on 
ourdit un parti contre la constitution, on le soutient 
par les armes ; puis l’on tombe sur tous les partis, on 
les écrase, et la bataille de Prague décide du sort de la 
Pologne. Cette puissance, naguère si formidable, dispa¬ 
raît du rang des nations. 
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Sans clouie l’anibiüon des puissances voisines en (ut la 
cause J mais il faut dire aussi t|uc ce sont les troubles du 
pays qui ont comme présenté un appât à l’ambition ; 
que c’est l’électivité de la couronne qui fut la source de 
ces calamités, et que c’est principalement (aille de sou¬ 
verain légitime que périt la souveraineté. 

Les Provînees-Ünies , qui dcvaienl être si jalouses de 
leur liberté, après l’avoir conquise par tant de courage et 
de sacrifices, laissèrent cependniu à leur sialboudcr un 
pouvoir au moins égal à celui des rois , puisque le slal- 
boiider Guillaume llï , qui était en même icnips roi 
d’Angleterre, était appelé slalbouder d’Angleterre et roi 
de Hollande. Les Hollandais jugèrent dans la suite qu’une 
royauté élective, toute puissante qu’elle pouvait être, pré¬ 
sentait cncoretrop dedangers pourlanaüon.lls déclarèrent 
îe trône héréditaire, d’abord en en (âveur de la pos¬ 

térité masculine de Guillaume III, puis, en 17/17, en 
faveur des descendants du prince de INassau, inéiue des 
femmes à défaut de mâles. 

Aux républiques anciennes et modernes que nous ve¬ 
nons de voir impuissantes pour se soutenir long-temps 
et tomber toutes dans la monarchie héréditaire, l’on peut 
opposer les gouvernements de la Suisse et des Etats-Unis 
qui, de nos jours, se soniiennent très florissants. (Je ne 
parle point des autres nations, où la république, fille 
tl’un jour , n’a pas encore assez de vie pour qu'on puisse* 
rien dire sur les chances de son cxisience. ) 

Il n’est pas difficile, je crois, de faire voir que la 
durée du gouvernement républicain, chez ces deux na¬ 
tions, lient à des causes particulières rpii ne penvein 
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former litres pour les gouvcrnemenls re'publicains eu 
général. 

En elfet, la Suisse, isolée par ses monlagnes el protégée 
par sa position centrale, qui intéresse ses voisins a son 
indépendance, el les détourne de lui faire la guerre, n’a 
pas besoin de tenir sur pied un grand nombre de troupes 
pour la défense de ses frontières, et n’a point à craindre 
de devenir la proie de l’un de ses habiles capitaines : 
d’ailleurs, pauvre et laborieuse, elle ne nourrit point 
dans son sein de ces grandes familles dont la puissance 
menace toujours d’envahir le gouvernement. 

Exempte d’ambition par les puissants états qui l’en¬ 
vironnent , d’une étendue bornée, divisée comme en 
grandes municipalités, elle peut dans la simplicité de ses 
mœurs jouir de son gouvernement municipal , sans 
cire exposée aux orages populaires, à la guerre civile, 
l'anarchie ; elle peut, par toutes les localités dont 
011 vient de parler, conserver un gouvernement républi¬ 
cain , et se passer de la protection d’une monarchie hé¬ 
réditaire, 

L’Amérique, d’une population encore peu nombreuse, 
eu égard à l’étendue de son lerriioii*e, dotée d’un sol 
aussi lerlile que vaste , et placée avantageusement pour 
1 exercice et le développement d’un grand commerce, ouvre 
un champ immense à l’activité, aux besoins, à l’ambition 
du peuple; le distrait, par des intérêts positifs, du manie¬ 
ment des affaires, et prévient les effets toujours funestes de 
la turbulence démocratique. Le commerce et l’agriculture 
sont pour le peuple des Etats-Unis ce qu’édiit la guerre 
pour le peuple romain. Mais lors(|uc de grandes fortunes se 
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seront lornie'es, lorsque, par suite de guerres, de graiules 
répultilioiis se seront établies, auront acquis beaucoup d’in- 
lluence, lorsque l’ambition politique succédera à l’amour des 
richesses, lorsque de nombreuses années, que les circon¬ 
stances auront nécessitées, seront soumises au génie d’un 
guerrier ambitieux et entreprenant; serait-ce être un pro¬ 
phète trop téméraire (tue de prédire qu’il arrivera en Amé¬ 
rique ce que l’on a vu à Rome, en France,etc., et que la 
nation passera sous le joug de l’épée, pour changer ensuite 
ses destinées, et se fixer, après beaucoup d'oscillations, ilc 
secousses, au principe qui peut seul les détruire, à la 
monarchie héréditaire ? 

Enfin, suivons en France la voie où nous ont engagés 
nos principes démocratiques, nos erreurs sur la légi¬ 
timité. 

La constitution de 91, après avoir dépouillé le trône, 
après avoir soustrait le peuple à son obéissance, et l’avoir 
doté d’une souveraineté usurpée, où a-l-elle conduit cette 
nation brave et généreuse ? Au despotisme de Robespierre, 
à ce règne de sang et d’opprobre qui couvrit toute la France 
de deuil et de honte. De ce despotisme est sortie l’anar¬ 
chie , le vendémiaire, le 18 Iruciidor. L’anarchie 
produisit elle-même le 18 brumaire, qui flonna nais¬ 
sance à son tour au despotisme de Bonaparte, à ce des¬ 
potisme qui menaça tous les peuples, fit sonner le toc¬ 
sin dans toute l’Europe, arma l’artiste comme l’artisan, 
le pauvre et le riche, le laboureur et le prince, et 

mil celte pauvre France menaçante à la merci des me¬ 
naces. 
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Quel cùl ëie son sort, si la France, comme la Pologne, 
n’a val t point eu de princes légitimes ? 

Après tant de calamites, de désastres et de dangers, il 
l'alliit revenir à la monarchie le'giiime , telle à peu près 
«m’elle s’e'tait elle-même limitée ; car rautorité royale, par 
la déclaration du 25 Juin, avait accordé : 

La convocation périodique des ctats-gciiéraux, leur 
participation aux actes de l’autorité législative, radmissihi- 
lilé de tous les Français aux charges publiques, l’égale ré¬ 
partition des impôts, la liberté individuelle, la liberté du 
eommerce , de Vlnduslrie, etc. 

Cest ici que l’on peut contempler les nécessités qui 
dominent les choses humaines, comme l’a dit un célèbre 
orateur. 

Qu’on regarde les fastes du monde : 

Partout la monarchie héréditaire a exercé ou exerce 


l’empire. 

Dans quelques endroits seulemeni, l’on voit des peuples 
qui, mécontents des monarchies, tourmentés du désir 
d’une granilc indépendance, cherchent, par des spécu¬ 
lations nouvelles, à créer des gouvernements qui puissent 
mieux leur convenir, mieux remplir leurs vœux. Ils 
détrônent les rois pour se déclarer eux-mémes souverains. 
Mais, malgré tout leur génie, tous leurs efforts, ils ne 
peuvent soutenir ces nouveaux gouvernements ; ils sont 
obligés de revenir à la monarchie même, de consacrer 
l’hérédité du pouvoir; ils sont obligés enfin de se ranger 
sous.la bannière de la légitimité. 

Dans ces efforts infructueux pour se soustraire à l’cni- 
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RÉPUBLICAINS. 


|)ire de la le'giiimilé, pour la renverser, il y a ce semble 
quelque chose de surhumain, ei la cause des rois paraît 
dire la cause meme du Maître de l’univers, qui se rit des 
vaines tentatives des peuples pour changer ses decrets 
cternels. 
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CHAPIÏUK V. 


LR RÈGNR ÜTÎ TA SOUVERAINETÉ DU 
CARî.E NI par voie DIRECTE NI 


PEUPLE n’est PRATI- 
PAR VOIE DE REPRÉ¬ 


SENTATION. 


« Fous les hommes naissent égaux. 

» Aucun treiix n'a reçu de la nature le droit de comman-. 
<ler aux autres ; la force, d’ailleurs, ne produit aucun droit. 

I 

)i Reste donc pour base de fautorîte' légitime le con¬ 
sentement du peuple. 

)) Uautoi’itéestime création,une délégaiiondes peuples. 

» l^oint de délégation, point d’autorité. 

» La loi qui domine sur tous doit être l’expression de 
la volonté de tous , l’expression de la volonté générale, n 

Tels sont les principes fondamentaux de la doctrine de 
la souveraineté du peuple. 

En proléssant aussi ces principes : 

Que tous les hommes naissent égaux ; 

Qu’aucun d’eux n’a reçu de la nature le droit de coin- 

V > 

mander aux autres j que la force ne produit aucun droit; 

Nous allons faire voir , ainsi’que nous l’avons annoncé 
précédemment, 

Dans le 6® chapitre, que la loi ne doit point être l’expres¬ 
sion de la volonté générale des peuples, et que tous leurs 
droits législatifs viennent se fondre, se résoudre dans un 
parlement. 

Dans le 7® chapitre, que l’autorité n’est point une création 
de l’homme, que l’autorité et le gouvernement monarch iques 
sont nécessaires, et indépendants de la volonté des peuples; 
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LE REGKE DE LA SOIVERAIXETE DU PEUPLE 


Et dans le 8* chapitre , comment, par le principe de 
l’autorité monarchique et rétablissement d’un parlement, 
l’on rentre dans le cercle de la doctrine de la souveraineté 
du peuple, et se résout le problème qu’elle pre'sente. 

Avant de passera celle discussion, nous allons montrer 
dans ce chapitre , comme son litre le porte, que le règne 
de la souveraineté du peuple n’est praticable ni par voie 
directe ni par voie de repiéscnlaiion. Ayant établi dans le 
chapitreprécédent que les gonvcrnenienis républicains, qui 
n’ctaieiit au fond quele règne resserre de la souveraineté du 
peuple, n’ont pu sc soiucnir nulle part, il en résulte 
que le règne pur de la souveraineté du peuple pourrait 
encore moins se maintenir, qu’il est impraticable ; et dès 
lors il paraît inutile de s’y arrêter. Cependant, comme il 
sert de fond au règne de la souveraineté du peuple par 
voie de représentation, il est à propos de les envisager 
l’un et l’autre, toutefois en glissant rapidement sur ce 
ebapitre. 

La loi, selon la doctrine , doit être l’expression tic la 
volonté générale des peuples. 

Il faudra donc alors que tous les citoyens deviennent 
législateurs j 

Qu’ils abandonnent leurs travaux, leurs champs, leurs 
ateliers ; 

Qu’ils SC lassent éclairer pour leurs nouvelles Ibnclions, 
cardes législateurs ont besoin d’être instruits, et même 
assez instruits; 

Qu’ils soient continuellement eu voyage pour se rendre 
aux assemblées nationales; 

Qucl’e'lal, durant toute la législature, prenne le soin de 
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les nourrir, parcequc pour la majeure partie des citoyens 
point (le travaux , point de pain. 

Qu’ils soient toujours, dans leurs fonctions legislatives, 
inaccessibles aux sentiments de rivalité, de jalousie , et à 
toutes ces passions violentes qui allument la discorde et 
la guerre; car si, dans ces immenses assemble'es na¬ 
tionales, lorsque tous les citoyens, tous les intérêts sont 
en présence, ces législateurs, comme à Rome, en ve¬ 
naient aux mains , quelle anarchie dans l’étal ! à quelle 
tempête serait exposé le sort de la nation ! 

Ce sont déjà de grandes diflicullés à vaincre; et cepen¬ 
dant de plus graves inconvénients, déplus grands dangers 
nous aiiendeni encore. 

II n’y a point de gouvernement qui plaise à tout le 
monde ; il se rencontre toujours des nniécontents, et tou¬ 
jours aussi se reproduisent des abus, des fautes. 11 lliudrait 
que les hommes fussent parfaits, pour ne jamais donner 
prise sur leur conduite ; il làudrait qu’ils fussent éclairés 
comme les dieux , pour ne se point tromper dans leurs 
mesures. Les orateurs mécontents auront donc beau 
champ pour leur éloquence; et l’on sait tout ce que peut 
l’éloquence. Son but n’est pas précisément île dire la 
vérité, car la véritc s’explique bien seule; mais d’é¬ 
mouvoir et d’éblouir. La brillante éloquence des Gracques 
met tome la ville de Home en combustion, provoque la 
guerre civile, lait couler le sang, sape l’autorité légale 
pour y substituer celle de la force, et creuse ainsi le gouffre 
où doit s’engloutir la république , sans que le peuple ro¬ 
main , à travers le prestige de l’éloquence , s’aperçoive du 
précipice ouvert sous scs pas. 
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LE REGNE DE LA SOLVERAINETE DU PEUrLE 


1/éloquence a tant (Veni|Mi’e, que, même dans une as- 
senildee de sages, elle iiouve moyen d’établir son règne. 

Cicéron,séduit par les flatteries du jeune Octave, éblouit 
ensuite !e sénat par son admirable éloquence, et lentraîne 
à soutenir d’abonl Théritier de César, à contribuer à l’élé¬ 
vation d’un bonime tpii va porter les derniers coups à la 
république. 

Nous avons vu Mirabeau gouverner par le don de la 
parole l’assemblée constituante, toute la France; et cepen¬ 
dant l’cloquenec de Mirabeau n’était pas toujours inspirée 
par les purs accents de la patrie (i). 

Une fois (pic nos orateurs turbulents auront pris 
pour texte le renversement du gouvernement, le gouver¬ 
nement sera renverse, nu autre gouvernement sera élevé 
sur les ruines du premier, pour être à la prochaine occa¬ 
sion détruit à son tour. 

C’est vainement que l'hisloirc rappellera les calamités 
qu’ont produites ces révolutions, ces ibugueux emportc- 
mciits du peuple ; l’éloquence a porté coup, elle licnéles pas¬ 
sions sous sa loi, les entraîne à tous les excès, et chatpic 
jour de nouveaux dangers, de nouveaux désastres, viendront 
menacer et détruire celle puissance nationale, celte gloire, 
ce bonheur de tous, que la souveraineté populaire s’était 
imprudemment chargée de déléndre et de garantir. 


(i) Ces deux deruièreâ citations soûl faites seulement pour prouver la puis* 
^.lnce de réloc|iience ; quant h l'abus qu^on peut en faire j il se fera rarement 
veuKirquer dans un sénat, mais il sera continuel clans des asseiublécs [popu¬ 
laires î ce qui a fait dire à beaucoup de publicistes que le rc"no de la démo¬ 
cratie éJaiî le règne des démagogueSi 
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Il n’cst pas necessaire de s’clcndre tlavauiage sur les 
dangers, les insurmontables diiïlcnllcs cjiie présente le 
règne de la souveraineté du peuple selon la rigueur de la 
doctrine; ces dangers, ces diflicultés Irappcnt tout le 
inonde, et c’est après les avoir jusiemeiU apprc'ciés que 
l’on a pensé que le peuple ne devait point exercer la sou¬ 
veraineté, régner par lui-niénic , mais seulement par ses 
représentants. 

« Si la nation ne lait que déléguer le pouvoir , a-l-oii 
» dit, si elle se borne à clioisir des représeniaiiis pour 
» gérer ses afiaires , même établir des lois en son 
» nom ; 

» Elle conservera la souveraineté, restera ce qu’elle 
1) iloit être, et l’ordre social s’appuiera sur sa véritable 
» J>ase. 

» Les rouages nécessaires pour animer et faire marcher 
)) le corps politique auront une simplicité cl une liberté 
» d’action qui ne pourra plus entraver cette niarclie, ni 
)) provoquer des désordres dans l’état. 

» Le pouvoir, entre les mains de mandataires révocables, 
)» et coniinuellemcntsous la surveillance des peuples, sera 
y nécessairement exercé dans l'inicrêt national. 

» Enfin, tous les principes conservés dans leur piirete', 
» Cl les ressorts du gouvernement ajustés tout à la (bis à 
» ces principes et aux lois de la pratique, établiront de 
» la .sorte le meilleur mode possible de gouvernement, ou 
» plutôt le gouvernement naturel. » 

Je réponds : 

La nation, dans sc.s assemblées pour le choix de ses 
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LE r.EGKE nr la souveraineté du peuple 


représcnianis , parvicnclra-t-elle en eflet à se faire repré¬ 
senter ? 

La majorité des citoyens , qui ne possède point on que 
très peu de fortunej ne peut jouir d’aucune inde'peiidance, 
avoir une volonté' politique qui lui soit propre. Sous l’in¬ 
fluence ou plutôt à la merci des citoyens riches et puis¬ 
sants qui la nourrissent, elle n’exprimera par son vote 
que la volonté de ces citoyens puissants ; eux seuls choi¬ 
siront les députés, seront représentés, et non la nation. 

Que l’on considère d’ailleurs le rôle que joue l’éloquence 
démagogique dans les assemblées populaires, le secret, la 
puissance qu'elle possède pour diriger la muhitude, lui 
inspirer scs haines, ses jalousies , son ambition, toutes ses 
passions, et l’on se convaincra davantage que les suffrages 
de celte multitude seront seulement Texpression de quel¬ 
ques volontés particulières. 

Au temps où la démocratie régnait à Iioinc, Caton ci 
je ne sais quel citoyen mal famé de Tîonie furent en con¬ 
currence pour l’une des magistratures de la république. 
Le rival de Caton l'emporta. Je le demande, la voix de 
la majorité qui rejeta Caton était-elle la voix nationale ? 

Lors même que la nation parviendrait à se donner de 
véritables représentants, ce ne serait toujours point la vo¬ 
lonté nationale qui régnerait, car si les mandataires choisis 
sont les représentants de la volonté nationale, les lois que 
ces représentants établiront ne seront que l’expression de 
leurs volontés particulières, le représentatif de ces volon¬ 
tés, ou plutôt de leur sagesse, de leur raison, qui n’a rien 
de commun avec la volonté nationale. Ces mandataires une 
fois nommés seront souverains de i’att.Cc ne sera (ptcdaiisle 
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court iiiiervalle tics élections que la souveraineté reviendra 
à la nation, et encore pour quelle la confie à d’autres man¬ 
dataires ; c^est-à-dire, sous la condition qu’elle s’abstiendra 
d’en faire usage. Sauf le droit de révocation, quel pouvoir 
souverain la nation pourrait-elle exercer envers ses repré¬ 
sentants? Elle iiesaurait Icsdirigcr dans leur politique, par- 
eeque c’est principalement le discerneinentqui lui manque 
pour l’administration de ses propres affaires, et que 
d’ailleurs l’opinion du jour n’est jamais assez éclairée pour 
former celle dû gouvernement, lui tracer sa marche, 
comme nous le verrons au douzième chapiti'e- 

La nation ne pourrait non plus rendre ses mandataires 
justiciables de son autorité pour les actes du gouver¬ 
nement J car il ne.lui serait pas possible de se constituer 
juge sur des matières au-dessus de sa portée- 

Enfin il lui serait plus impossible encore d’appeler scs 
législateurs devant son tribunal j des législateurs ne pou¬ 
vant être justiciables d’aucune autorité. 

Ainsi le règne de la souveraineté du peuple par repré¬ 
sentation se bornera au règne de magistrats cpii seront 
élevés et révoqués selon que la nation le trouvera bien. 

Mais si les peuples choisissent continuellement leurs 
mandataires, s’ils les élèvent et révoquent à leur gré, la 
nniion ne sera plus qu’un champ clos où tous les partis 
SC livreront combat pour s’arracher le pouvoir, pour 
soutenir ou renverser les citoyens qui en seront investis ; 
cl alors se reproduiront les plus graves inconvénients de 
l’exercice direct par le peuple de la souveraineté ; incon¬ 
vénients qui ont principalement fait reconnaître l'impra¬ 
ticabilité de ce règne. 
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ÎJi Ill-CNE ü£ LA SOUVEUAINETE DU TEUPLE 


D’ une autre part ; 

Ou l’éleciion et ta révocation des magistrats sera un 
pi’ivile'ge exerce' seulement par les riches et les grands de 
Sa nation, suivant que nous Tavons expliqué, 

Ou bien il sera exercé par tout le peuple. 

Si les premiers citoyens de l'état,seuls l’exercent, ce 
ne sera plus le règne de la souveraineté du peuple; il n’y 
a plus à discuter. 

Si le peuple exerce lui-mêjne celle prérogative ; s’il a, 
par l’élection et la re'vocaiiou des magistrats, l’influence 
jnincipale dans la législation■ comme, dans tous les pays 
du rnozide , le peuple est pauvre, mal à Taise, et que 
la législation ne peut laîrc que tous les citoyens soient 
riches et puissants , le peuple par son influence tourmen¬ 
tera ses magistrats pour améliorer son sort, pour s’enri¬ 
chir, et mettra tout en œuvre pour faire tomber dans scs 
mains la fortune des premières classes. Le gouvernement 
sera de la sorte placé dans une position fausse, qui amè¬ 
nera des bouleversements, jusfju’à ce que les choses 
soient remises rlans leur ordre naturel, que la principale 
infl ucnce dans le pouvoir ail passé des dernières classes 
aux premières, que les citoyens les plus intéressés à la tran¬ 
quillité aient aussi plus d’influence pour la maintenir, et 
que ceux qui pourraient gagner à des révolutions n’aieni 
point la puissance de les produire à leur volonté. 

L’on ne pourrait opposer l’exemple des républiques 
fédératives de la Suisse et des États-Unis, 

l*ai'ce<|ue, dans la plupart des états dont se composent 
ces républiques, le droit de représentation est borné, ne 
s’étend jioinl à loules les classes du peuple, ei <|u’il se 
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concentre qnclquel’ois dans les mains de l’arisLocraiie. 

Ce n’esl donc plus le règne do la souveraineté du 
peuple. 

D’ailleurs, la Suisse, avec ses inonlagries, sa pau¬ 
vreté et son gouvernement municipal, ne peut servir 
d’exemple ni d’induction pour le gouvernement des na¬ 
tions en general ; 

Elles États-Unis, qui, avec nu lerriioire immense, cl un 
cotnmerce 1res étendu, pcuvenl occuper la partieinquiciante 
de la démocratie, la distraire des afiaires publiques, se trou¬ 
vent dans une position à part, une position heureuse pour 
lamarche d’un gouvernement populaire sans encombre; et 
ne pourraient servir d’exemple contraire aux principes que 
lions venons de développer, qu’auiani qu’ils ne jouiraient 
pas de ces avantages particuliers, et de plusieurs autres 
qui ne permettent pas non plus de tirer du gouvernement 
des Etats-Unis aucune induction pour le gouvernement 
des autres nations. 

Par toutes ces raisons il semble démontré que le règne 
de la souveraineté' du peuple n’est praticable ni par voie 
tlirccle ni par voie de représentation. 
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CIIAPITllE VI. 

LA LOI rSE DOIT POINT ÊTEE l’eXPLESSION DE LA VOLONTE 

■ 

GÉNÉRALE DES PEUPLES ; 

TOUS LES DROITS DES PEUPLES, QUANT A LA LÉGISLATION, 

SE RÉSOLVENT DANS UN PARLEMENT. 

JnO'oductîon. 

Les pariisans de la souveraineté populaire sont entraînes 
à professer ses principes par l’inipossibilité', scion eux, 
de faire planer sur les peuples une autorité légitime, à 
moins qu’elle n’ait été établie par les peuples eux-mêmes; 
et pour ne parler ici que de la législation (nous exami¬ 
nerons dans le chapitre suivant les titres de l’auiorité du 
prince) , ils prescrivent qu’elle puise son auioriié tlans la 
volonté nationale, qu’elle émane de celte volonté. 

(( Tous les hommes, disent-ils, naissent libres et égaux 
iren droit. Or, comment une Joi qui ne prendraii point 
» ses titres dans la volonté des peuples pourrait-elle avoir 
» sur eux une autorité légitime? Si les hommes naissent 
>) libres et égaux, ils ne peuvent êlre liés que par leur 
)> propre volonté, autrement il n’y aurait que violence, 
)} tyrannie, et noiuautorîté légitime. » 

Ces principes engendrent deux systèmes : dans l’un, 
la volonté des peuples paraît sulRsammeni tenir le sceptre 
législatif quand les peuples se font représenter pour 
instiiucr la loi; c’est le règne de la souveraineté du peuple 
par voie de représentation. 
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DE LA LEGISLATION. 

Les défenseurs do Tauire système sont plus exigeants, 
parccnu’ils sont plus conse'queiiis; voici leurs discours : 

(( La volonté ne peut être reprcsenlce; ce principe est 
incontestable. Si donc, pour ac([ucrir autorité' sur les 
» peuples, la loi doit émaner de leur volonté, il faut 
» nécessairement que les peuples s’assemblent pour ma- 
n nifêsier cette volonté cl créer la loi. Ces principes, 
» d’ailleurs, ne sont pas les seuls qui néccssiteni, pour 
D la législation, le concours de tous les peuples. La loi 
» doit salistaire à leurs inte'réisj et qui peut mieux con- 
)> naître ces intérêts que les peuples eux-mêmes? Elle 
» doit être l’œuvre de l’intelligence, de la raison, et par 
)> conséquent l'œuvre de la volonté générale, rcpi’ésenléc 
)> parla majorité nationale ; car tous les boinmcs n’ont des 
)) notions positives sur rien : leurs idées n’acqiiicrent de la 
)) justesse que parleur conlormité avec les idées des autres 
)) hommes ; la majorité des opinions est la seule mesure 
» pour donner à leurs principes du crédit et de l’iinpor- 
)) tance. Plus cette majorité est large, plus elle a de rcc- 
» titude dans son jugement; et la majorité nationale, qui 
» est la plus large possible, forme l’opinion la plus saine, 
» est l’expression même de la raison. Enfin la loi doit être 
)> garantie, et la [)uissance suprême que possède la iiiajo- 
» rilé de la nation peut setilc receler cette garantie. 

» Ainsi, la volonté générale des peuples, inspirée par 
» leur propre intérêt, et éclairée de la raison, instituera par 
)) son vole des lois qui tireront leur autorité tout à la fois 
» de la volonté des peuples, de leur intérêt et de la raison, 
J) et qui seront d’ailleurs garanties par la [)uissaucc na- 
a lionale. Ces lois seront évldcniEiicnt les meilleures pos- 
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» siblcs, placées sous la tiieillcure garantie. Les lois doiveiii 
» donc être Texpressioii de la voloniê générale. » 

Ce système est Lien séduisant; cependant il suffit d’at¬ 
taquer sa base pour le voir s’écrouler. 

L’on remarque que le point principal de la question est 
d’assurer à la loi une autorité légitime sur les peuples. 
Cette difficulté une fois résolue, l’on n’aura pas besoin 
d’arguments très puissants pour faire voir qu’une assem¬ 
blée d’hommes sages et éclaires aura plutôt caructcie 
pour créer la loi qu’une assemblée populaire. 

Pour résoudre la difficulté (|ui vient d’être signalée, il 
faudra s’attacher à distinguer la volonté, de la cause qui la 
lait agir, du sentiment d’intérêt, du bien-être qui la 
détermine, et montrer ensuite que le sentiment de 
notre intérêt, de noire bien-être, domine toujours notre 
volonté; que la loi (lui satisfait à cet intérêt et assure le 
bonheur exerce sur les peuples une auioriic naturelle, 
une autorité nécessaire et légitime, àlaquelleils ne peuvent 
se soustraire, et qui porte avec elle scs titres de garantie. 

Ce point établi, il n’y aura plus qu’à savoir comment 
doit être conçue et instituée la loi pour satisfaire aux in¬ 
térêts des peuples et assurer leur bien-être, c’est-à-dire 
que la solution du problème législatif se trouvera ren¬ 
fermée dans celle de celte dernière question. 

Mais toute question, quelle (ju’elle soit, est ciraiigèrc à la 
volonté, qui ne peut rien imaginer, rien concevoir, et res¬ 
sortit uniquement du domaine de l’intelligence et de J’ex- 

f ^ - g 

pcnence, est seulement susccpiible d être résolue par le 
conseil ou l’avis le j>lus éclairé et le plus sage. 
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Alors tout le problème legislatif glissera dans ceiic 
question nouvelle : où pourra-t-on recueillir sur les ma¬ 
tières legislatives le meilleur avis possible? 

Sera-ce dans des assemblées populaires ^ 

Ou dans celles d'bommcs choisis, les deux cliambrcs 
d'un parlement ? 

Question oiseuse, quoi qu’en puisse dire la doctrine que 
je combats , mais qu’il Faudra pourtant cxaiiuncr, puisque 
c’est par elle qu’en définitive doit se résoudre le pro¬ 


blème. 

Voilà notre marche toute irace'e pour la discussion du 
présent chapitre. 

Nous avons à ctahlir,' 

Dans un premier paragraphe, que la loi qui satisfait aux 
intérêts nationaux acquiert sur les peuples une autorité 
naturelle, et possède d’ailleurs ses litres de garantie, et 
que, pour satisfaire aux intérêts nationaux, elle doit être , 
non fexpression de la volonté générale des peuples, mais 
l’oeuvre de la raison, représenté par l’avis le plus éclairé 


et le plus sage ; 

Dans un deuxième paragraphe, que, dans toute as¬ 
semblée nationale, la volonté générale, qui n’est en réalité 
que la volonté de la majorité, en la considérant comme 
l’avis de la majorité, ne forme point l’avis le plus éclairé 
Cl le plus sage, l’avis qui doit produire la loi ; 

Et dans un troisième paragraphe, que c’est seulement 
d’assemblées choisies des deux chambres d’un parlement 


que peut sortir cet avis, 

1 

C’csl par celle inarclic <le la discussion que l’on verra 
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lôus les droits des [icuples, quant à la législation, venir sc 
résoudre dans un parlement. 

S I- 

LA toi QUI satisfait AUX INTÉsAtS NATIONAUX ACQUIERT SUH LUS PEUPLES UÏSE 
AUTORJTJi NATL’BËLLE, ET POSSÈDE d’aILLKURS SES IMITEES DE GARANTIE. 

POUR satisfaire aux intérêts nationaux, elle doit ÈTHE , NON L*EXPfiESSlON 
DE LA VOLONTE diflÈRALK DES PEUPLES, MAIS L'c^EUVaH DR LA RAISON RE¬ 
PRÉSENTÉ PAR L*AV)6 LE PLUS ÈCLAlftÊ RT LE PLUS SAGE. 

Il existe cil nous quelque chose d’antérieur à notre 
volonté, quelque chose qui est le mobile, la cause déter¬ 
minante de cette volonté, quelque chose d’indépendant 
d’elle, quelque chose qui agit en nous i\ notre insu, mai¬ 
gre nous, enfin une puissance qui règne sur nous sans 
partage. 

Cette puissance est le besoin de notre bien-être. Notre 
volonté n’existe jamais que par lui et pour lui, et il nous 
est impossible d’avoir une volonté contraire à noire bon¬ 
heur (1). 

Je ne puis vouloir, au moment où je parle, me plon¬ 
ger un poignard dans le sein; ce suicide, tant que je 
conserverai ma raison saine, ne cadrera point avec mon 
bien-cire, mon bien-ctre ne l’ordonnera jamais, et par con¬ 
séquent je ne trouverai point en moi de cause, de raison 
déterminante pour le commettre; et, bien que je puisse 
me saisir du poignard, l’appuyer sur mon sein, il est 


(1) K OU S dùEmh ona plus lard les fauîjses interprctatlQns qti^osi putirrait 
faire de ces principes, les conséquences dangereuses qu*on pourrait y voit 
pour la morale J ne nous aUaL‘lion& en ce moment qu^â leur vèrüé* 
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aussi impossible que je renfonce de quelcpics pouces, qu’il 
est impossible qu’il existe un effet sans cause. 

Si l'on me propose un moyen honnete de faire une 
grande fortune, si l’on me met à portée de rendre un 
éminent service à mon pays, eic.; et que ces brillants 
avantages soient affranchis de tous inconvénients, ou du 
moins que leur contre-poids soit plus léger, ils en¬ 
traîneront nécessairement ma volonté. Elle ferait de vains 
efforts pour s’y refuser. Le sentiment de mon bonheur 
commande; celle cause déterminante, qui agit en moi par 
sa propre puissance, soumet ma volonté à son irrésistible 
impulsion. 

Ce serait encore inutilement que tous les hommes s’avi¬ 
seraient de vouloir vivre en misanthropes, de s’isoler dans 
les déserts et les forets; coninie ils ne sont pas maîtres de 
préférer le gland au pain de froment, la rigueur des fri¬ 
mas à la douce température de nos appartements, la so¬ 
ciété des ours à celle des hommes, ils ne sont pas maîtres 
non plus de sc faire sauvages : le besoin de leur bien-être 
les lient attachés à la société sans que leur volonté puisse 
se soustraire à ses décrets (i). 


(i) A la vérité t bien que nous soyons tous mus par le sentiment, le besoin 
de notre bicn-Ctte, nous ne sommes pas tous portés vers les mêmes objets ; 
car, doués de goûts et d'organes différents, nous trouvons notre bonheur 
dans la possession d’objets différents; et c’est celte divergence qui rends! pré¬ 
cieuse dans la société ta liberté îndividnelle , le libre usage de ses talents, de 
son industrie, etc., parceiju’alors chacun, suivant sa propre tuipulsinn, 
marche au bonheur par le sentier que la nature lui indique. 

Mais si nous sommes divergents quant aux objets dont la possession assure 
le bonheur, du moins nous nous réunissons tons, nous sommes tous d’accord 
sur ce point, qiïe toutes les libertés civiles, Ions les avantages de l’ordre 
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Ainsi la volonté ne se détermine point par sa propre 
impulsion, sa propre puissance, mais seulement par un 
sentiment cl’inte'ret, le besoin du bien-être. Noire intérêt 
et notre bien-être re'gissent notre volonté, la dominent, la 
tiennent sous leur dépendance, nécessairement sans qu’elle 
puisse se soustraire à leur empire. Le bien-être est à la 
voloiiic ce que la cause est à i’elFei ; et de même que l’effet 
ne peut être différent de la cause, de même aussi nous ne 
pouvons avoîr^ comme je J’ai déjà dit, une volonté con¬ 
traire à noire bonheur. Il est possible cependant que, 
pour parvenir à celle fin nécessaire, nous nous trompions 
sur les moyens; mais l’on conçoit sans peine que ceuc 
méprise, et tout ce qu’elle nous ferait làirc, ne pourraient 
êire considérés comme l’expression de notre véritable 
volonté. 

Il suit de là : 

Que tous principes, toutes lois, tomes insliiulioiis ]>o- 
■litiqilcs qui satislcronl aux intérêts des peuples, et assure¬ 
ront leur bicn-êire, qui s’engrèneront et s’ideniifieroiil 
avec ces causes dcierminantes de leur volonté, avec ces 
causes dominalrices, doniiiicront eux-niêiiies les peuples 
comme le sentiment de leur intérêt, le besoin de leur bien- 
êire les domine; 

Qu’ils acquerront une autorité naturelle <Tui, loin 
d’émaner de ta volonté des peuples, sera aussi iiidépen- 
danic d’elle que la cause est indépendante de l'effet; une 
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socinl, tous ces du bonheur do toii^^ne peuvent être créêset nssiirês 

c]i]C par de bonnes ïoîs, de bonnes institutions. 

Le besoin du bien-être de tous détermine donc la volonté de loui* pour de 
bonnes loi? et de bonnes institutions. 
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îMiiorilé iw^cessairc et légitime, à Tempirc de laquelle les 
peuples lié pourront pas plus se soustraite quils ne 
peuvent se soustraire à l’empire de la loi suprême, de 
■ I leur bien-être; 

^4 (iiie ces principes, ces lois, ces institutions recélc- 

jont leurs litres, leur puissance de garantie, puisqu’en 
--'^A .satisfaisant aux intérêts nationaux ils intéresseront tonte 
’ij: la nation à leur maintien et à leur défense. 

«!;. Nous allons éclaircir celte métaphysique par des faits, 

i Qu’on me permette d’abord une courte exposition Iiis- 
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torique. 

Sous les deux premières races de nos rois, le royaume 
SC partageait entre les fils du prince, comme le champ du 
père de famille entre scs enfants ; c’était un patrimoine 
(iui appartenait à tons. Ce malheureux usage fut la source 
de troubles, de guerres, de désastres continuels. Il afFermit 
la léodaliié, et retarda peut-être de huit cents ans la 
civilisation européenne. 

Apres que la guerre civile qui s’ctail élevée entre Char¬ 
lemagne et son frère, quant au partage de leurs étals, 
lut éteinte par la mort de Carlonian, cl que Char¬ 
lemagne cm réuni tout l’empire sous son sceptre, la France 
commença à respirer, et devint florissante. L’ordre, la 
paix, la justice y régnèrent ; déjà les ielires commençaient 
à être en crédit, le commerce et l’industrie à prendre 
leur essor, cl ces premiers progrès de la civilisation au¬ 
raient pu suivre une marche graduelle et constanle, et 
parvenir prompternerit au point où nous les voyons de¬ 
puis deux siècles, si la puissance de Charlemagne cl ail 
passée dans les mains d’un seul monarque. 
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Mais le partage de son empire arrêta, de'trulsit ce pre¬ 
mier perfectionnement de l’ordre social, et replongea le 
royaume dans la barbarie. 

Lorsque les enfants de Charlemagne eurent lait ce par¬ 
tage ; lorsque les rivalités et la guerre curent éclaté parmi 
eux; lorsque chacun, pour seforülier contre son ennemi, 
eut accorde à ses vassaux des privilèges qui les rendaient 
trop puissants et minaient le tronc, en établissant un 
nombre infini de souverainetés, qui eurent aussi leurs 
querelles, leurs guerres, tant entre elles qu’avec leurs 
seigneurs suzerains; l’on vit régner la plus affreuse con- 
luslon, une effroyable misère. Le llambeau des lettres 
s’éteignit; le commerce cl l’industrie s’ancantirent; tout 


cï 


erme de civilisation fut étouffé, disparut. Alors l’em¬ 
pire des lois fut méconnu, ou plutôt il n’exisla plus de 
lois; la force seule les remplaça; chacun voulut se lairc 
justice par soi-même, et ce ne fut partout que guerres 
civiles, meurtres et brigandages. Des chateanx forts, éle¬ 
vés sur mille points divers, servaient <lc retraite aux fau¬ 
teurs de tous ces désordres, assuraient leur injpuniLü et 
la continuité des mallieurs qui désolaient les cam¬ 


pagnes. 

A la mon de Louis d’Oulremer, le prince Hugues, qui 
exerçait toute l’autorité, envisagea que si Loibaire et 
Charles, fils du feu roi, partageaient le royaume, son 
autorité s’affaiblirait nécessairement, puisqu’il ne pourrait 
être le ministre de deux empires. Pour Conserver le pou¬ 
voir sans partage, il prit le parti de ne point diviser le 
royaume et de faire monter sur le trône Lolliaire, raîne, en 
exchiant Charles, alors en ires bas age. 
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Le règne de Lothaire ïni assez heureux. L’on s’aperçut 
(lue les avantages de ce règne étaient dus principalement 
à la puissance intacte que Lothaire avait conservée. On 
se rappela d’ailleurs que le règne de Chaidemagrie n’avait 
eu autant d éclat qu’après que tout l’empire avait été 
réuni sous son autorité. Dès lors le partage du royaume 
fut considéré comme calamiteux , et u’eut plus lieu. 
L’exemple qu’avait donné Lothaire fut imité parles pre¬ 
miers rois de la troisième race, qui, pour écarter les 
prétentions de leurs autres enfants, firent de leur vivant 
couronner leurs aînés pour succéder à tout l’empire. 

Les bonnes mesures produisent toujours leur effet. 

[ Le trône, non partagé, reconquit peu à peu son an¬ 
cienne puissance, reprit sur ses vassaux son ascendant 
naturel, et put protéger tous les peuples, tous les in¬ 
térêts, Les malheureuses guerres civiles que'faisait tou¬ 
jours renaître le partage des provinces s’éteignirent; la 
barbarie qu’elles avaient amenée disparut insensiblement; 
les mœurs s’adoucirent; les lettres, le commerce, l’in¬ 
dustrie , reparurent, vinrent retrouver leur patrie, enfin la 
prospérité du pays s’agrandit en quelque sorte dans la 
proportion de l’autorité royale. 

L’on remarque qu’aussitôt qu’il fut reconnu que le 
f partage du royaume en faisait la ruine, et que la domina¬ 
tion d’un seul sur tout l’empire assurait son salut, l’usage 
' du partage tomba presque de lui-même, et fut remplacé 
j' par le principe de la transmission intacte de l’autorité sou- 
I veraine dans les seules mains du fils aîné du prince ; et ce 
nouvel usage est devenu une loi fondamentale de l’état. 
Celte loi, qui dans son origine n’est qu’un simple fait 



















8 s 


DE LA LE r.l SLAT lOX. 


sei'Vîint crin sir 11 ment à raniljiüon cl'un iniiiisire , où sc 
ironve-l-t’llc ccrilc? Nulle part. 

Sur quoi repose-i-elle ? Sur le bieii-cire commun cju’elie 
crée cl garaniiij elile plus, dira-l-on, sur le conscniemeiit 
laciic des peuples. C’est ce que je nie. 

La laculié de consentir emporte avec elle la l'acuité 
contraire , et sans la seconde de ces facultés la première ne 
peut exister : il n’y a plus cpie nécessité. 

Je suppose que, tome la France étant réunie, on lui 
propose de détruire la loi actuelle, et de rétablir le partage 
de l'empire entre les enfants du prince : la France ne 
pourra y consentir. Il lui sera aussi impossildc <lc re¬ 
venir à l’ancien usage, cpi’il est impossible de changer 
un beureux sort contre un sort infortune', d’employer sa 
raison à faire des folies. Le bien-être qu’elle recueille de 
la loi actuelle enchaîne sa volonté. Cette loi est pour les 
peiqiles un instrument de bonheur qui les tient sons sa 
propre puissance. Celte loi'est l’expression d'un prin¬ 
cipe indépendant de leur volonté, <l’uii principe (Ui’ils 
n’ont point créé, mais seulement découvert; d'uu principe 
((ui a pour effet néceseaire la soumission des peuples. 

Telle est encore rauloritc monarchique en France : 
clic ne prend point sa source et sa puissance dans le té¬ 
moignage de la volonté des peuples ; cette autorité a aussi 
pour base le bien-être commun’, et, par cc bien-être, ap¬ 
précié durant de longs siècles d'expérience, elle attache les 
peuples à leur insu, les subjugue, et ne s’enquiert point 
de leur consentement. Nous développerons davantage 
celle vérité dans le chapitre suivant, en parlant du gou¬ 
vernement nionarchiciùe en généz'al. 
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L’on pourrai!, citer tons les usagesel toutes les lois, dont 
l’orieine se perd dans la nuit des temps. Ces usages et ces 
lois tirent leur autorité, non d’aucune volonté, mais de 
l’efficacité de leurs principes pour satisfaire aux intérêts 
des peuples. 

Il n’est rien de plus illusoire que ce léiuoignage de la 

« 

volonté des peuples, de leur consentement, pour baser la 
législalioncl établir des instiiuiioiis. JV’avons-nous pas vu 
les consiiiulions et les gouvernements de notre révolution, 
assis sur de pareils consentements, et pourtant s'écrouler 
en peu d’années, se renverser les uns sur les autres, sans 
que celle vaine formule de consentement ail pu les étayer 
ni les préserver de leur chute? 

Comment ! le gouvernement monarchique en France 
depuis treize siècles se soutient de lui-même avec éclat, 
est encore aujoud’hui plus vivace que jamais j et ces gou¬ 
vernements , hàiis sur le consentement des peuples, sou¬ 
tenus par des millions de bras dévoués à leur défense , 
tombent après quelques instants d’apparition, et s’anéan¬ 
tissent ! 

Quelle est donc la puissance mystique ([ui donne tant 
' de force au gouvernement monarchique et détruit les 
gouvernements populaires ? 

Il n’y a point d’autre puissance que celle des principes 
sur lesquels reposent ces gouvernements, 

IjC principe monarchique, essentiellement protecteur 
de l’ordre et <hi bonheur social, soumet les peuples au 
gt)uvernement monarchique, qu’il soutient à travers les 
siècles. 

Le principe de la souveraineté du peuple, qui engendre 
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conLlnucUemcni îles troubles et la guerre civile, arme 
coiiire les gouvernements qu’il a Ibndcs les bras mêmes 
de ceux qui s’êtaienl engage's à les défendre, et sous leurs 
coups ])érisscnl ces gouvernements. 

C’est toujours la même cause qui agit; c’est toujours 
rintérêt des peuples qui soutient ou renverse les insti¬ 
tutions , selon qu’elles parvienneut ou non à le satisfaire. 

Or, si des lois, des institutions que les peuples 
n’oni point e'tablies, mais qui Ibni leur bonheur, cn- 
chaiiient leur volonté sans qu’ils puissent s’cii deTeiidre; 
si des lois, des institutions que la volonté des peuples 
.a établies, mais qui n’assurent point leur bien-être, 
lornbeiii au bruit même des serments que fait celle 
volonté pour les soutenir ; rexpérîence, comme les 
principes que nous professions tout à l’heure, prouve 
que la volonté nationale n’est point le fondciiieni de 
l’autorité iiue la loi exerce sur les peu|>lcs , qu’elle ne 
forme point non plus une garantie législative, et que 
la loi ne peut tenir celte autoriié ainsi que sa puis¬ 
sance de garantie que de la sntislaction des intérêts 
nationaux. 

Maintenant je lcrai observer qu’une loi qui satisfait aux 
intérêts nationaux remplit nécessairement la fin de son 
institution; et puisqu’en même temps elle acquiert une 
autorité naturelle sur les peuples, et porte avec elle ses 
litres de garantie, elle se trouve donc, par le fait seul qu’elJc 
saiisiaii aux intérêts des peuples, réunir tous les litres, et 
avoir tous les caractères que neut exiger la législation : 
d’où il résulte que, pour iiistiiuer la loi et lui assurer les 
caractères qu’elle doit avoir, il n’y a poiui à s’enquérir 
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île la volonté des peuples, mais seulement de ce qui peut 
satisfaire à leurs intérêts; c’est-à-dire que la solution du 
problème législatif se trouve renfermée dans celte seule 
question : comment la loi doit-elle être conçue et instituée 
pour satisfaire aux intérêts nationaux? 

Mais celte question, comme toute question en général, 
est étrangère à la volonté, ressort uniquement du do¬ 
maine de rinielligence et de l’expérience, est seulement 
susceptible d’être résolue par le conseil ou favis le plus 
éclairé elle plus sage. 

Le problème législatif passe donc dans cette question 
nouvelle : 

Où pourra-t-on recueillir sur les matières législatives 
le meilleur avis? Sera-ce dans des assemblées populaires, 
ou dans celles d’hommes choisis dans les deux chambres 
d’un parlement? 

Question que nous examinerons dans les deux pa¬ 
ragraphes suivants, bien que sur son énoncéseuHa dis¬ 
cussion n’en paraisse pas fort nécessaire. 

D’après tout ce qui précède, nous pouvons dire, je. 
crois, pour conclure sur le présent paragraphe, que la loi, 
pour satislaire aux intérêts nationaux et acquérir l’auto¬ 
rité et les litres de garantie dont elle a besoin, doit être 
non l’expression de la volonté générale, mais l’ceuvre de 
la raison, représenté par l’avis le plus éclairé et le plus 
sage. 
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DArV!» TüUTK HATJOI^ALK^ L^Ë^PRESSIUN De LA VÛI.OHl^K Qé^fÉnALE , QVf 

I\'eST en ItËALITI^ QUE L^EXPHKSSIQN DK LA VÛLONTl^ DK LA ÏIAJOKIIÈ^ EN LA 
CONSLU^KAIVT CDMMK L^AVIÿ UE LA ^iJAJOAJTâ , NB lÛHME FOJNT L^AV'IS LE ELUS 
liCLAlfilî ET LE PLÜiî SAGE, l’aVJS QUI DOîT PKÜDUIHB LA LOI. 


Tous les ciLoycns d’une assemblée naùonale , pour 
avoir un droit ejjal à voler, n’ont pas une e'gale instruc¬ 
tion , une égale capacité \ n’oni pas tous ég'alement la fa¬ 
culté de suivre une discussion, de bien examiner et 
peser le pour et le contre, de se former un avis cl de 
porter un jugement sains. 

Dans la confection des lois, c’est principalement Pin- 
siruclionet l’expérience qui éclairent et servent de guides. 

Les classes supérieures de la société pourront, jusqu’à 
un cei'laiu point, se trouver au niveau, narvenir à voir 
sous leur véritable jour les queslious lîgislative.s qui leur 
auront été soumises» se former un avis juste sur ces 
questions , et les bien jni^cr. 

Mais il n’en sera pas de meme des attires classes. Les 
classes nioycnncs, moins éclairées ([ue les premières, et 
d’ailleurs incessamment occupées d’iiitéréts mercantiles et 
de travaux qui les absorbent, ne sauront voir les choses 
ni d’assez haut, ni sous toutes leurs faces, et par consé¬ 
quent. les jugeront très mal, 

(( Un esprit faux, dit Condillac, est celui dont la capa- 
cité n'embrasse point sou sujet sous toutes les faces. Il 
» juge cependant; mais comme son jugemeiii porte sur 
« tout 1 ensemble J et qu’il y a des parties qu’il ri’a point 
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») aperçues, qu’il ne connaît point, son jugement pniic 
)) necessaiiciiiem à faux; il n’y a que le hasard qui puisse 
» le faire rencontrer juste, n 

Sauf ces coups de hasard, les classes moyennes, cebi- 
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cment, auront un avis aussi un 
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avis erroné, et leur jngenieni portera à faux. 

Quant aux dernières classes de la socie'té, les citoyens 
qui les coiiiposent, remplaçant l’instruction par une 
grande ignorance, l’expcrience par tles pre'j ugés, les lu¬ 
mières par de profondes lénehres , ne pourront rien com¬ 
prendre , et seront incapables d’avoîr aucun avis sur les 
questions législatives, 

lleinarquons maintenant qu’à mesure que l’on des¬ 
cend de la première classe de la société aux dernières, 
chaque classe devrent plus nombreuse, à tel point que la 
dernière classe compte à elle .seule plus de citoyens que 
tomes les autres ensemble. 


Celle dernière classe représente donc la majorité natio¬ 
nale. Mais comme la dernière classe de la société est dans 


l’impuissance de se former aucun avis sur les questions 
législatives, la majorité des suCTrage.s, loin de produire l’a¬ 
vis le ]ilus éclairé et le plus sage, n’abouiira qu’au néant. 

Si. faisant fléch ir la rigueur de la doctrine, l’on exclut 
de l’assemblée nationale les dernières classes du peu|)le, 
la majorité des suffrages recueillis dans celle nouvelle 
assemblée n’exprimera toujours point le meilleur avis. 
Avec un peu d’attention l’on sc convaincra facilement de 
celte vérité. 

Si chaque classe de la société devient plus nombreuse 
à mesure rpic l’on descend de la ptentière aux deinicres, 
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d’un autre côte, riustruclion, et par suite la capacité et les 
lumières, de'croissent én suivant la même gradation de la 
première classe aux dernières ; en telle sorte que chaque 
classe est d’autant plus ignorante cl plus incapable qu’elle 
est plus nombreuse. Certes l’on ne pourrait prétendre que 
le nombre doit faire compensation; car il n’en est pas de l’in¬ 
telligence comme de la force. Cent hommes ont une force 
centuple d’un seul homme, tandis que cent hommes ca¬ 
pables de combiner chacun deux idées seulement ont 
moins d’intelligence qu’un seul homme qui peut en com¬ 
biner trois. 

Dans la nouvelle assemblée, la partie la plus ignorante 
et la plus inhabile formera donc la majorité, et par consé¬ 
quent l’avis de cette majorité ne sera pas le plus éclairé 
et le plus sage. 

Qu’on ne dise point que les plus habiles dans l’assem¬ 
blée éclaireront les autres, et que de l’urne nationale sor¬ 
tira toujours le conseil où l’avis le meilleur. 

L’éloquence démagogique sera le seul guide de la inid- 
litude; par les secrets de sa puissance, elle saura faire 
remplir à son gré l’urne nationale; la voix qui en sortira 
ne sera que l’écho de celle des démagogues, et sans doute 
celte voix ne proclamera pas l’avis le plus sage. 

Il en serait autrement quant îi l’avis de la majorité 
nationale, si les suffrages portaient sur des questions <Ie 
lait, pareequ’alors, chaque citoyen n’ayant besoin que d u 
simple usage de ses sens pour asseoir son jugement, l’avis 
de la majorité serait infaillible. 

Rendons ceci plus clair par un double exemple : 

Titus fut les délices du genre humain, 
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Et Néron en fut le fléau. 

Si toutes les nations avalent été appelées à donnn- leur 
avis sur la conservation ou l'abolition du gouvernement 
de CCS princes, celui de Titus aurait réuni tous les suf- 
i'rages j et Néron am'ait eu au contraire tous les suffrages 
contre son gouvernement, contre sa tyrannie- 

Ces suffrages auraient clé parfaits, auraient été réelle¬ 
ment l’expression de la sagesse, de la raison, pareequ’ils 
se seraient appliqués à des faits palpables, pour ainsi dire, 
à des faits qui font une juste impression sur toutes les 
classes. 

Si l’on eut ensuite expliqué aux peuples que Titus et 
Néron jouissaient cependant du meme pouvoir, et que la 
différence de leur gouvernement venait de l'usage diffé¬ 
rent qu'ils faisaient de leur autorité; que Titus s’en servait 
pour le bonheur des peuples, et Néron pour les mar¬ 
tyriser. 

Si l’on eût continué à expliquer, 

Que les grands et bons princes étant beaucoup plus 
rares que les inhabiles et méchants, il était de l’iniérét 
des peuples que le pouvoir suprême fût limité, parce- 
qu’en liant les mains des princes, l'on épargnerait beau¬ 
coup plus de maux qu'on ne serait privé de biens ; 

Que pourtant il ne fallait pas que cette limitation du 
pouvoir dépassât certaines bornes, la puissance du prince 
formant la garantie de l’ordre et de la paix entre les 
citoyens, la garantie de leur liberté et de leur bon¬ 
heur. 

. Enlin, si l’on eût examiné la machine du gouvernement 
dans ses éléments, ses rouages et tous ses détails, pour 
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connaître l’avis des peuples sur les liinilaiions et les mo- 
ililicntions à laire, il aurait été impossible cpie les peuples 
pussent manilesicr 1111 avis éclairé et sage sur toutes ces 
(juesiions tro[) au-dessus de leur portée. Hcl comment le 
peuple sans lumières , sans expérience, pourrait-il juf’er 
des 9uesiions si délicates , quand les hommes d’état, nour¬ 
ris dans les détours de la politique, ont eux-memes laut 
de peine à les décider! 

11 est évident, par toutes ces considérations, que, dans 
toute assemblée nationale législative, l’expression de la 
majorité des sullragcs ne formera jamais l’avis le plus 
éclairé et le plus sage. 

Pour connaître ccl avis , il iaudrait d’abonl exclure de 

rassemljléc et ciupécher de voter tous les citoyens qui 

sont dans l’impuissance de se Ibrmer aucune opinion, et 

dont les suffrages nuis sont néanmoins eonq>lés dans le 

calcul de la majorité; puis il fauflrait non seulement 

compter les suffrages des auires citoyens, mais encore 

avoir égard à leur îmjiortaiicc, les peser en quebpic 

« 

sorte, c’esi-à-dire laire l’impossible. 

Si, dans un tribunal ou une cliaiubre dcdé|)uiés,il sul- 
lii de compter les sulTrages, c’est parcctpie tous les mem¬ 
bres de ces collèges, appnrlcnani à la même classe, étant 
à peu près également instruits et éclairés, leurs suffrages 
uni à peu près le même poids , et que c’est véritablement 
le nombre qui emporte la balance. 

Mais dans une nation, où se trouvent des classes si di¬ 
verses, où l’on remarcpie tant de dinérenec entre un homme 
et un homme, où le suffrage d’un seul citoyen peut avoir 
plus de poids que les suffrages de mille , cent mille autres 
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ciloyens j conipier seulement les sulFrages est une mesure 

insufTisanle et fausse. v 

Nous pouvons observer les Itinesies efiets de <;eUe fausse 
mesure dans l’bisloire romaine. 

l'ont le peuple roniiiin avait d’abord été partagé en 
195 centuries, qui avaient une voix chacune dans les 
asscnibléos nationales. 

Chaque centurie était basée sur les richesses, de ma¬ 
nière que les citoyens de la première classe composaient 
seuls 98 centuries, c’est-à-dire la majorité absolue , et le 
reste des ciloyens était répandu dans les 98 autres. 

Plus lard le peuple , dans scs envahissements couli- 
imcls, obliiii que ses assemblées se réuniraient par tribus, et 
ijLie les lois passeraient dans ces assemblées, où les suf¬ 
frages étaient comptés à peu près par tête. 

<^u’arriva-l-il ? 

Jja république romaine fleurit tant qu’on suivit le pro- * 
micr mode de délibération. Elle tomba en décadence, alla 
toujours de mal en pis, quand 011 eut commencé à suivre 
le second mode. 

De tels résultats devaient nécessairement arriver. 

Dans le premier mode de délibération, c’etaît le poids 
des sufiVages qui remportait, le poids de la sagesse, tle 
la raison, autant que pouvait le permettre une manière 
aussi imparfaite de voter. Dans le second mode, c’était le 
nombre des suffrages, c’est-à-dire l’ignorance, l’incapacité, 
la déraison. Les effets répondirent aux causes, et l’on peut 
diie que la république romaine [léril pour s’étre borucc 
dans ses asscmblcos à (omplcr les sulfrages au lieu de 
les peser. 
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Ce ne sera jamais le nombre des yeux qui fera mieux 
voir. Que cent hommes cherchent à voir un cironj ils 
n’v parviendront jamais; tandis qu’un seul homme , muni 
d’un microscope, l’apercevra sans peine. 

Hé bien! l’expérience, l’instruction et la capacité for¬ 
ment un véritable microscope pour ceux qui les possèdent. 

Lorsque le peuple romain, sous les Gracques, en vint 
aux voies de fait pour soutenir les droits qu’il s’arrogeait, 
il ne vit pas, comme nous l’avons déjà remarqué, qu’il 
sapait les fondcmeiUs de l’état, et par conséquent sa 
propre puissance. 

Camille, un siècle auparavant, avait donné une autre 
marque de capacité et de prévoyance. En quittant son 
exil pour venir au secours de sa patrie, il avait été nommé 
général par les soldats qui s’étaient réunis près de lui, 
après avoir échappé au fer de Brennus. Camille entrevit 
combien pouvait être dangereux pour l’état ( et ses 
craintes, dans la suite, ne se sont que trop réalisées) 
l’usage de s’arroger et d’exercer le pouvoir sans mission 
de l’autorité légitime. Malgré l’exiréme difiieuité pour obte¬ 
nir cette mission, le sénat étant alors renfermé au Capitole, 
Camille ne voulut point exercer ses fonctions de général 
avant que ce litre ne lui eût été confirmé par le sénat. 

,1e vais citer d’autres exemples : 

(( Vous n’étes que des têtes sans cervelle, disait Solon 
M aux Athéniens, vous donnez aujourd’hui des gardes à 
« Pisisiratc, et demain vous serez sous sa tyrannie. » 

Quand toute l’Europe , échauOee par l’éloquence <le 
saint Beniartl, se précipitait dans les plaines de la Pales¬ 
tine, 1 ahbc Sugger était peut-être le seul qui chei’cli.âi a 


l 






















nE LA lÉGISLATION. gS 

résister au toiTcnl. Ce grand homme entrevoyait Tineffi- 
cacilc de tant d’eSbrts, et les de'sastres inévitables de ces 
entreprises lointaines. 

Ainsi Camille, Solon et Sugger Tirent preuve de plus 
de lumières, de prévision et de jugement que des nations 
entières. Comment penser, après de tels faits, que l’on 
pourra, dans une assemblée nationale, s'assurer du meil¬ 
leur avis par la simple majorité des suffrages, sans avoir 
égard à leur importance ] à leur poids ? 

L’auteur du Contrat social dit, en parlant de la réu¬ 
nion qui se fait de la minorité de l’assemblée nationale 
à la majorité ( aussitôt que cette majorité est connue ) 
pour composer la volonté générale : « La volonté constante 
» de tous les citoyens est la volonté générale. Quand l’on 
}) propose une loi dans rassemblée du peuple, ce que 
n l’on demande n’est pas précisément s’ils approuvent 
» la proposition ou la rejettent, mais si elle est ou non 
» contbrme à la volonté générale, qui est la leur. Chacun, 
» en donnant son suffrage, dit son avis là-dessus , et du 
» calcul des voix se tire la volonté générale. » 

Ce calcul est évidemment incomplet et faux. 

Ce n’esl point pour savoir de quel côté se trouve un 
plus grand nombre d’unités que vous assemblez la nation, 
mais pour découvrir l’avis le plus éclairé et le plus sage, 
le seul qui puisse etre l’objet de la volonté générale, le seul 
tiui puisse aussi obliger la minorité à se réunir, à se sou¬ 
mettre à la majorité, puisque autrement cette réunion serait 
sans motif ou commandée par la force. 

Or, pour atteindre ce but de la volonté générale, il fau¬ 
drait, eu comptant les suffrages, avoir égard à leurimpor- 
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lance, coniinti nous l’avons ex|))i({ué; il faudrait mesurer^ 
en (juelque sorte, l’intensiie' de la lumière de chaque avis, 
compter le nombre des rayons qu’il contient, et composer 
deux faisceaui : le plus considérable, celui <pû formerait 
un plus i^rand loyer, serait celui qui éclairerait mieux la 
nation, qui devrait lui servir de ^uide, celui d’où jaillirait 
réellement l’avis le plus c'clairé et le plus sage. 

SI, ayant à additionner douze livres six sous six deniers, 
je dis : Douze et six Ibiit dix-liuii, et six vingt-quatre , ce 
total vingt-quatre sera iaux: ce ne sera ni vingt-quatre 
livres, ni vingt-quatre sous, ni vingt-quatre deniers; ce 
sera un résultat nul. 

Tel serait celui de réunir simplement, sans avoir égard 
h leur importance, les suffrages ou les avis donnés dans 
l’assemblée nationale, pour connaître l’avis le plus éclairé 
et le plus sage; car, d’après ce que nous avons dit jus¬ 
qu’ici, il est bien certain que, parmi les avis recueillis dans 
cette assemblée, ceux d’une certaine classe de la naiioii 
pciiveul être assimilés aux livres de mon calcul, ceux 
d’une autre classe aux sous, et ainsi de suite jusqu’au 
scriq)nle. , 

L’on verra d’ailleurs nu cbapiirc de i’opiniou que, même 
dans la classe éclairée de la nation, l’avis du plus grand 
nombre n’est pas le meilleur. 

Il est donc constaiil que, dans toute assemblée natio¬ 
nale législative, l’expression de la volonté générale, eu 
la considérant comme l’avis de la majorité, ne forme 
point l’avis le plus éclairé et le plus sage, et que dès lors 
le vole de cette majorité ne doit point produire la loi ; car 
dans 1 impuissance de salislaire pleinement aux inlérêis 
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<îcs peuples^ 1! 116 SiHirsit^ftltcindrc le Ijutclcls IgJjIsIeiLioiIj 
ni lui assurer rauiorité ei la puissance de garanlie qui lui 
soin necessaires, et cpi’elle ne peut trouver que dans la 

saiislaclion des intérêts nationaux. 

Nous aurions pu rappeler, sous ce paragraphe, les pas¬ 
sions, les désordres des asseiublées populaires, et tomes 
les causes (lui viennent encore vicier leurs délihéraiions et 
en rabaisser la sagesse; mais il est inutile, ce semble, 
d*insisler davantage sur une pareille discussion. 

S 3.- 

C^BST flUtJLKWKNT D^ASSKMELÊES GUÜÏSJES DES ÜKÜX C«AS!nBK9 PARI.KWGKT 

gl’B PKItT BUBTIII ï.'aVJS IR fLU» ÉCLAlRJi EX LK PLUS SAGE ^ L*AVrft QUI DOIT 
DU]f5EH rtAlBâÀHCB A LA LQf* 

• 

Nous vouons de reconnaître dans le paragraphe préci?- 
dciiL que l'impossibilité d’obtenir le conseil le plus éclairé et 
le plus sage de la majorité d'une assemblée nalionale venait 
(l'abord de l’ignorance d’uric partie des volants, dont les suf¬ 
frages nuis étaient cependant comptés, et principalement de 
l’impossibilité d’apprécier l’importance des sulTrages, d’a¬ 
voir égard à leur poids après les avoir comptés. Pour 
découvrir l’avis dont s’agit, il faut éluder les deux ob- 
stades que nous venons de signaler ; il faut prendre une 
autre voie que les assemblées nationales, et chercher à 
constituer des assemblées particulières, de telle sorte que 
l’avis de la majorité puisse être réellement le meilleur 
avis possible, et d’ailleurs celui qu’émettrait elle-même la 
majorité d’une assemblée nalionale si tous les citoyens 
étaient à peu près également instruits et éclairés. 
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Dans Tespril de son insiiluiion, le jury représenie la 
socie'ié entière, pareeque les avis de tous les hommes sui¬ 
de simples questions de fait sont à peu près de meme 
pokls , et qu’il siifllt de les compter pour connaître , par 
la majorité, le parti de la vérité. Si le jury est restreint à 
un petit nombre <le voix , si la majorité est peu saillante, 
le jugement du jury ne sera pas irréfragable ; mais quand 
le jury est nombreux, quand la majorité est ibrlo, son juge¬ 
ment est assurément celui que prononcerait la nation 
elle-mcnie, si elle était consultée et appelée à voter. 

En imitant celle institution , Ton peut constituer deux 
assemblées d’hommes choisis ( les deux chambres d’un 
parlcmenl), qui soient aussi à portée de prononcer sur les 
plus hautes questions législatives que le jury ordinaire 
sur de simples questions de fait, et former ainsi un doulde 
jury politique (1). 

Dans ces chambres ne se rencontreront plus les écueils 
dont nous avons parlé. Tous les memlircs du parlement 
étant tirés de la première classe de la société, étant par¬ 
faitement instruits et éclairés, leurs sufirages seront à peu 
près de meme poids. Alors, d’une part, il n’y aura plus 
à distinguer l’importance des suffrages; et, d’un autre 
coté, il n’y aura plus de suffrages nuis. Le simple cal¬ 
cul des voix, le parti de la majorité, fera connaître le 
meilleur avis. 

Cependant il se présente, relativement à ces asseni- 


(() Nous verrons, qiiand nous nous occuperons du gouvernement repr^ 
sentatif, conimerit ces assemblées doivent être conslituées. 

























l>lécs, uiic difficulté inverse à celle que Ton renconlre 

dans les assemblées du peuple. 

L.e peuple a la conscience de ses besoins, mais non 
riniellicence, la portée de vue nécessaire pour discuter 
les lois propres à salistaire ces besoins et a garantir les in- 
lércls nationaux. 

Les deux assemblées d'un parlement ont, au con¬ 
traire, toute la capacité qu’exige celte discussion. Mais, 
réduites à un pedtnombre , elles ne peuvent connaître les 
besoins de tous les peuples; elles manquent de docu¬ 
ments. Pour les mettre à môme de marcher d’un pas sitr, 
il serait à propos que tous les peuples tussent présents à 
leurs délibérations, afin de leur donner toutes les infor¬ 
mations necessaires ; mais comme les inconvénients et les 
dangers de ces assemblées les rendent impraticables, Ion 
conciliera ces difficultés, et l’on mettra le parlement en po¬ 
sition de recueillir Lotiics les intbrmaüons qui lui seront 
utiles, en établissant des relations directes entre le parle- 

fe 

ment et les peuples par la voie tles pétitions et celle des élec¬ 
tions 5 dont nous parlerons dans notre neuvième chapitre. 

Une fois les choses ordonnées sur ce pied, les deux 
chambres du parlement seront parfaitement compétentes 
pour statuer sur la législation ; et lorsqu’une forte ma¬ 
jorité dans les chambres aura émis un même vœu, un 
meme vote, on pourra le^ considérer comme celui qu’é¬ 
mettrait la nation, non pas si elle était consultée telle 
qu’elle se compose, mais si elle était consultée après que 
toutes les classes seraient 
éclairées. 

O U and, sous la rmÀc/^Anm^-^^ 

= U V 
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ues à être également 



par les sul- 
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li’ages de son parlement, Int re'unie à T Angleterre, tons 
les partis <jui divisaient l’Enosse se rdunirent pour 
aiiaiiuer Tunion. La nation entière voyait la patrie ven¬ 
due , sacrifie'e par le parlement, et livrée aux horreurs 
delà servitude; la révolte niérhe sc manifesta en divers 
endroits. 

Cependant le parlement apprécie avec sagesse les avan¬ 
tages que hunion va assurer à l’Ecosse; il aperçoit dans 
ces avantages le gage duhonlieur de la nation, le gage de 
son consentement, de sa volonté plus tardive pour 
l’union, 

La nation lirotesie positivement contre ces assurances*. 

Vous en rapporterez-vous à ces protestations? Gardez- 
vous-en bien; la nation ne peut avoir une volonté contraire 
à sou bonheur ; si mainlenanl elle n’en voit pas les élé¬ 
ments dans l’uuion, laissez sedissiper ienuagequi obscurcit 
sa vue ; elle reconnaîtra bientôt que le parlement a mieux 
discerné, mieux jugé qu’cllc-ménie ses besoins et sa vo¬ 
lonté; et que l’union lui a fait échanger des guerres per¬ 
pétuelles avec l’Angleterre, des règnes de factions,d’anar¬ 
chie et de misère, contre sa tranquillité, une sage liberté, 
et une prospérité constante. 

G’esl ainsi que le jjarlement, par sa sagesse et ses lu¬ 
mières, l’emportera sur le reste de la nation. Il ne -sera 
point infaillible sans doute, puisque ses membres sont 
des liommcs; mais, sauf les cas extraordinaires où il pourra 
se méprendre, la majorité parlementaire, formée par le 
simple calcul des voix, manifestera toujours, sur les af¬ 
faires de l’état, le meilleur avis possible, l’avis le ]>lus 
éclairé et le plus sage, le seul qui doive produire la loi pour 
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qu’elle puisse salisl'aire aux intérêts nationaux, acquérir 
sur les peuples une autorité naturelle, une autorité néces¬ 
saire et légitimé, et receler ses titres de garantie. 

Eu résumé, 

Si la loi, pour atteindre son but, acquérir sur les 
peuples une antorilé naturelle et Idgilinie, et posséder des 
gages de garantie, doit salislaire aux intérêts nationaux; 

Si pour satisfaire à ces intérêts elle doit être, non l’ex¬ 
pression de la volonté générale des peuples, mais l’œuvre 
delà raison, la conversion en loi de l’avis le plus éclairé 
et le plus sage; 

Si, dans toute assemblée nationale, l’avis de la majorité 
ne [)eut être considéré comme le plus éclairé et le plus sage; 

Eniin , si c’est seulement d’une majorité parlementaire 
que peut sortir cet avis; 

II est manifeste que la loi ne doit point être l’expression 
de la volonté générale des jieuples, qu’il faut qu’elle soit 
établie par une majorité parlementaire (toutefois sous les 
auspices du prince, qui, ebarge de la faire exécuter, doit 
y concourir et la sanctionner, comme nous l’expliquerons 
plus lard); tjue la loi volée par le parlement, non-seu¬ 
lement satisfera aux intérêts nationaux, cl remplira de 
la sorte la fin de son institution, mais encore acquerra 
sur les peuples une autorité naturelle et légitime, une au¬ 
torité qui portera avec elle scs gages de garantie; enfin 
que celle loi réunira tous les litres et aura tous les ca- 
rcici'es que peut comporter la législation. 

D’une autre part, si l’intérêt des peuples, pour être 
satislait, exige que la loi soit instituée par un parlement (et 
l’on envisage ici la question seulement sous le rapport 
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théorique ; si l’on faisait ressortir les inconvénients et les 
dangers que présentent les assemblées populaires, et 
que nous avons signalés ailleurs, combien les décrets 
de cet intérêt des peuples seraient plus impératifs ! ) ; 

Si d’ailleurs l’intérêt des peuples, le sentiment de leur 
bien-être, les domine nécessairement sans qu’ils puissent 
se soustraire à son empire; 

Comment les peuples pourraient-ils avoir des droits lé¬ 
gislatifs indépendants de ceux dont est investi le parle¬ 
ment, avoir des droits contraires à leurs intérêts? El lors 
même qu’ils posséderaient de pareils droits, où trouve¬ 
raient-ils la volonté de les exercer ? 


11 est encore évident que tous les droits des peuples, 
quant à la législation, tous leurs droits réels conformes à 
leurs intérêts, à la raison, se résolvent dans l’insliiuiion 
d’un parlement. 

En un mol, dès que l’intérêt des peuples investit le 
prince et le parlement du droit législaiii, les peuples ne 
peuvenini posséderni exercer ce droit,parceque autrement 
ils ne seraient plus soumis à la loi suprême de leur bien- 
être; et par conséquent toutes leurs prétentions législatives 
se résolvent dans un parlement. 

Il est à propos de remarquer que le parlement ne doit 
point être considéré comme représentant le peuple, car, 
la loi ne devant être l’expression d’aucune volonté, aucune 
volonté (supposé que sa représentation soit possible) ii’a 
à se faire représenter pour la produire, mais comme une 
insllluiion ou plutôt comme un instrument intellectuel 
capable seul de créer la loi; comme une institution qtu, 
sous le rapport législatif, est l’expression même de l’intérêt 
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des peuples, el les lient sous sa dépendance aussi neces- 
sairenieni ijue leur interet les tient sous sa loi. 

I A l’egard des garanties que doit présenter le parlement 

I pour l’exercice constant de sa puissance dans l’intérêt des 

!| peuples, elles ressortiront des chapitres 8,9 et lO. 

I 

! . Avant de passer au chapitre suivant, j’ai besoin de 
I m’arrêter sur le principe qui ni’a servi de base dans la 
^ discussion du présent chapitre. 

J’ai dit que la volonté ne se détermine point par sa 
propre impulsion, sa propre puissance; que le bien-être 
est la cause nécessaire el déterminante de la volonté ; et 
que nous ne pouvons avoir une volonté contraire à noire 
bonheur. 

Cette impulsion, ce principe d’entraînement irrésistible 
de notre bien-être, peut donner lieu à de fausses inter¬ 
prétations el paraître présenter des dangers pour la morale. 
Il est donc nécessaire de prévenir ces inlerprélalioiis 
mensongères, eide montrer qu’il n’y a point de dangers à 
- craindre. 

Oui, toujours notre bien-être détermine notre volonté' 
et nous entraîne; mais la raison et la conscience, ces grands 
principes que la Divinité a gravés dans l’esprit et le cœur 
de tous les hommes, nous font voir él sentir que le bonheur 
ne se trouve jamais hors la vertu , hors le témoignage 
d’une bonne conscience; 

Que les passions qui s’emparent sans cesse de nous, 
1’ quelque séduisantes, quelque délicieuses qu’elles nous 
î I paraissent, nous rendraient malheureux si elles nous fai- 
!. saicm blesser nos devoirs ; 


I 













* 


Qu en toutes circonstances il làui que nos devoirs soient 
sauls, et que c’est à les remplir que nous goûterons la fé¬ 
licite la plus parfaite, 

« Sois honnête homme le matin, dit Confucius ,iu peux 
» mourir le soir; tu auras été' heureux, lu t’applaudiras 
» d'avoir vécu, et tu te consoleras de mourir. » L’on ne 
dirait pas également, Sois riche,sois puissant, sois comblé 
de gloire ; car tout cela ne satisfait pas entièrement, laisse 
du vide, ne va qu’à l’écorce de l’homme. 11 n’y a que 
la conscience d’une bonne action qui le pénètre, s’at¬ 
tache à l’âme, l’enivre , et lui fait savourer un bonheur 
complet. 

Cicéron éprouvait bien vivement ce sentiment, quand, 
en s’entretenant avec Alticus sur son administration en 
Asie, il lui écrivait : 

« Je ne me vanterai point d’avoir sacrifié mon plaisir à 
» mon devoir, car j’ai trouvé dans ma fidélité à le remplir, 
)) le plus vif bonheur que j’aie jamais goûté de ma vie, t) 

' Qu’on se souvienne que Cicéron avait été consul, qu’il 

avait sauve la patrie, et qu’il avait été surnommé le père du 

« 

5 

Que, dans le scandaleux procès que Clodius lui intenta, 
le sénat, tous les ordres de l’état et les premiers citoyens 
de Rome prirent le deuil ; 

Qu’au retour de son exil, Rome et toute l’Italie allèrent 
au-devant de lui, et fêlèreni son arrivée. 

Lst-il rien de plus flallenr, de plus glorieux? 

Lt pourtant Cicéron avoue lui-même que le plaisir 
d’avoir lâen rempli ses devoirs est au-dessus de tous ces 
-plaisirs de gloire et d’ainour-propre. Il n’y a donc pour le 
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honheiir rien au-delà du témoignage d’une conscience ac¬ 
tive et pure? 

<( Deux choses dans le monde donnent une véritable 
)> saiistâciion, disait Locke à M. Collins, le sentiment d’une 
)) bonne conscience, et l’espoir d’une autre vie. » 

Ah! sûrement ce sont là les sources de notre bien-être, 
du véritable bonheur; et ces sources, si elles eïaient ta¬ 
ries , ne laisseraient à l’aine qii’ameriume, sécheresse 
et misère. 

Si donc notre volonté' est toujours sous Feinpire de 
notre bien-être, le bien-être, à son tour, est place' sous 
l’empire de la morale que sanctionne la religion, sous 
l’empire de la conscience, de cette loi que Cicéron appelle 
la droite raison, conlbrme à la nature universelle, im- 
iimahie, e'iernelle; de cette loi qui invite au devoir, et dont 
les prohibitions éloignent du mal ; de cette loi proniulgue'e 
par Dieu même, et que l’homme ne peut transgresser sans 
se fuir lui-même, sans renier sa nature , cl par cela seul 
sans subir les plus dures expiations, eût-il évité d’ailleurs 
tout ce qu’on appelle supplice. 

Eu cei état, 

Ou les actions auxquelles nous nous portons nous 
sont inspirées tout à la fols par lesentimeiiL de la conscience 
et du bien-être qui se confondent, 

Ou bien elles nous sont inspirées par le simple senti¬ 
ment du bien-être, mais sans obstacle de la part de la 
conscience ; 

Ou bien enfin nous sommes entraînés à des actions que 
réprouve la conscience, à des actions honteuses. 

Dans les deux premières hypothèses , le seniiment de 
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noire bien-être est. la cause nécessaire et déterminante de 
notre volonté. 

. Mais, dans la dernière hypothèse, le mobile (jui nous 
fait agir n’est plus le sentiment du bien-être ; car la répu¬ 
gnance, les angoises qu’éprouve la conscience à l’aspect 
de ces actions coupables, les censures qu’elle en fait, 
les conseils qu’elle nous donne, les vifs regrets, les re¬ 
mords qu’elle nous fait pressentir, enfin tous les soins, 
tous les efforts que déploie la conscience pour nous dé¬ 
tourner du mal, tout ce qu’elle éprouve et toutes les réac¬ 
tions qui se reproduisent en nous, dccoloreniet noircissent 
cette perspective de bonheur que nous présentaient d’abord 
les objets qui nous ont séduits. 11 ne peut plus y avoir de 
bien-être, il ne peut plus y avoir de cause nécessaire et 

m 

déterminante de notie volonté; et si l’action censurée se 
consomme cependant, ce n’est plus que par aveuglement, 
par déj)ravalion ou folie. 

L’homme qui manque à sa conscience, à lhonneur, 
qui commet un suicide moral, comme l’iiommc qui com¬ 
met un suicide physique, n’a plus la |jlénilude île sa raison; 
il peut encore parler juste sur quelque point, mais il porte 
des germes de folie, et c’est de là que part le mobile qui 
le dirige. 

Non, jamais le bien-être ne peut se baser sur des actions 
honteuses, des actions que réprouvent la conscience et la 
morale , et par conséquent jamais notre volonté soumise 
à notre bien-être ne peut être déterminée à de pareilles 
actions; jamais ce principe de la soumission de la volonté 
au bien-être ne peut avoir de conséquences dangereuses 
pour la morale. 
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Ce ne soni pas d’ailleurs les richesses et la grandeur, ces 
laveurs de la fbriune partagées enlre un petit nombre, qui 
font le bonheur : les éléments du bonheur sont plus sim¬ 
ples , sont plus à la porte'e de tous les hommes. 

Santé du corps , paix de l’ame , action du cœur , voilà 
les vrais biens de la vie, les seuls par lesquels nous puis-' 
sions être heureux. Les richesses et la grandeur peuvent 
y ajouter quelquelbis, mais jamais elles ne sauraient les 
suppléer. 

Si par vos excès vous altérez votre santé, votre bonheur 
aussi s’altère, et j’envisage ici la santé moins sous le rap¬ 
port physique que sous le rapport de l’influence fâ¬ 
cheuse qu’un corps dégradé exerce sur l’àme- 

Si, niaiiquani à vos devoirs, blessant les principes de 
la morale, vous troublez la paix tle l’âme, vous la livrez 
aux amers reproches , aux remords, il n’esl plus de bon¬ 
heur possible. 

Mais si, réunissant les deux premières conditions, 
vous les couronnez par les plaisirs du cœur, les plaisirs 
de l’amitié, de la bienfaisance, et tous ces nobles sen¬ 
timents qui embrasent et vivifient l’honnéte homme, vous 
atteignez la cime du bonheur, la cime de ce bien-elre vers 
lequel nous gravitons sans cesse, le seul qui soit dans la 
nature de l’homme raisonnable, le seul qui soit la cause 
nécessaire et déterminante de sa volonté. 

O que la nature est riche ! qu’elle est admirable ! Il 
n’est point d’homme , quelque bas qu’il soit placé, qui ne 
puisse ainsi ou du moins qui n’ait presque toujours la 
puissance de se.faire un sort que la sagesse n’échan¬ 
gerait point contre le trône des rois. 
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Qu’esi-ce que Tor, qu’esl-ce que la grandeur, peses 
avec une bonne action, pese's dans la balance du véri¬ 
table bonheur ? 

Vincent de' Paul se chargeant des chaînes d’un forçat 
a-t-i! quelque chose à envier à Louis XIV enchaînant les 
nations ? 

Que serait la vie elle -même s’il devenait nécessaire d’en 
liiire le sacrifice au salut de tous, au salut de la patrie; 
quel est l’homme qui ne consentît avec joie à mourir pour 
assurer au prix de sou sang la prospérité, la gloire, le 
bonheur de son pays? Heureux alors, mille lois heureux 
celui à qui la fortune propice permettrait de payer à la 
vertu le tribut qu’il doit à la nature, et de se dépouiller de 
cette vie mortelle pour revêtir la couronne de l’immor¬ 
talité ! 
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l’aijtoiuté k’est point une ceéation de i/homme. — 

CE N EST NI PAH LE DROIT DIVIN, NI PAR UNE DÉLÉ¬ 
GATION DE LA PART DES PEUPLES QUE RÉGNENT LES 

princes: leur autorité est nécessaire; — le gou¬ 
verne ment MONARCHIQUE EST PAR CONSÉQUENT AUSSI 
NÉCESSAIRE. 

S '• 

* é 

ï/AUTOatTé N*BST PÜIHT UNE CEÉATEON DF ï/lïOMMF, 


l’ous les hommes naisseni avec des affections sociales, 
avec Je besoin de vivre en société ; d’ailleurs la différence 
de leur aptitude , de leurs talents, de leur industrie, le 
don de la parole , et surtout le sentiment de la compas¬ 
sion qui les porte à partager les peines de leurs sem¬ 
blables , prouvent évidemment leur desunation sociale. 

J 

La société est donc la réalisation d\ine loi de nature, est 
donc nécessaire. 

Ma is la société ne peut exister sans un pouvoir régu- 
lateur, sans une autorité quelconque qui laconsiituej l’au¬ 
torité est donc une corollaire de la nécessite' de société, 
est aussi nécessaire qu'ellc-méme. 

Ainsi l’autorité comme la société ne sont pas d’insii- 
lulion humaine, mais bien le développement d’une loi 

de nature, de la loi du bien-être social, qui nous régit 
tous. 


A. 


« 
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Nous verrons, dans le paragraphe suivant, comment 
sur ce Ibnd s’e'tahlisscnt et se constituent les empires, 
comment naît cl se perpétue i’autorllé. 

S 


CK n'jiîiT NT PAH LK DIlOiX D^VJN NI PAR CNE DÉLÉGATION DE LA PART DES 
FECPLES QUE RÉGNENT LES PH INC ES ; LKCH ACTOniTÊ EUT NÉCKSSAtBE» 


Nous allons montrer d’abord que l’autorité des pre¬ 
miers princes commence à s’établir par le bien-être q»ie 
leurs talents, leur génieou leur puissance personnelle assu¬ 
rent aux peuples ; et qu’elle est l’œuvre de ces premiers 
princes, sans participer d’aucune délégation. Nous ferons 
voir ensuite comment l’autorité se perpétue ; et, en tirant 
des faits que nous présente l’histoire , et de nos principes 
théoriques, les conséquences qu’ils renferment, nous re¬ 
connaîtrons qu’en effet l’autorité des princes est nécessaire. 

L’on a dit que nos premiers aïeux, pour leur siïrclé et 
le bien-être commun, se rassemblèrent en société, et 
choisirent un chef, à qui ils confièrent l’autorité.,Non, 
ce n’est point de celle manière que se sont formées les 
premières sociétés, que les premiers chel's, les premiers 
princes, ont été investis de rauiorité; ce serait supposer 
dans des sauvages des idées d’ordre social et de civilisa¬ 
tion , qu’ils ne peuvent avoir. 

Tous les hommes portent dans le cœur le besoin de 
leur bien-être, le désir de vivre en société. Mai^ ces élé¬ 
ments, ces matériaux de l’ordre social, pour être mis en 
œuvre , exigent une main habile , un homme supérieur. 
C’est cet homme supérieur qui, par ses talents, son 
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génie et son ascendant sur les autres hommes, est parvenu 
à les réunir en société. 

Il les a policés, leur a donné des lois. Il les a délèndus, 
ou bien a dirigé leurs bras contre louté agression étrangère, 
et a réprimé les séditions dans rintérieur. Il a ébauché l’or¬ 
dre social, auquel ces nouveaux citoyens se sont attachés 
par l'avantage qu’ils y ont trouvé. Enfin il a constam- 
nieiu perfectionné son ouvrage, protégé ses sujets, et a 
régné sur eux par le bien-être qu’il leur assurait i c’est- 
à-dire que son autorité n’était que la manifestation de 
sa propre puissance, et non l’œuvre d’une délégation 
que des sauvages n’auraient pu comprendre, 

l’el est le tableau que nous présentent les allégories de 
la fable : Orphée, par la douceur de ses accents , attirait à 
ses pieds les lions et les tigres, agitait les arbres, suspen¬ 
dait le cours des fleuves, et rendait niênie les rochers 
sensibles. 

Celte allégorie nous apprend qu’Orphée, par sa dou¬ 
ceur, scs talents, son génie, sut arracher des forets les 
sauvages qui les habitaient, les réunit en société, les 
poliça, et les soumit à son obéissance. 

Aristote donne une pareille origine à la rhonarchie 
royale des temps héroïques. 

(( Les premiers rois, dit-il, furent les bienfaiteurs de 
)> la multitude, ou par les arts qu’ils lui apportèrent, ou 
)) par la guerre qu’ils soulinrenl pour elle, ou par les 
U soins qu'ils prirent de la rassembler (1), » 




f: 


(i) L’autoi-îté pateinelle est la première (jul ait été d’abord exercée. Mais, 
après la mort du père, chacun des enrauts, devenu lui-mêine chef de famille, 
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Nous pouvons reconnaître, en parcourant I hisioire, que 
c’est en effet par le bien-eire qu’ils assurent aux peuples 
que les premiers princes établissent leur autorité. 

Jetons d’abord un coup d’œil sur l’origine des nations 
anciennes qui ont eu le plus d’éclat, sur Carthage, Athènes 
ei Rome : 

Didon s’enfuit de Tyr pour échapper aux poursuites 
de Pygmalion; elle aborde en Afrique, et, avec les gens 
de sa suite et les ressources que lui fournissent scs trésors, 
elle jette les Ibndemenls de l’empire de Carthage. 

Cecrops débarque en Grèce à la tète d’aventuriers (|uî 
ont attaché leur fortune à la sienne. Par la douceur de 
son autorité, Cecrops attire à lui une partie des habitants 
du pays : il leur donne des lois, les distribue en douze 
cantons, établit un sénat, et constitue enfin une petite 
nation qu’il gouverne. 

Romubis réunit autour de sa personne un grand nom¬ 
bre de pâtres el de gens de toutes conditions que l’asccn- 
daiu de son génie soumet à son autorité (i). Il bâik 
une ville, y attire’ des étrangers, donne à celle réunion 
conliisedes lois, un sénat et des magistrats, eten forme un 
peuple auquel il commande. 


exerça celte autorllé à son tour, et n^eutphis, pour aucun individu, l’obéis¬ 
sance de respect et d^amour qu*îl avait eue puur son père. Le sentiment de 
son intérêt put seul désormais Je son mettre a une autorité clraugére, c'est- 
à-dire que Tautunté s^établit sur tous ces chefs de famille par Je bien-être 
qiï'cUe leur assura , par la puissance qui créa ce bien-être. 


(i) 11 est des hommes qui paraissent nés pour le commandement : run des 
exemples les plus marquants tpî'ün puisse citer est celui de César* 

Qn’on le voie lursfiue^ livré cnliéremcnt à l’étude dans sa retraire de 
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Je Jeniantlc si DiJoii, Cecrops et Romulus tenaient 
leur autorité des petits corps de nation qu'ils venaient de 
l’onder; ou si plutôt ces nations ne tenaient point leur 
existence des richesses personnelles, de la puissance et du 
tîénicde leurs l'omlateurs? L’afilrinaiive sur celle dernière 

O 

queslion n'est pas, je crois, douteusej et l’on voit IJidon , 
Cecrops et ilüinulus régner sur leurs sujets par le bien- 
cire tjLi’ils leur assurent, exercer dans leur empire l'aulo- 
rile de Ibiidaieur, une espèce d’auioriié naturelle, qui 
de'coiile tle leur propre puissance, el ne prend point ses 
litres réels dans la délégation des peuples. 

Cependant, alléguera-i-on, Romulus fut roi par élec- 


llliodtrs, il apprend que MîtEirîdule vient d*atl:aqner les provinces alliées des 
ilarnains. 

(Quoique simple citoyen alors ^ il passe sur le continent, rassemble des 
troupes, et bat les ^éixér^nx du rot de Pont* 

Comnieut, voilà César devenu tuut-â-coup général; le voîià exerçant Pau* 
torité sur une mullitude de soldats et d'ollîciers; le voilà dictant des lois à 
'Milhridatc ! A quel titre ? D’oii lui vient cette autorité, celte puissance ? Lui 
a-t-elle été déléguée par le sénat? Nullement; César n*a reçu d'autorité et 
de uHssiün que de sou génie* 

Le même César est nommé consul avec Biblus ï ils ont reçu du peuple un 
pouvoir égal ; tous deux sont clicfs de la république. Cepcndant,César exerce 
seul une puissance absolue, au point que, par dérision, son consulat est 
appelé par le peuple le consulat de Jules et de César, 

Biblus, dont ï^autorité s*anéantit devant celle de César, subît le joug 
du génie , le joug que la répubrique devait blenlût subir cllc-mcme. Au sur¬ 
plus, Peiemple de César, en roumlssant un témoignage de Pascendant de 
Pempire naturel que peut donner le génie, montre en même temps, ainsi 
que toutes les guerres qui ont eu lieu avant et après César, entre les premiers 
personnages de Rome, pour s^emparcr du pouvoir, à quel danger est exposée 
une nation, comme nüusîe dirons plus tard, quand Je pouvoir est à la merci 

des plus puissauis, àr., plus l.abiles, cl que rm.torilé de droit qui cunsiituc 
la nation n'est point respecter. 


t 











k Ti> 


A 


1 lâ 


DE L Al'TÜ RITE, 


tioti : celle élection, si elle a eu 


ne prouve rien 


contre raiilorilé naiurelle que Rornulus avait acquise sur 
son peuple. Il était roi de l’ait lorsqu’il lut élu, et de plus, 
roi nécessaire; car c’était son génie qui avait tout créé ; 
et qui peut mieux conserver que le créateur? S’il voulut 
par l’élection donner plus de lustre à son autorité, ou 
peut-être laisser aux Romains la prérogative de lui déférer 
un titre, de qualifier son gouvernement, c’est qu’il était 
assuré que cette vaine formalité ne pourrait le renverser. 
Le caractère et la conduite de Romains pendant tout 
son règne annoncent bien qu’il n’était point homme à de¬ 
venir simple citoyen dans Rome. En un mot, Romulus , 
avant l’élection, jouissait d’une autorité qu’il ne devait 
qu’à sa supériorité; c’est celte supériorité qui l’a couronne, 
qui a continué à tenir les peuples soumis à un gouverne¬ 
ment qui garantissait leurs intérêts. 

Dans le moyen âge, des hommes puissants par leurs 
richesses et leurs grandes qualités fondent en Italie , 
comme l’explique notre qualricme chapitre, de grandes 
principautés, des débris de petites républiques, cl régnent 
aussi par les litres qu’ils tiennent de leur propre puis¬ 
sance, parleurs litres de Ibndateurs. Je ne parlerai ici 
que de Corne de Médicis , ou plutôt je laisserai parler 
Robertson. 

«La magnificence cl les vertus dp.i premier Corne de 
» Médicis, dit Roherison, jointes aux richesses iminen- 
» ses que sa famille avait acquises par le commerce, lui 
» donnèrent tant d’empire sur l’esprit de ses concitoyens, 
» que, sans détruire les i’orines du gouvernement répn- 
» hlicain, en laissant même les dénariemcnts divers <lc 
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» railministfaiion à des magistrats distingues par l’an- 
ii ciennelé de leurs familles, Corne devint le chef de la 
» re'publique, et, sans sortir de l’etat de simple citoyens, 
» exerça fautoriié suprême, qu’il trtTnsmit à ses descen- 
» dants. i) 

La plupart des petites souverainele's qui se sont forméés 
en Eiuopc à la même e'poque du moyen âge (et un 
grand nombre do ces souveraincte's existent encore en 
Allemagne) liraient également leur origine de la puis¬ 
sance personnelle des princes, et des avantages quMle 
assurait aux peuples. Cette origine est facile à reconnaître. 

Après [[ue les peuples sortis de la Germanie se furent 
emparés de tout le pays qui était sous la domination 
romaine, ils le partagèrent entre eux, et chaque chef 
comme chaque soldat devint propriétaire absolu, et seul 
seigneur ‘du domaine qui lui était échu, sauf à marcher 
â la guerre sous les étendards du roi, pour la défense du 
territoire commun ; du reste, chaque propriétaire était 
partâiiement libre et indépendant. 

Sous les successeurs de Charlemagne, l’Europe fut 
plongée dans un tel état de désor<Jre et d’anarchie, que 
tous les liens d’union entre les dilférents membres du 
corps politique étaient brisés, et les citoyens exposés à 
toutes sortes de dangers et de brigandages, sans pouvoir 
attendre aucun secours du prince. 

Chacun sentit alors le besoin de chercher un protec¬ 
teur sous la puissance duquel il pût assurer sa liberté et 
sa propriété. Ce fut par ces motifs que les moins puissants 
d’entre les hommes libres renoncèrent à leur indépendance 
pour se placer sous la saiïvcgarde des grands barons, en 
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se soumeuaiii envers eux au service et à la dcpendance 
féodale (i). 

La puissance personnelle des grands barons, en de¬ 
venant la sauvegai’de d’un grand nombre de citoyens, en 
protégeant et défendant la vie et les propriétés de ces 

citoyens, fut donc la source de rautorité des barons, le 

* 

principe créateur de leur souveraineté, c’est-à-dire que 
ces princes établirent leur règne par le bien-être que 
leur puissance personnelle assura à leurs sujets. 

r)ans tous ces exemples l’on n’aperçoil point de déléga¬ 
tion. La forme même de la délégation est d’ordinaire 
moins une transmission de pouvoir, que la reconnais¬ 
sance d’iine supériorité, d’une puissance de fait, capable 
de protéger les peuples, et sous 1 empire de laquelle ils 
vont se placer. Je me bornerai à appuyer ici cette as¬ 
sertion par un simple fait historique, sauf à la mieux déve¬ 
lopper lorsque je parlerai de rélcction des princes. 

A la moit*de Louis IV , dernier des princes carlovin- 
giens, ['Allemagne était sur le point de se diviser en phi- 
sieurs souverainetés indépendantes et ennemies les unes 
des autres. Le.salut commun réclamait un protecteur. 
Deux princes s’élevaient au-dessus -ries autres })ar leur 
puissance: Olhon, le grand-duc de Saxe j et Conrad, duc 
de Franconie. Mais Olhon, indépendamment de la puis¬ 
sance dont il jouissait comme duc de Saxe, possédait de 


(i) Il est évidtjnt est qneslioti ici seulement de Tauturité que Icü 

homnieâ libres et puissants ont acquise i^ui d’autres lionimes libres moin-ÿ puis¬ 
sants j et non de celte autorité barbare que le régime leorlal conïév^lt 
conquérants sur les peuples vaincus» autorité qui n^avait d^autre titre que ïa 
victoire» et qui einpoiiait droit de vie et de mort sur les nialheiirctiat scils* 
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grandes uualîte's qui le dîslingnaieni de son rival. Il cLait 
l’iionniic royal donll’Allemagneavaii hesoiii, l’homme qui 
par SOS lalenis cl sa puissance personnelle pouvait pro¬ 
téger les peuples et leur garantir la paix. C’est ce que 
témoignèrent les [U'inces allemands , en offrant à Othon 
de le de'clarer empereur et de se mettre sous sa protection. 
Mais dos raisons particulières lui ayant fait leluser ces 
offres , les Allemands vinrent se placer sous la puissance 
de Conrad. Il est manifeste que ce fut celte puissance 
qui donna à Conrad l’empire sur toute l’Allemagne; elle 
était l’arbre sous lequel lés peuples menacés par l’orage 
venaient chercher un abri ; elle était un fait préexistant 
à la délégation, cl (jue la ilélégalion avait seulement re¬ 
connu (i). 

L’histoire nous enseigne donc que c’est le génie ou la 
puissance qui crée l’ordre social, fonde et reconstitue les 
empires, et exerce sur son ouvrage une autorité na¬ 
turelle. 


(i) I.es supénoritês de fait, !a pnissancc que donnent les ricliesscs ou le 
génie, ont tant d’empire, qne l'on voit quelquefois l'autorité de droit venir lui 
céder le sceptre^ 

Quand Le sénat romain , pour combattre César, confie ii Porppéele’sort de 
!a république, cette détégation apparente du sénat n*est point encore une 
transmiâjïion du pouvoir. Si le sénat avait pu, par délégalîonj constituer un 
pouvoir pour sauver la république, il aurait fait Caton dictateur, et n^auraît 
pas confié ses destinées i l^împée, à cet ancien triumvir qui n*jusprraît guère 
moins de défiance que César. 

Mais au point ou en étaient lesclioses, il n^y avait plus que Pompée qui pût 
sauver la république* Le nom seul de Pompée était une puissance, et le sénat, 
en venant contre son gré se placer sous la protection de Pompéq, ne faisait 
que reconnaître la puissance dé Pompée c’est4-dire que Pautorité de droit 
subissait le joug de ta [missancc de fait* 
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Mais, une fois l’empire fondé, ceLle aulorilé naturelle| 
cette autorité de fait,doit se convertir en autorité de droit,se 
fixer dans les mains du premier prince, et ensuite dans 
celles de sa famille par le droit d’hérédité , la légitimité ; 
parccque si le pouvoir était toujours le prix des talents et 
du génie, s’il restait livré à la concurrence de toutes les 
supériorités de fait, de tous les prétendants qui viendraient 
se le disputer, les guerres qu’entraînerait celle dispute 
ruineraient l’état et le détruiraient promptement. 

Ainsi, la fixité du pouvoir par Vlicrédilé ou la légitimité 
est dans l’iniérét de l’ordre social, nécessairej Vauiorilé 
qui s’est établie d’elle-méme en satisfaisant aux intérêts, 
aux besoins des peuples, en assurant leur bien-être, con¬ 
tinue, sous le principe de l’hérédité, de subsister aux mê¬ 
mes litres , sans participer d’aucune délégation populaire ; 
et même lorsque s’éteint la maison légitime, la maison fon¬ 
datrice de l’empire, une autre maison peut fonder une nou¬ 
velle dynastie, et la baser sur une autorité aussi affranchie 
du principe de la délégation, si cctle nouvelle maison, par 
sa puissance personnelle, les talents et le génie de ses 
princes, forme un protectorat nécessaire la nation, 
et assurer son salut. Les fastes de la France nous four¬ 
nissent dés exemples de ces dynasties à diverses origines. 

Clovis, fondateur de notre monarchie, était d’abord 
roi d’une petite tribu des Francs , comme prince de la 
famille royale , qui donnait seule des rois à tous les 
peuples francs. 

Le principe de la légitimité était consacré parmi ces 
peuples , bien qu’on voie souvent les princes élevés sur 
le pavois et proclamés en présence des seigneurs ei du 
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peuple. Gilte cérémonie était moins une élection qu’une re¬ 
connaissance analogue à celle d’un olîicier à la tête de son 
régiment j reconnaissance assez d’usage alors, parceque la 
succession au trône étant seulement attachée à la lamille, 
et non aux chels par primogénilure, il lallaît taire cou- 
naître au peuple le prince que les circonstances ou un 
choix arbitraire de la part d’un chef puissant mettaient à 
la tête de la nation. 

Clovis, ainsi roi légitime d’une seule tribu, agrandit 
son empire de diverses autres tribus, soit par la con¬ 
quête, soit par la protection que plusieurs peuples viennent 
rechercher sous son autorité, après la mort de leurs 
princes, et fonde dans les Gaules la monarchie française, 
sur laquelle il exerce l’autorité naturelle de fondateur» 

Ses descendants, pendant plus de deux siècles, occu-» 
peut le trône, qui est ensuite envahi par Pepin-le-.Bref, 
chef d’ une dynastie nouvelle j et celle dynastie , trois 
siècles plus lard, est à son tour remplacée par une autre 
dynastie, dont Hugues Capet est le chef. 

Certainement Pépin et Hugues furent des usurpa¬ 
teurs (i). Mais après l’extinction, des races légitimes, 




K 


(i) Le pouvoir usurpé doit être eiivipagé sous differentes nices« 

Tant t{ue la maison légitime n^est point éteinte^ rusurpatkm reste tou- 
jours ce qu^elle était à son origine; o*eat une tyrannie qui d^autre trtre 
que la furcc j même lorsque l^jisurpateur rendrait les peuples heureux, parce 
que rusurpatlon , comme nous robsei'verons tout à i’iieure, est un germe 
de troubles et de désordresqui menace de faire naître plus de calamités que 
Tusurpateur ne saurait assurer de bienfaits: 

Mais quand la maison légitime s^éteint, la question a deux aspects. 

Si Pusurp^iteiir est un tyranj il n^a toujours que le titre* de la force s c'est-à* 
dire point de titre ; 
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leur auioritë se légitima, et donna naissance à de nou¬ 
velles dynasties, comme nous allons 1 explic|uer. 

PeiDin et Charles Martel, son père, avaient plusieurs 
lois sauvé la France, l’avaient lait triompher des Allemands, 
des Saxons, des Frisons, et surtout des Sarrasins, de ces 
iiers conquéranis déjà maîtres de l’Espagne et d’une partie 
de l’At î ique et de l’Asie. 

Hugues Capei, Hugues-le-Grand son père, le roi 
Eudes son aïeul, et Roherl-le-Forl, comte d’Anjou, son 
hisaïeul, qui paraît descendre de Cliarles Martel, avaient 
aussi sauvé la France contre les invasions des Normands 
et des Germains. 

Pépin et Hugues Capet étaient d’ailleurs les seigneurs les 
plus puissanisdu royaume. Ils avaient de grands talents pour 
la guerre et le gouvernement, et, dans les circonstances 
où se trouvait la France, conliniiellement menacée de 

H 

guerres au dehors et de guerres intestines que provoquaient 
les jalousies et les envahissements des grands vassaux, ils 
étaient les seuls hommes qui pussent soutenir la nation et 
prévenir sa ruine. 

(( Deux Ibis , dit M. Anquetü, le royaume a été exposé 
n à une dissolution totale, et chaque Ibis il s’esi trouve un 


Mais si son gouvememuiit tisE sage et heureiis, son aiitorilé se convertit en 
autorité légitime ; paicequc ne tenait poin^lesrênes ile Tétât, la nation , 
qui s'occuperait de Têleotiou d^tiu prince, aurait deux chances à courir, 
Taoaicliîe deia vacance du trùuc > et le mauvais choix qu’elle pouiTait faire 
ou qui pourrait lui être imposé par les factions: Tusurpateur, en sauvant à 
la nation ces deux mauvaises chances j en prévenant Tanarchie et assurant 
le blen-Ctre des peuples, retrouve dans ce bien-être la source d’une autorité 
légitime-* 
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» homme qui en a réuni les parties qui se séparaient, et 
» en a fait un tout mieux cimenté qu'auparavant. Ces deux 
H Itümines sont Pépin-le-Bref et Hugucs-(japcl. » 

Si la France dm son salut à la puissance des maisons 
<le Pépin et de Hugues, et particulièrement à la puissance 
personnelle de ces deux princes, à leurs grandes qualités, 
Pépin et Hugues, après la mort des derniers princes de 
la maison légitime, trouvèrent, dans les grands services 
rendus à la patrie par eux et leurs maisons, des titres 
qui légitimèrent leur autorité. El comment la monarchie 
française, qui périssait sans l’appui de ces deux princes, 
pouvait-elle se soustraire à leur empire? La soumission 
était nécessaire, et de celle sorte l’autorité des deux princes 
d<‘vinl la souche de nouvelles dynasties, aussi légitimes 
que la première, et sans tirer non plus qu’elle leur 
origine de la délégation des peuples. 

L’on objecte cependant que Pepîn et Hugues furent 
rois d’élection. 


Mais que signifie une élection faite par quelques sei¬ 
gneurs qui n’avaient aucun titre fondé? Cette élection, qui 
violait la légitimité, sans même prendre sa source dans le 
peuple, était seulement un consentement personnel des 
seigneurs au règne de Pépin et de Hugues; conseiiiemeiil 
équivalent, de la part do vassaux ambitieux qui s’arra- 
cliaieal les lambeaux de la couronne, à une confession de 


leur propre impuissance pour renverser l’autorité naturelle , 
que donnaient aux nouveaux princes, et leur génie, et leur 
puissance personnelle, ainsi que les grands services ren¬ 
dus à la France par eux et leurs inaisons. 

.'Vu reste, nous envisagerons plus larrl le cas d’élec- 
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lion, et nous verrons qu’il ne détruit point nos principes. 

En remontant à l’origine de toutes les maisons souve¬ 
raines (supposé que cette origine puisse être découverte), 
l'on observerait sans doute que c’est presque toujours par 
leurs talents, leur ge'nie ou leur puissance personnelle, et 
par le bien-être qu’ils assurent aux peuples, que les pre¬ 
miers princes établissent leur règne eiexercent une autorité 
naturelle qu’ils transmettent à leurs descendants. 

« Qu’un homme, quel qu’il soit, alle'guera-t-on, en tai- 
» sant le bonheur d’un peuple , se l’altaebe à tel point 
)) que ce peiqile se trouve soumis à son autorité avant 
» meme qu'il s'en soit aperçu, celle soumission est dans 
J) l’ordre, est toute naturelle. 

)) Mais dès que cet homme cessera de remplir les 
« vœux de la nation, il cessera aussi d’être investi de 
» l’autorité; et loin que sa postérité ait aucun titre au gou- 
)> vernemeiit, il faudra que la nation arrache le pouvoir 
» des mains <le ce premier prince lui-même, et qu’elle le 
» précipite du trône pour y placer un prince plus digne 
)> de l’occuper. » 

Au commencement des sociétés, les peuples qui 
étaient malheureux par le (ait de leurs princes ont pu 
chercher à les détrôner et à s’emparer de l’aiitonié pour la 
confiera d’autres princes. La fixité du pouvoir n’avalt pas 
eu assez de temps pour faire apprécier ses avantages. 

s 

. Mais dans la suite, lorsque l’expérience vint apprendre 
que les malheurs des dépositions étaient encore plus 
grands que ceux qui pouvaient naître du maintien des 
princes sur le trône , il fidlui se décider pour le moindre 
ma! ; et la loi suprême du bien-être des peuples, en profitant 
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des leçons de rexpérience, consacra le principe de la fixité 
du trône, c’est-à-dire la stabilité, la perpétuité de l’aulo- 
rilé du prince, meme riiércdiié du pouvoir. 

Il est aisé de se convaincre cju’en déposant un prince 
incapable de régner, pour élever sur le trône un prince plus 
habile, le danger de la déposition sera presque toujours 
jilus grand <(ue Tavantage de l'élection. 

D'abord rien ne garantit que le prince élu sera bien 
l’homme qui conviendra à la nation : tel brille au second 
rang qui s’éclipse au premier. Un simple citoyen dont 
les preuves de capacité dans divers emplois ont attiré les 
regards de la nation et formé ses liU'es à l’élection peut 
posséder de grandes qualités, sans être à la hauteur du 
trône, sans être digne d’y monter. D’ailleurs, les séduc¬ 
tions du trône ont tant d’empire, oju’il sera bien difiieile 

i 

au prince élu d’y résister, et de se conserver tel qu’il s’est, 
montré avant de tenir le sceptre. 

En second lieu, la nation ne sera pas unanime pour 
réleclion: il y aura nécessairement des factions , des trou¬ 
bles ; et tant que l’élection ne sera point consommé régnera 
l’anarchie, mille fois plus affreuse que le gouvernemcnl 
inhabile dont la nation cherche à se garantir. 

Voilà déjà des inconvénients et des maux très réels, 
pour des avantages encore incertains. 

dépassé cependant sur tous ces préliminaires: j’accovdc 
que l’anarcliie durera peu, qu’elle produira peu de mal, et 
que le choix de la nation aura été aussi heureux que ])os- 
sible. Lîélection aura changé un règne inhabile et cala¬ 
miteux contre un gouvernement ferme et prospère. 
Mais quel sera le retour sur cet échange , dont les bons 
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efVels Hoivenl seulemeni se laire sentir pendant la vie du 
nouveau prince, pendant quelques années ? La guerre 
civile et des guerres e'traugèrcs, qui pourront durer des 
siècles. 11 est impossible que le prince dépose ou les 
princes qui seraient investis de ses droits n’aient point, par 
leurs alliances', leur cre'dii, et les nombreux interets qui se 
ratiaclient aux leurs, la puissance de disputer la cou¬ 
ronne, et ne mettent tout en œuvre pour la ressaisir. 
Une lutte, une guerre à outrance va donc s’engager pour 
une aussi riclie proie , et c’est par des flots de sang ([uo 
la révolution sera cinientce ou renversée. 

Bornons-nous à ])rendre des exemples en Angleterre. 

Lorsque Richard II fut déposé, la nation gagna au 
règne de Henri IV; le règne de Henri V, son fils, lut en¬ 
core plus heureux et très glorieux. Mais lorsque la maison 
détrônée vint réclamer cl soutenir ses droits, il s’ailuma 
dans tout le roYaume cette guerre affreuse des deux Roses, 
qui dura près de cent ans, coûta la vie à qiiairc-vîngis 
princes du sang, exiernuua la haute noblesse, iiionila 
l’Angleterre de sang, et ne s éteignit que par la réuiiiou 
lies droits des deux maisons coulendanies en la personne 
<le 1 lenrl VH. 

Si la révoluliüii qui plaça Guillaume Hl sur le trône 
cul des suites moins terribles, c’est à des circonstances 
toutes particulières qu’elle en lût redevable. 

Jacques 11, en se laisaiiL le premier missionnaire delà 
religion romaine, s’élait mis en opposition avec le parlement 
et ta nation, où l’on conqitail à peine un calliolique !W.ir cent 
] >roiestanLs. L’aniljiiteux Guillaume, ijui avait jugé que cette 
grande lutte dauslaijucllc son beau-père venait imprudcin- 
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ment de s’engager, pouvait lui frayer le chemin du trône 
d'Angleterre, disposa toutes les forces de la Hollande pour 

l’envahirjet comme Jacques line pouvait guère être secouru 

clïicacement que par la France, Guillaume donna à cette 
dernière puissance tant d’affaires par k ligue de toute 
l’Europe qu’il fomenta contre elfc, qu’il put sans redou¬ 
ter Louis XIV suivre le cours de ses projets. Dans des 
coiijoiictures aussi favorables, fit secondé par les vœux 
de la nation, il n’eut qu’à se présenter, et il fil la conquête, - 
du royaume sans tirer l’e'pe'e. 

Pourtant l’Angleterre, en échappant d’abord, par son 
union, soutenue de la puissance de Guillaume, aux 
malheurs de la guerre civile, paie plus lard son tribut à 
la reVoluiiori. 

L’Irlande continue de reconnaître le roi Jacques, l’ap¬ 
puie de lotis ses efforts ; et ce n’est qu’après la perle des 
batailles de Boyne et d'Agrim qu’elle sulait la loi de k 


révolution. 

L'Ecosse, assez long-temps après, proclame le Préten¬ 
dant, une partie des provinces du nord de l’Angleterre 
imitent cet exemple, et tout le royaume est mehacé d’une 
nouvelle guerre civile. Le sort des armes delivre heureu- 
sement la nation de ce nouveau danger; k bataille de 


Dublin, gagnée par Georges I, raffermit la.couronne sur 
sa télé. Cependant k révolution n’est pas encore sans 
alarme : l’Espagne. la Hollande, Charles XII et d’autres 

ip P 

princes se lignent contre elle; et si la tbriune de l’An¬ 
gleterre la préserve de ce ]iéril imminent, par la luort 
de Charles^ XII, elle ne peut einpéclier le débarque¬ 
ment en Ecosse du prince Charles." (X* prince, suivi 
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seulement de quelques aventuriers, parvient, soixante 
années après la re'voUition, à former contre elle un nom¬ 
breux parti. Il la fait trembler par ses deux victoires de 
Prcstons-Pans et de Falkirk. Mais la fortune abandonne 
le prince à Culoden, et c’est là seulement que Georges n 
assure le triomphe de la révolution, et détruit les der¬ 
nières espérances.des Sluarts. 

Combien de sang il a fallu re'pandre pour tirriver à ce ré¬ 
sultat] Combien de chances se sont réunies pour sauver 86 ! 
Si la rcli gion it’avaitpas tenu les Anglais presque toujours 
unis* si, comme dans toutes les révolutions, comme dans 
la guerre des maisons d’York cl de Lancaslrc, la nation 
s’était partagée entre les maisons de Brunswick et celle des 
Stuaris, la guerre de la dernierfe révolution serait devenue 
plus terrible et plus sanglante que la guerre desdeuxRoses. 

Est-il donc possible d’adopter des principes de dépo¬ 
sition et d’élection qui mettraient de pareilles révolutions, 
de pareilles calamités, à l’ordre du jour ? 

cc Tous ces dangers, pourra-t-on objecicr, n’auronl 
» lie«i que pour le déii’ôuement du prince, pour lui 
)) arracher, ainsi qu’à sa maison, l’aulorilé souveraine. Des 
» actes aussi violents doivent nécessairement produire de 
)) Luandes secousses dans l'état. 

O 

3) Mais si le di oii de régner est personnel, à' la mort 
» de chaque monarque la nation se trouvera ressaisie de 
» la couronne pour la donner au plus digne j alors il n’y 
» aura point de maison réguanie, point de princes dé- 
» possédés, et l’élection pourra sans grand danger faire 
)j mouler sur le trône de la naiipn l’homme qui lui con- 
» viendra, qui [>ourra la rendre hcureu:-e. » 
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Nous avons expliqué, dans lequalrîèmcchapitre, que 
tous les peuples de l’Europe qui jouissaient du privilège 
d’élire leurs rois furent obligés de résigner une préroga¬ 
tive si dangereuse, pour se ranger sous Tenipirede l’hé¬ 
rédité. 

9 

Un seul peuple persista trop long-temps à conserver 
l’électivité de la couronne ; et après avoir vu, pendant les 
guerres civiles et l'anarchie des interrègnes, ses plus 
belles provinces envahies par ses voisins et arrachées 
successiveméni a son empire, ce peuple disparut du rang 
des nations. 

Il n’est point, pour un peuple, de plus grand danger 
que celui des inleiTègues ; il compromet l’cxislence natio¬ 
nale. Il n'est point non plus de malheurs qui ne puissent 
accabler la nation pendant que les partis se combattent 
avec fureur pour foire irionipher chacun le prince de 
leur choix. 

« La nation, disait le parlement d’Angleterre k la reine 
» Elisabeth (lorsqu’il l’engageait par des instances réilé- 
)) rées à prendre des mesures qui pussent prévenir à sa 
» mort la dispute de la couronne ) , n’a jamais été aussi 
)) malheureuse que dans le temps où le son de la cou- 
» roniie était incertain , où les partis se la disputaient les 
» armes à la main. » 

Quand Marins cl Sylla , César et Pompée, Auguste et 
Antoine, se disputent le sceptre de l’univers, l’univers 
s’ébranle, et tous les peuples s’entr’égorgent pour qu’un 
roi naisse de leur sans:. 

D 

Les éternelles guerres des souverains entre eux pour la 
dispute des courounes à leur convenance ne doivent-elles 
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nas nous picservcr d’en provoquer de pareilles entre tous 
les citoyens ? 

C’est pour la dispute de la Silesie ejue s’allume la guerre 
<le sej)t ans. 

C’est pour la dispute de la petite principauté de 
l^arme, d’une population d’environ 000,000 unies, que 
100,000 honmies périssent en Europe. 

C’est pour la dispute des couronnes ducales de Bour¬ 
gogne Cl de Milan que les maisons de France et d’Au¬ 
triche se font pentiani deux siècles une guerre opiniâtre. 

C’est pour la fli.spulc de la couronne de France que 
les maisons de Fi’ance et d’Angleterre ne cessent de faire 
exterminer leurs peuples pendant plus d’un siècle. 

C’est pour la dispute de la couronne de Naples que 
les maisons d’Anjou et d’Aragon se livrent tant de com¬ 
bats pendant deux siècles. 

C’est pour la dispute de quelques débris de i’heTiiagc 
de Cliarlemagnc que ses enfants et leurs peuples s’exter¬ 
minent et se détruisent. 

Si l’on jioiivait remonter jnscpi’au berceau du monde, 
l’on verrait sûrement les guerres les plus sanglantes, les 
plus désastreuses, prendre leurs germes cl leur aliment 
dans l’avidité des hommes pour le pouvoir. 

Le pouvoir est le talisman le plus puissant pour en¬ 
flammer les passions de tous les hommes, pour aiguiser 
leurs fureurs. Jeter des couronnes aux peuples pour qu’ils 
aient à les distribuer à leurs favoris, ou plutôt jeter des 

coiirounes aux plus forts, aux plus audacieux, c’est livrer 

■ 

les peuples à une guerre d’exterminaiion, c’est faire tin 
monde entier une arène où les combats ne finiront jamais. 
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L'on peut reconnaître par ce court aperçu, et encore eu 
se rappelant ce cjue nous avons expose au deuxieme clia— 
pitre sur les înconveiiienls de la royauté héréditaire, cpic 
les malheurs qui naissent des tléposhions et des élections 
des princes surpassent de beaucoup les inconvénients de 
la fixité des trônes, de la monarchie héréditaire ; et que 
par conséquent riniérét de l’ordre social, le hien-élre des 
peuples, exige et proclame le principe de l’hérédité. 


Ainsi l'histoire nous apprend que l'autorité des princes 
prend sa source dans le bien-être qu’ont assuré aux peuples, 
soit les princes qui, par l’ascendant de leur génie, ont 
rassemblé les hommes en société, les ont policés, ont 
Ibiide* les empires; soit les princes qui, par leur puissance 
pcr.soiiTicUe, comme par leur génie , ont protégé les 
peuples, ou'ratlbrmi et reconsliltié les empires. 

I/histoire nous apprend encore que la perpétuité de 
l’autorité, l’éiabltssement des maisons souveraines, pren¬ 
nent leurs litres dans les avantages qu’en recueillent les 


peuples , dans le bien-être qu’ils leur assurent; et que c’est 
l’intérêt de l’ordre social, le bien-être même des peuples, 
([iii exige et proclame le principe de l’hérédité. 

Mais le bien-être agit nécessairement sur la volonté, cl 
règne suc elle. L’autorité qui se (onde et se perpétue sur le 
bien-être des peuples, se fonde et se perpétue dotv; né¬ 
cessairement, et règne sur les peuples sans rien tenir de 
leur délégation. 


Pour mieux saisir cette discussion, resserrons-I.a dans 
le cadre de simples inductions logiques, cl des principes 
(|uc nous avons exposés. 
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« Prenez des hommes libres, dit M. Guizot, indepen- 

.» dants, etrangers à toute ne'cessite'de subordination lesuns 

H envers les autres, unis seulement dans un interet, un 

)> dessein commun; prenez les enfants dans leurs jeux, 

» qui sont leurs affaires: au milieu de ces associations 

» volontaires et simples, comment naît le pouvoir ? A qui 

)) va-t-il, comme par sa pente "naturelle, et de l’aveu de 

» tous? au plus courageux et au plus habile, à celui qui 

» se lait croire le plus capable de l’exercer, c’est-à-dire 

» de satisfaire à l’intérêt commun , d’accomplir la pensée 

» de tous. Tant qu’aucune cause exle'rieure et violente 

» 

» ne vient tiéranger le cours spontané des choses, 
)> c’est le brave qui commande, l’habile qui gouverne. 
)> Parmi les hommes livrés à eux-mêmes et aux lois de 
» la nature, le pouvoir accompagne et recèle la supério- 
» rite; la supériorilé en se faisant reconnaître se fait 
» obéir : c’est là l’origine du pouvoir; il n’en a point 
» d’autre. » 

Voilà donc le pouvoir qui prend sa source non dans le 
droit divin, non dans la volonté des peuples, mais dans 
l’habilclé ou le génie qui satisfait aux intérêts communs , 
c'est-à-dire dans le bien-être , dans la Jiécessilé. 

Après que lé pouvoir est établi, il ne peut plus être le 
prix du génie, puisque les disputes pour le pouvoir détrui¬ 
raient promptement l’œuvre fondé par le génie, parle pre¬ 
mier pouvoir, et rendraient l’ordre social impossible. Le 
bien-être des peuplés qui se base sur l’ordre social pres¬ 
crit donc la fixité du pouvoir, et rend le principe de 
l’hérédité 7iécessaire. 

Reste à examiner le cas oii la làmillc régnante (iiaiu 
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ôtcinle la naüou est oLlii^éc de confier le sceptre à rmi 
de ses membres. 

« Alors, dil-on , il laut nécessairement revenir à la 
» source du pouvoir, il n’est pas possible d’échapper au 
)) principe de la délégation. » 

L’on considérerait réicetion comine une délégation, 
une transmission de pouvoir de Ia.pari des peuples, que la 
couronne ne resterait toujours point à leur disposition ; 
car l’intcrét, le bien-être des peuples, prescrivant la 
fixité de l’aulorilé, dans l’instant qui suit l’élection, les 
peuples ont les mains liées, et la couronne se trouve hors 
leur portée. Mais l’élection, cette délégation apparente 
du pouvoir, sera plutôt l’œuvre de la nécessité qu’une libre 
transmission de la part des peuples. Si la nation faisait 
sortir fie ses rangs un citoyen obscur, pour le faire monter 
sur le trône, ce roi, créé par la nation, et qui ne serait rien 
sans elle, serait investi tfiin pouvoir délégué, d’un pou¬ 
voir tju’il tiendrait de la volonté nationale. Mais celle 
hypothèse ne peut guère se réaliser. Lorsque la nation aura 
à s’occuper de l’élection de son prince, il se rencoiiirera 
toujours f|uel([ue personnage qui, par la supériorité de 
ses talents, de son génie, par l’ascendant qu’assurent de 
hautes vertus, de brillants exploits, l’éclat de la gloire , 
même par l’ascendant que donnent de grandes richesses 
et une puissance personnelle, se trouvera*, vis-a-vis de la 
nation, dans une position analogue à celle de Pompée 
envers la république romaine, d’Üthoti et Conrad en¬ 
vers l’Allemagne , de Pepüi et Hugues vis-à-vis de la 

* 

France. Les positions pourront n’étre pas aussi saillantes, 
mais ce sera toujours le même principe qui dirigera la iia- 
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lion. Forcée tie pourvoir à son salui, ou cnlraînée par Je 
seniimeni tle sou bien-éire, il lui spra impossible de refuser 
la couronne à l’homme royal qui peut la sauver ou faire 
son bonheur. Dès que la nation aura rencontré cet 
homme royal, elle lui sera aussi iiaiureliemeiil soumise 
qu’elle est soumise au sentiment de son bien-être, et le 
prince élu tiendra son sceptre, non de la nation, qui ne 
pouvait empêcher la couronne de ^fraviter vers son centre 
d’attraction, mais de tous les titres qui auront constitué 
en lui cette puissance attractive, de Tordre de choses qui 
aura rendu son élection nécessaire, en un mot, de la hé- 
cessité. 

En définitive, 

Si, comme Texplique le chapitre précédent, le senti¬ 
ment d’intérêt et le besoin du bien-être sont les causes 
déterminantes de la volonté, s’ils la régissent, la do¬ 
minent et ia tiennent sous leur dépendance néces.saire- 
ment’; 

Si toutes puissances, tous principes qui satistbnl aux 
intérêts des peuples et assurent leur bien-ctrc, qui en¬ 
grènent et s'identifient avec ces causes déterminantes de 
la volonté, avec ces causes dominatrices, dominent eux- 

à 

mêmes les peuples , et acquièrent sur eux une autorité na¬ 
turelle et légitime, une autorité nécessaire, à l’empire de 
laquelle ils ne'peuvent pas plus se soustramc qu’à Tcm- 
pire de la loi suprême de leur bien-être ; 

Il n’y a plus qu’à appliquer ces principes ; 

La puissance qui fonde lef'empires et crée l’ordre social 
satisfait aux premiers intérêts des peuples, et crée les 
éléments de leur bonbetir. (^tle puissance exerre donc 
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sur les peuples une autorité naturelle et légitime, une 

autorité nécessaire. 

« 

Le principe de l’hérédité du pouvoir, qui garantit l’ordre 
établi par la puissance Ibndatrice, et la continuité du 
bien-être social, satisfait à son tour aux premiers intérêts 
des peuples, et exerce de meme sur les peuples un em¬ 
pire naturel et légiiime , un empire nécessaire. 

Or les princes qui prennent mission pour l’exercice du 
pouvoir, soit de la puissance, soit du principe dont nous 
venons de parler, ne régnent ni par le droit divin, ni 
par aucun acte de la volonté des peuples, qui est elle- 
même soumise aux puissances et principes dont s’agit; 
mais ils exercent une autorité naturelle et légitime, une 
autorité à l’empire de laquelle les peuples ne peuvent pas 
plus se soustraire qu’a l’empire de la loi suprême de leur 
Inen-être; en un mot, leur autorité est riécessaire. 

Pour les cas d'élection et d’usurpation , nous nous ré- 
lérons à nos explications précédentes. 

L’autorité (les princes, bien cpi’elle soit nécessaire et in¬ 
dépendante de la volonté des peuples, n’est point absolue. 
C'est parcequ’elle se fonde sur le bien-être des peuples, 
quelle possède ses titres de nécessité et d’indépendance. 
Or toutes les institutions cpii germeront et se dévelop»- 
peront sur le même terrain porteront les mêmes titres de 
nécessité; et lorsque nous établirons, dans le neuvième 
chapitre, que le bien-être des peuples prescrit la lîmitaiion 
de l’autorité monarchique (ce qui résulte déjà de notre 
discussion sur l’établissement d'un parlement ), cette 
limitation sera nécessaire comme l'autorité monarchique 

elle-înême, qui devra en subir les conRéqnence.s. 
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liln mônic temps que l’aulorité s'ëiaWii, elle fonde le 
«oiivernenient; dire que l’autorilë du monarque est né¬ 
cessaire, c’est proclamer la nécessite' du gouvernement 
monarcltiquc. 

Toutelois il est une explication à taire sur celte néces¬ 
sité; je mêlerai mieux compretidre après une comparaison. 

Nos premiers pères, dit-on, se nourrirent de glands. 
Mais, après qu’ils eurent découvert les inovens de sc 
procurer du pain de froment, ils préiéroreiiL celte nour¬ 
riture, cl renoncèrent au Iriiil du eliêiie. 

Ainsi le pain devint une uourriltire nécessaire, non 
quant à l’existence des peuples, mais ipinnt à leur bieu- 
être, à la détermination de leur volonté. 

U en est île même dn gouvernement monari'liiuue. Par 
st's titres de préférence stu* les antres gouvernements, il 
est nécessaire, non quant à l’existence de l’onlre social , 
qui peut être constitué sous ditVérculs modes de gouver- 
uemenis, mais relativement au bien-être qu’il assure aux 
peuples, et à la détermination de leur volonté quand il a 
pixidnii scs litres. 

L’histoire nous montre, cl nous eu avons déjà fait la 
remarque, tous les peuples placés d’abord sous le gou¬ 
vernement des rois. Chaque gouvernement a ses incoii- 
vénicnis, qu’il tant supporter; cependant plusieurs peuples 
croient pouvoir s’aflVanchir de ces inconvénients, en 
renversant le gouvernement monarchique,let eu lui sub- 
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sütuaril des gouvernemenls populaires. Ils s’aperçoivent 
plus lard que le changement ne leur a point e'té avanta¬ 
geux J el ils reviennent définitivcmenl au gouvernement 
monarchique. 

C’est alors que ce gouvcrnetneiit , qui portait avec lui 
ses titres de préférence, de nécessite', les ayant produits 
au grand jour, ayant fait voir aux peuples qu’ils étaient 
les gages de leur honheur, les soumet ncccssairemenl à 
son empire , et se constitue en gouvernement nécessaire. 

Si la France était aujourd’hui sans gouvernement, et 
s'assemblait pour en établir un, il lui serait impossible 
d’instituer les gouvernements républicains de notre révo¬ 
lution, bien que, dans l’hypothèse dont nous parlons, elle 
en eût la puissance, et de renoncer au gouvernement 
monarchique. Pour que la nation fit usage de celte puis¬ 
sance, il faiidrnil qu’elle en eût la volonté. Mais la voloiiic 
ne se de'iermine point par sa propre impulsion j il faut 
qu’elle reçoive cette impulsion du sentiment du bien-être. 
La misère el les calamités de nos gouvernements républi- 

h 

cnins,ne présentant qu’un bonheur négatif, délcnnine- 
raient négativement la volonté nationale. Par conséquent 
il serait impossible que la nation rétablît ces gouvernements, 
'l’audis que le gouvernement monarchique, qui se pré- 
senternit avec des titres contraires, rattacherait la volonté 
de tous les peuples à son règne, sans qu’ils pussent y re¬ 
noncer. 

Cette nécessité du gouvernement monarchique se trouve, 
au surplus établie par nos 5 ® et 4 ‘ chapitres. 

Notre 5 ® chapitre explique que le gouvernement mo¬ 
narchique est celui qui présente le plus d’avantages et le 
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moins d’inconvénients^ c’est-à-dire celui qui garantit 
mieux l’ordre social et ' satîslàii mieux aux intérêts des 
peuples : des lors la théorie signale le gouvernement 
monarchique comme nécessaire. " 

Notre 4 * chapitre fait voir que le pouvoir monarchique 
a exerce et exerce partout l’empire ^ saut des exceptions 
passagères ou de localité : 

La théorie et l’expérience se réunisscnl donc pour pro¬ 
clamer la nécessité du gouvernement monarchique. 
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c’iiST PAR LE PRINCIPE DE l'alïORITÉ MONARCHIQUE ET 

I 

l’institution d’un parlement que se résout le 

PROBLÈME QUE PRÉSENTE LA DOCTRINE DE LA SOUVE¬ 
RAINETÉ DU PEUPLE. 

» 

Nous allons reproduire les principes de la docirine ; 
puis nous ferons sur ces principes les observations que 
nos discussions précédentes nous mettent à portée de 
faire. Ensuite nous ferons voir que c’est par les principes 
développés aux sixième et septième chapitres que l’on 
parvient à résoudre le problème que présente la doc¬ 
trine de la souveraineté du peuple. 

« Tous les hommes naissent libres et égaux. 

» Aucun d’enx n’a reçu de la nature le droit de com- 
» mander aux autres. 

)) La force , d’ailleurs, ne produit aucun droit. 

» L’autorité est donc obligée de prendre ses titres de 
)) légitimité dans la délégation des peuples, 

» Elle ne peut avoir d’autre base que leur consente- 
» ment. 

» Et la loi qui domine sur tous doit être l’expression 
» de la volonté de tous, l’expression de la volonté géné- 
» raie, » 

7ous les hommes naissejit libres et égaux. 

Oui, mais ils ne peuvent se rendre indépendants des 
lois de la nature. Ils sont soumis à l’empire de leurs be¬ 
soins , à la loi de leur bien-être. 
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Aucun (Teux n’a reçu de la nature le droit de com- 

ût P 

mander aux autres. 

Oui, mais ceilaiiis hommes ont reçu de la nature des 
capacités sujjérieures qui leur donnent la puissance de 
])role'ger les autres hommes, d’ame'liorer leur son, de 
Ibiicler la société, de constituer ou raffermir les empires, 
de satisfaire aux intérêts des peuples et de créer leur 
bien-être. 


Les peuples qui sont sous la dépend an ce de leur bien- 
être sont donc aussi sous la dépendance de la puissance 
t|ui le crée. 

Ainsi l’autorité n’est point une puissance de droit; elle 
ne découle pas non plus d’une simple puissance de lait, 
car toute puissance qui ne se produit point dans l’intérêt 
des peuples n’a aucun litre à l’autorité ; mais elle naît de 
la puissance ou du principe qui satisfait aux intérêts des 
peuples, qui crée et assure leur bien-être. 

Bans l’origine des sociétés, la puissance des hommes su¬ 
périeurs qui rassemble les autres bommes ,fonde l’empire, 
établit l’ordre et fait jouir les peuples du bien-être social, 
crée, sanctionne son autorité par son propre ouvrage. L’au¬ 
torité est !c prix des bienfaits assurés par celle puissance. 

Aju’ès la société ou l’empire fondé, le principe de l’hé¬ 
rédité du pouvoir, tpii garantit la perpétuité de l’ordre et 
du bien-être social créés parles premiers princes, recèle 
à son tour l’autorité, qui ne peut plus être exercée que par 
les princes auxquels il la communique ; et celle autorité 
communiipiée n’est toujours point une autorité de droit, 
mais une autorité qui lire son origine de l’intérêt des. 
peuples , de la loi de leur bien-être. 
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L(i force ne produit aucun droit. 

Sans douie, pas plus que le torrent qui m'entraîne. 
IJautorité est donc obligée de prendre ses titres de 
légitimité dans la délégation des peuples. 

Non, la délégation ne forme point le litre de la légitimité. 

L’autorité que j’aurais déléguée, et qui serait retournée 
contre moi, ne serait sûrement pas légitime, ou plutôt 
cesserait d’éirc autorité , et ne serait plus qu'une puis¬ 
sance oppressive, ressortant de la force, et par consé¬ 
quent n'ayant aucun titre à l'empire. 

L'autorité déléiruée cesserait encore d’étre autorité si 

O 

elle était inactive, si elle ne remplissait point la mission 
qui lui a été donnée de protéger, de veiller à la sûreté conii- 
limite, de satisfaire aux interets des peuples, d’assurer leur 
bien-être. 

D’ une autre part, l’autorité qui satisfait aux intérêts 
des peuples et garantit le bien-être social exerce sur les 
peuples un empire naturel et légitime, bien qu’elle ne 
participe d’aucune délégation, un empire qui tient les 
peuples sous sa dépendance aussi néeessairement que le 
besoin de leur bien-être les tient sous sa loi. 

Or, si l’autorité deleguée n’est rien à moins qu’elle sa¬ 
tisfisse aux intérêts ries peuples, et si dès que l'autorité sa¬ 
tisfait à ces Intérêts elle exerce un empire naturel et légi¬ 
time, un empire nécessaire, affranchi de toute délëgalioii, 
il est clair que la délégation ne forme point le titre de l'au¬ 
torité légitime. 

« U autorité ne peut avoir d'autre base (pie le con- 
» sentement des peuples. 

' » La loi qui domine sur tous doit être Vexpressi on 
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» de la 'üolontd de tous^ expression delà volontégé- 
)> nérale, » 

C’est là que sc trouve le problème à résoudre, ou plu¬ 
tôt que se trouvait le problème que nous avons résolu par 
nos discussions précédentes. 

Mais nous allons envisager la question sous un nouvel 
aspect. Nous allons montrer : 

S 

D’abord, que la doctrine de la souveraineté du 
peuple ne'peut remplir son propre thème, et parvenir 
dans les assemblées nationales à s’assurer de la volonté 
générale et du consentement des peuples pour l’établi sse- 
mcnl des lois et des institutions; 

.El en second lieu, que c’est par les principes déve¬ 
loppés dans nos précédents chapitres que l’on atteint le 
but que se propose la doctrine de la souveraineté du 
peuple, et que l’on parvient à résoudre le problème 
qu’elle présente. 

Nos chapitres précédents expliquent : 

Que les dernières classes de la société n’oni point de 
libre arbitre , point de volonté politique , parcequ’eUes 
sont sons la dépendance des premières classes, qui Icslbnt 


vivre 


Que, dans les assemblées populaires, l’éloquence dé¬ 
magogique exerce toujours le plus grand empire sur la 
multitude, et fait à son gré remplir rurne nationale; 

Enfin , que, dans toute assemblée nationale, la majorité, 
ignorante et inhabile, est au-dessous de la portée des lois* • 
Nous rcconuaitroiis d’ailleurs , au chapitre de l’opi¬ 
nion , que , même dans le.s premières classes de la société, 

1 avis du plus grand nombre u’est pas le meilleur. 
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Dans celle position des choses, 

Il est impossible que la volonté générale puisse sortir 
du sein de l’assemblée naiionalcj puisque les dernières clas¬ 
ses de la sociélé , placées sous l’inlluence des premières , 
n’ont qu’une volonté de commande. 

Si l’on échappe à l’influence des premières classes de 
la sociélé , il sera loujours impossible de connaîlre la 
volonté générale, puisque l’urne nationale ne contiendra 
guère que l’expx'ession des volontés des orateurs, des vo¬ 
lontés de l’éloquence. 

■ 

Enfin, si l’on échappe à la puissance de l’éloquence, 
il sera encore impossible de connaître la volonté générale, 
la volonté nationale, puisque la majorité ne peut avoir de 
volonté sur des matières comme les lois, bien au-dessus 
de sa capacité. 

Tous les citoyens veulent le bien-être national; mais la 
majorité n’ayant point assez de discernement pour dé¬ 
couvrir les voies qui y conduisent, il n’y aura que le 
hasard qui pourra la mettre en bon chemin ; et, sauf ces 
coups du hasard, elle exposera la nation aux plus grands 
dangers, même à sa ruine. Le vote de la majorité dans 
ces cas ne sera pas plus l’expression de sa volonté, que 

l’ordonnance d’un médecin inhabile qui conduit le malade 

¥ 

au tombeau n’est l’expression de la volonté du médecin. 
L’erreur ne peut représenter la volonté. 

Il est évident, par loiiies ces considérations, que l’expres¬ 
sion de la volonté générale ne jaillira jamais du sein de l’as¬ 
semblée nationale ; et que les lois qui passeraient dans cette 
assemblée, qui auraient été votées par elle, ne seraient 
point revêtues de son cbnseiiLement, du conseiilemcnL de 
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la majorité, parccqu’un consentement donne par crainte , 
par surprise ou par ignorance, n’esl point un consen¬ 
tement. 

L’expërience confirme ces ve'rite's. 

Les règnes de la de'mocratie sont toujours calamiteux. 

pourtant le règne de la démocratie est celui de la vo¬ 
lonté générale, telle qu’elle se produit dans les assemblées 
populaires. Le règiie de cette volonté' générale, qui préci¬ 
pite la nation dans le malheur, dans sa ruine, n'est donc 
point le règne de la véritable volonté générale , de la vo¬ 
lonté nationale , qui se porte toujours vers le bien-clrc 
de la nation. 

Par conséquent rexpéricnce, comme la théorie, prouve 
que la volonté générale, la volonté nationale, ne peut 
sortir du sein des assemblées nationales, et que la doctrine 
. de la souveraineté du peuple est dans l’impuissance de 
rcmj)lir son propre thème, de parvenir dans les assemblées 
nalionrdesà s'assurer de la volonté générale et du consen¬ 
tement des peuples pour l'établissemeni de scs lois cl de 
ses insiituiioiis. 

Comment alors connaître la volonté de la nation, être 
assuré de son coiisenlemciil? Est-il un meilleur moyen 
pour savoir ce que veulent les gens que de les faire parler ? 

Oui, il en est un. 

Là où il y a bicn-éire, il y a volonté, consentement. 

Là où il y a bien-être négatif, il y a volonté négative. 

Le règne de la volonté générale, telle qu’elle se pro¬ 
duit dans les assemblées populaires, ne px'ésentanl que 
dangers et calamités, ne présentant qu’un bien-être négalil, 
donne pour résuUai une volonté négative , c’est-à-dire 
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que le règne de celle volonté générale n'est point le règne 
de la véritable volonté générale, de la volonté nationale ; 

nous venons de le démontrer. 

Maintenant orientons-nous , et agissons d'après l’autre 

inaxiine. 

ri 

Si là où il y a bien-être, il y a volonté, consentement, 
il snfîira que nous découvrions quel gouvernement et 
quelles lois peuvent mieux créer et garantir le bonheur 
national, pour que nous ayons en même temps la prévision 
de la volonté et du consentement des peuples, pour que 
nous soyons assurés d’avance que l’institution de ce gou¬ 
vernement reposera sur le consentement des peuples, et 
que les lois dont s’agit seront l’expression de leur véritable 
volonté. 

Mais comment découvrir le gouvernement et les lois 
qui peuvent mieux créer et assurer le bonheur national ? 

Notre deuxième chapitre explique que les passions, 
les besoins natifs des hommes, sont toujours les mêmes 
dans tous les temps; que les règles, les*principes qui 
ont pu jadis rendre les hommes heureux, sont encore à 
suivre, et les écueils des temps passés encore à éviter; 
enfin, tjue le fond de la science politique reste le 
même, sauf les modifications, les perfèciionnements et les 
nouvelles combinaisons politiques que les progrès des 
lumières, et les nouveaux besoins des peuples, créés par 
une plus grande civilisation, peuvent prescrire. 

D’après ces principes, il faut,pour les institutions que 
nous cliercbons à établir, prendre mission de l’autorité du 
temps, prendre conseil de la sagesse et des iumières. 

Les annales du monde nous enseignent que le pouvoir 
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monarchique est l’autoriié la plus puissanle pour créer 
et assurer le bien-ctre social ; et que les peuples qui ont 
voulu SC soustraire au gouvcriiemeni monarchique, pour 
insliiuer d’autres gouvernements, ont été obligés, après des 
essais malheureux, de revenir à l’autorité monarchique ( i ). 

L’autorité monarchique est donc le type du bien-être 
social, et par conséquent du consentement national ; et 
l’exercice de celle autorité sera plus naturelle, plus lé- 
giisme, que toute autre autorité qui aurait été déléguée 
par la nation , puisque cette autorité de'léguée aurait moins 
fait le bonheur naüoual. 

Voilà la base principale de l’édUicc posée. 

Pour la perpétuité du pouvoir, et les autres loi.s londa- 
mcniates, c’est encore l’autorité du temps qui doit les 


consacrer. 

Mais quant aux modifications et aux perfecücnnemenls 
des anciennes lois; quant aux nouvelles combinaisons 
politiques et aux nouvelles lois que les progrès des temps 
peuvent exiger ; ipiaat, enfin, au régime journalier du gou¬ 
vernement ; c’est aux conseils des lumières, aux conseils 
de la raison qu’il faut recourir. 

Dire qu’il faut prendre conseil des lumières de la raison, 


C’est dire qu’il ne faut point prendre conseil de la 
nation ; 

C’est dire qu’il faut seulement consulter les deux cham¬ 
bres d’un parlement. . 

Ainsi l'autorité du prince, appuyée sur des lois fonda- 


(i] Sauf toujours cjiïL'lqties exccjïlîûns do ïocalités , qui ne ppiivont serv'ir 
dVxenïpks contre ic prîticrpe'. 
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mctitalcs consacrées par le temps, et éclairée par les deux 
chambres d’un parlement, constituera, selon les princi¬ 
pes (lue nous venons d’exposer, le meilleur gouvernement 
possible pour créer et garantir le bonheur national. 

Dès lors l’institution de ce gouvernement sera basée sur 
le consentement de toute la nation; sur ce consentement 
nécessaire, identique avec les intérêts nationaux, et qui ne 
peut jamais s’en séparer. 

El les lois qui seront établies par le prince de concert 
avec le parlement, c’est-à-dire les lois qui, pour perfec¬ 
tionner le régime ordinaire du gouvernement, assurer et 
agrandir le bonheur national, seront instituées sous les 
auspices de la sagesse, de la'raison, seront réellement 
l’expression de la volonté générale, de la volonté nationale: 
non de celle volonté passagère qu’expriment des suffrages 
populaires dictés par l’inexpérience, la passion, l’igno¬ 
rance , et qui recèlent toujours les malheurs de la na¬ 
tion, même le désaveu du vote émis ; mais de cette volonté 
primitive, constante, nécessaire, liée à l’intérêt, au bien- 
être, et dont la véritable expression ne se rencontre jamais 
que dans les moyens qui peuvent satisfaire aux intérêts dés 
peuples, aux vœux de leur bien-être. 

fous ces résultats.sont la conséquence de ce principe, 
que le bien-être est la raison déterminante de la volonté', et 
que la volonté est au bien-être ce que l’effet est à la cause. 

Qu’importe que tout un peuple proscrive tel principe 
et proclame tel autre principe? 

Si te principe proscrit peut satisfaire aux intérêts des 
peuples et garantir leur bien-être, il régnera et enchaînera 
leur volonté. 
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Si ïe principe proclamé porte un germe de calamités 
pour les peuples, il ne pourra prendre racine dans leur 
volonté', ni exercer l’empire. 

La question en politique n’est donc jamais de savoir ce 
que veulent ou ne veulent point les peuples, mais bien par 
quelle voie l’on peut parvenir à satisfaire à leurs inle'rêis, 
à assurer leur bonheur; quel est le gouvernement, ou 
plutôt l’instrument qui peut produire les lois et les insti¬ 
tutions nécessaires à cette lin, et qui peut garantir les inté¬ 
rêts nationaux. 

La doctrine de la souveraineté du peuple, en prenant 
cet instrument dans la volonté de la majorité nationale, at¬ 
teindrait le but, si tous les liommes étaient également parta¬ 
gés par ia fortune, et hors la dépendance les uns des autres, 
s’ils étaient tous également sages, également instruits et 
capables ; car alors l’intelligence et la force se confondant 
dans la majorité, cette majorité posséderait tout à la fois, 
et le talisman des meilleures lois, des meilleures insliui- 
lions, et la puissance qui pourrait les garantir. Mais il 
n’en est point ainsi, et, pour ne parler (juc de la capa¬ 
cité, il est constant que depuis Adam les ignorants et 
lesinbabites sont en majorité. 

Cette rnajoritc n’est alors qu’un instrument de force, 
incapable de produire les lois et les institutions qui peuvent 
satisfaire aux vœux des peuples, obtenir leur assenti- 
uient et enchaîner leur volonté, incapable non plus de rien 
garantir; car le rôle de la force est delre guidée, gou¬ 
vernée par l’intelligence, el non d’exercer l’empire sur 
elle. 

Dans la doctrine monarchique, la politique, pour par- 























venir à ses fins prend mieux scs mesures. Ce n’est point 
la volonlc des peuples quelle consuUc, mais la sagesse 
lies temps. Apres avoir consacré le pouvoir monarchi¬ 
que, que le temps lui montre comme ne des Lesoins 
des peuples, et aussi nécessaire que ces besoins ; après avoir 
consacré rhérédllédu pouvoir, que rcxpériencc loi signale 
comme pareillement nécessaire aux intc'réls des peuples; 
enfin, après avoir reconnu plutôt qu’éiabîi ces,premières 
bases, elle ne cherche plus qu’à perfectionner l’œuvre 
de la nature et du temps*, elle entoure Je prince de grands 
conseils, d’un parlement, qu’elle remplit des hommes les 
plus insirniis, les plus habiles, et façonne de la sorte, 
nou un instrument de force, comme la doctrine de la sou¬ 
veraineté du peuple, mais un instrument tout inlellec- 
liiol, qui ne doit point cependant être employé à construire 
à neuf tout l’édifice social, puisque déjà les principales 
bases sont posées par la nature et l’expérience, mais à 


suivre la marche de la civilisation, et à conserver la ma¬ 
chine politique en lîarnionic avec elle. Comment un tel 
gouvernement, greffé sur les besoins des peuples, et 
éclairé du flambeau de l’intelligence, de la raison, pour¬ 
rait-il ne point satisfaire aux vœux des peuples et s’attacher 
leur volonté? 

I! présente pour garantie de son existence la nécessité 
{lotit il est en partie l’ouvrage; il oH're aux peuples, pour, 
la garantie de sa marche dans le sens de leurs intérêts, 
la puissance de la vérité et de la raison. Du moment où tout 
est ordonné pour que la vérité cl la raison se produisent 
au grand jour, leur triomphe et celui de leurs institutions 
sont assurés. Non que par des causes accidentelles ces 

















institutions puissent être ecariées, renversées ; mais ce ne 
pourra jamais être que passagèrement. Il faudra bientôt 
que la droite raison reprenne son invincible empire. 

C’est donc par le principe de faulorité inonarcblque 
et l’institution d’un parlement que l’on rentre, comme 
nous l’avons annoncé, dans le cercle de la doctrine de la 
souveraineté du peuple, et que se résout le problème quelle 
présenté j 

Que l’on voit d’abord le cousentement des peuples, ce 
consentement nécessaire , inhérent au seiiiimenl du bien- 
être, s’attacher cl servir de )jase à un gouvernement que le 
temps, supérieur à toute iiiielligence humaine, signale 
comme le type même du bien-être social, comme le meil¬ 
leur garant du bonheur des peuples j 

Que l’on voit la volonté des peuples, identique avec 
leurs intérêts, et par conséquent avec tous moyens qui 
peuvent satisfaire ces intérêts, sortir avec la loi du meil¬ 
leur instrument législatif, s’aitacher et servir de hase à 
une législation qui, née de la raison et garantie par i'Ile, 
possède tons les titres pour satisfaire les iniérêis ries 
peuples. 

C’est par les mêmes principes que se conciliem les pré¬ 
tentions diverses des peuples et des rois. 

Les peuples prétendent qu’ils sont maîtres de leur son, 
qu’ils peuvent à leur gré établir les gouvernements et les 
lois qui doivent les régir, et qu’ils n'ont sur cette terre 
d autre souverain que leur volonté. 

Le leur côté les rois, en proclatnaiu la nécessité de 
leur pouvoir, son indépendance de la volonté des peuples, 
semblent prétendre au pouvoir absolu. 
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Mais si i’aiiloi’iie luonarcbique est ne'cessaire, ei par 
consëqneni inclépeiidante de la volonté des peuples, 
selon que nous l’avons e'iahli au 7* chapitre ; 

Si d’ailleurs les preienlions des peuples, quant au gou- 
vernenient, doivent se borner à Vinstilulion d’un par- 
lenienl, suivant que l’explique notre sixième chapitre ; 

Que les princes aillent se placer au milieu de leurs 
parlements, alors les prétentions des peuples et des rois , 
en .se limitant respectivement, se confondront pour ne plus 
former qu’un seul pouvoir, ([ui gouvernera toutes les na¬ 
tions. ' • ’ 

Telles les deux puissances dont parle Newton, qui, 
parlant de points divers, se re'unissent, se confondent, 
pour ne plus ibrmer qu’une seule puissance et régir 
l’uulvcrs, 

I 

La discussion des quatre précédents chapitres nous 
fait voir; 

Que toutes puissances, tous principes producteurs et 
conservateurs du hien-élre des peuples, sont essentielle¬ 
ment des puissances et des principes dominateurs; 

* Que tous les peuples sont placés par la nature sous 

» 

l’empire de ces instruments de leur hien-être, aussi néce.s- 
sairement que sous l’empire du bien-être lui-même ; 

Et que l’autorité monarchique est elle-même le pre¬ 
mier de ces principes; qu’elle est, comme tout principe, 
indépendante de toute volonté; et que les peuples sont né¬ 
cessairement soumis à son empire. 

Nous avions entrepris celte discussion pour nous as¬ 
surer si l’autorilc du prince participait ou non delà délé- 
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cation des peuples; et si Tacie consülnlit'de la nation 
pouvait e'maner du prince seul sans le concours des peu¬ 
ples. Celte question, par les développements qui pre'- 
cèdent, se trouve re'solue aflirmalivement. Nous allons 

V ■ 

d'ailleurs expliquer, dans le chapitre suivant, que riiiiérct 
des peuples exige que la constitution soit établie par le 
prince seul. Celte nouvelle discusioii aurait pu me dis¬ 
penser d’entamer celle des quatre précédents'chapitres ; 
Mais comme dans mes réflexions sur le meilleur gonver- 
nemeniil était à propos de bien fixer mes idées sur la base 
de Vaulorité, j’ai cru devoir m’arrêter sur celle thèse. 















CHAPITRE IX. 

» 

l’auioiîité monarchique doit être limitée; mode de 

CETTE LIMITATION'. 


Nota. Noire sixième cbapitre explique que toutes les prétenlîous 
des peuples, quant à la législation, doivent se borner à l’in- 
ftitiition d’un parlement. Par là, Puutorité monarchique se 
trouve déjà limitée. 

Mainleriant c’est en considérant le pouvoir royal en lui-même 
que nous allons, sous ce chapitre, reconnaître de nouveau la 
nécessité de cette, limitation , qui se trouvera de cette manière 
établie à double litre. 

IjC bien-être commun, l’intérêt général de la société, 
est la loi immuable sur laquelle repose rauloriié des 
princes, comme nous Favoiis explique'. Cette loi, ante'- 
rieure à tout contrat, fondée sur la nature même, après 
avoir élevé les trônes des rois , les soumet à son empire 
elle est la règle et le mobile de toutes leurs actions. 

Cependant le prince, avec les meilleures intentions - 
peut, s’il est mal informé, se laisser surprendre : il peut 
se laisser influencer par les passions de ceux qui l’en- 
lourent ; se laisser entraîner dans des voies contraires au 
bien-être de son peuple. 

« Nous ordonnons à nos juges, dit l’empereur Jusli- 
» nieii, de n’avoir aucun égard aux rescrits qu’on aura 
» obtenus de nous, contraires à la justice. » 

Louis XII, par un édit, prescrit aussi qu’on suive- 
toujours la loi, malgré les ordres contraires à la loi que 
rinijioriunité pourrait arracher du monarque. 
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D’ailteuj’S l’Iiistoire nous apprend (jue les Loiis princes. 
SOUL rares, ci que souvenl le Irône est occupd p.ar des 
j)nnces înliahÜes ou ambiPieux , livrés à leurs caprices, 
leur amlnilon , à toutes leurs passions. 

Il est donc nécessaire d’établir un rempart, soit contre 
les fausses mesures qui pourraient être sufijgérées au 
prince, soit conlrc ses propres passions; reiuparl qui 
servira de sauvegarde au bien public, 

La j nsiice, disait Henri I V à l’ouverture rie l'assemblée 
des notables de i5()6, doit pre'sider sur le trône des rois. 

Or comment faire régner la justice ? Scra-cc par les 
passions des princes, l’arbitraire, de capricieuses volontés, 
on par de sages mesures <pii limitent d’avance l’auioriié 
du prince, l’cmpechenl de cesser jamais d’étre juste, de 
jamais faire le mal ? 

Les princes, sûrement, u’auronl point à se plaindre de 
celte impuissance, de ces bornes mises à leur pouvoir, 
quand iis voient la puissance même de la Divinité soumise 
aux mêmes limites. Si Dieu est tout-puissant, il est aussi 
souverainemcnl juste, et sa justice borne sa puissance 
pour faire le mal. 

Silcs rois étaient éclairés et iiiluillibles comme laDivinité, 
leur pouvoir serait toujours limité par lui-même, par 
leur propre volonté. Mais comme ils sont faillibles, (pdils 
peuvent se laisser surprendre, lomber dans l’erreur et 
l’Injustice,.etc., ce n’esique par des mesures hors de leur 
volonté, des mesures qui rencliaînent, tpi’il.s pourront 
trouver une limitation effecLive et salutaire à leur autorité. 

'loiiie puissance selon saiiu Paul, doit être juste et 
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l^i 


Un homme anime d’un esprit divin, dit Platon , borna 


la puissance des rois par celle d’un sénat. 

Moïse lui-niémc, ce grand homme si capable de gou¬ 
verner seul , iiislilua cependant le grand sanhédrin on 
scnai pour prenrlrc pari au gouvenienient. 

L’histoire nous signale partout les dangers du deiaut 
deiiiiiUe dans le pouvoir, quel qu’il soit. Jetons un coup 
d’œil sur les grandes leçons que nous donne particulière¬ 


ment l’histoire de la Pologne; nous y observerons un 
double écueil à e'viter, celui de trop limiter l’autorité. 

Le gouvernement lut d’abord absolu entre les mains 

de Leck. La nation secoua le joug, et, pour affaiblir le 

* 

pouvoir qui l’accablait, elle le partagea entre les vaivodes 
ou généraux d’armée. 

Les vaivodes, assis'sur les débris du trône, ébranlèrent 


l’étal jusque dans ses fondements. Ce ne fut entre eux que- 
factions, oppression et violence. 


La nation iatiguée revint au gouvernement d’un seul, 
en la personne de Cracus. Le sceptre fut héréditaire dans 
sa lamille; et sous sa dynastie la nation fut moins agite'e^ 
moins malheureuse qu’auparavant. 

L’extinction de la postérité de Cracus remit le sceptre 
à la nation, qui, ne sachant à t|uL le confier, recourut 
aux vaivodes; mais leurs excès ramenèrent, comme la 
première fois, au gouvernement absolu d’un seul, en la 
personne de Leko P’’, que le peuple éleva au trône. 

Le rétablissement de la monarchie absolue* éprouva de 
nouvelles secousses ; la nation sévit contre son prince, 
et déposa Boleslas IL 

Une nation qui est parvenue à déposer son roi est 
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maîtresse d’élever à son gré i’édîficc de sa conslilulion. 

Elle commença par abolir l’hérédité pour la cou¬ 
ronne; ensuite elle limita le pouvoir royal dans les 
mains de Louis de Hongrie, de Jagellon de Lithuanie, 
et de Sigismond Auguste, et retint pour elle la plus 
grande partie de la puissance. 

Par CCS capitulations imposées au trône, et la pari du 
pouvoir que retint la nation, le gouvernement devint une 
république composée de trois ordres, le roi, le sénat, et 
l’ordre équestre. 

Dans ce gouvernement, 

C’était l’aristocratie qui décidait de la paix ou de la 
guerre, faisait les lois , établissait les impôts, disposait du 
trésor, etc. La principale fonciioixdu roi était de com¬ 
mander les armées; encore ne pouvait-il les faire marcher 
sans Taveu de tous les ordres de l’état. Les grandes aflaires 
du royaume se décidaient dans une diète, composée du 
roi, du sénat cl des représentants de l’ordre équestre. Le 
veto d’un seul membre de la diète enchaînait toute l’as¬ 


semblée, empêchait, comme l’opposition d’un tribun à 
Home, que l’on passât outre, qu’il lut donné suite aux 
propositions t’ra]>pées de ce véto. 

Ce n’était point assez pour la nation de s’élre mise 
en possession d’élire ses rois, elle avait pour maxime que 
la puissance qui faisait le prince pouvait aussi le ren¬ 
verser, cl en vertu de ce droit qu’elle s’arrogeait, elle 
déposa, indépendamment de Boleslas II, îMiédislaw 111. 
Uladislas Laskonogui, Uladislas Laketok, et Frédéric 


Auguste F*. 


Casimir IV échappa à la déposition en fléchissant 
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sous les remonirances de ses sujets, Michel Wiccnaviccki 
par la mort, et Henri de Valois par la fuite. 

L'on voit que la Pologne ne put jamais parvenir à 
instituer un gouvernement temperé. Du gouvernement 
absolu d'un seul elle passe au règne encore plus absolu 
et plus insupportable de ses ge'nèraus ; puis tombe dans 
un regiiTie républicain, moins mesuré que les gouver- 
nemcnls précédents, et par là plus défectueux. 

Sous un gouvernement aussi mal constitué, ce ne fut 

I 

que troubles , violences, guerres civiles, anarchie. Tou¬ 
jours la nation fut pauvre et malheureuse; elle ne connut 
ni les sciences ni les arts, n'avait point d'industrie, faisait 
peu de commerce; elle ne possédait aucune ville, aucun 
monument; elle était à demi barbare. 

La Pologne avait d’abord été d'une très grande étendue; 
mais les interrègnes et les guerres intestines, en l’affaiblis¬ 
sant j donncreni à ses voisins les occasions et les moyens 
de la démembrer, et elle perdit successivement plusieurs 
grandes provinces, jusqu'au moment où, par le partage 
qu’en firent les potentats du Nord, elle fut rayée du 
tableau des nations, comme l'explique notre 6® cha¬ 
pitre. 

H n’est pas douteux que la Pologne dut principale¬ 
ment ses malheurs et son anéantissement aux vices de 
son gouvernement, au défaut de limite, soit du pou¬ 
voir monarchique dans son origine, soit du pouvoir 
aristocratique quand l'aristocratie tint le sceptre, et aux 
limites trop resserrées du pouvoir royal dans les der¬ 
niers temps, lorsque la monarchie fut convertie en répu¬ 
blique. 
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* * 

Tout ce que nous venons de rapporter fait ce semble 
assez connaître la nécessité de limiter le pouvoir royal • 
mais comment cette limiiaiion doit-elle avoir lieu? Le pou¬ 
voir du prince J indépendamment de la résistance qu’il 
rencontre dans la puissance du parlement, devra-t-il être 
circonvenu, aiigisi que le parlemeni lui*méme, par des lois 
Ibndamentales ? 

La réponse est facile : ces lois existent, elles sont né¬ 
cessaires , elles ne peuvent être abrogées. 

Tous les hommes naissent 1 dires j mais, dans l’étal de 
nature, le plus faible est exposé à devenir la viciime et à 
tomber dans l’esclavage du plus fort, qui peut être lul- 
mème asservi par d’autres hommes qui auraient réuni 
leurs Ibrces. 


C’est principalement pour échapper à ce danger, que 
tous les hommes sentent le besoin de l’ordre social , la 
nécessité d’une autorité tutélaire qui garantisse leur sûreté 
personnelle. La liberté individuelle est la première des 
causes créatrices de l’ordre social; elle s’identifie avec la 
société et l’auiorité, ou pliitbi la liberté individuelle , ta 
société et l’autorité sont l’œuvre d’un même besoin, de la 
incme nécessité. 

Après la sûreté de sa personne, le premier besoin qui 
se fasse sentir est celui de garantie quant à sa propriété'; 
ce nouveau besoin est une nouvelle cause créatrice de 
l’ordre social, et la nécessité du droit de propriété s’iden- 
lifie toujours avec la nécessité de la société et de l’autorité. 

1 ous les hommes, pour soutenir leur existence, sont 
voués au travail par la nature; mais ils n’ont pas toits la 
meme capacité, les memes aptitudes : les uns oui des 
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dispositions pour telles choses , les antres pour des choses 
toutes differentes; chargés de pourvoir à leur besoin par 
leur industrie, la liberté industrielle leur est nécessaire. 

l’ouies ces lois, ainsi que toutes les autres lois fondamen¬ 
tales, naissent des besoins mêmes des peuples, découlent 
de la loi de leur bien-être, y prennent leur autorité; elles 
sont antérieures à tout pacte ; lors même qu’elles ne se¬ 
raient pas écrites, elles nc pourraient être violées. IClIes 

rcnlcrment toutes la nécessité delà société et de l’autorité, 

* 

comme le besoin du fruit renferme le besoin de l’arbre. 
L’autorité est. Ja puissance destinée à les protéger et a les 
garantir. 

Mais si ces lois sont antérieures à tout pacte, c’est 
seulement comme principes ; elles ont besoin ensuite 
d'être organisées, mises en harmonie avec l’autorité su¬ 
prême, pour établir simultanément l’édifice social. 

Elles ont besoin d’être reconnues, sanctionnées par l’au¬ 
torité, pareeque la puissance de l'autorité a des bornes, 
et que l’autorité doit seulement sanctionner ce que sa puis¬ 
sance lui permet de garantir. 

Elles ont besoin d’être développées, fixées avec préci¬ 
sion, pour prévenir autant que possible’les débats et les 
guerres que de fausses interprétations pourraient faire 
naître. 

Elles ont besion enfin d’être consignées dans un acte 
constitutif, un acte national, pour enseigner clairement 
aux peuples leurs droits et leurs devoirs, leur montrer d’nn 
côté les garanties tpii leur sont données, et de l’autre les 
obligations que ces garanties leur imposent, surioni 
pour assurer la tranquillité et le repos de celle classe nom- 
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breuse de citoyens qui, ne participant point aux affaires du 
pays, est plus particulièrement intéressée à ce que les 
garanties nationales soient mises hors d’atteinte de la pan 
des autres citoyens et de l’autorité elle-même. 

Ainsi la nécessité d’une constitution ne peut être dou¬ 
teuse; elle se produit en quelque sorte d’elle-même, et il 
ne s’agît plus que d’examiner de quelle manière elle 
sera établie. Sera-ce par un contrat entre le prince et 
la nation, ou ])ar une simple charte que concédera le 
prince? 

Si le peuple était appelé à discuter la constitution, à 

tracer le cercle de ses libertés, il le ferait trop large, et ^ 

« 

pour le mieux garantir, il s’emparerait de la meilleure 
part du pouvoir. 

(Cependant le peuple, loin de dominer, doit être con¬ 
tenu; son inliuence dans la politique doit être très res¬ 
serrée; car, livrée à son impétuosité naturelle, elle lïoule- 
verserait et détruirait l’édifice social. Mais coniinenl per¬ 
suader au peuple qu’il sera plus lieureux avec moins 
de liberté, que les plus nombreux et les plus loris doivent 
avoir moins >le pouvoir? Les frais d’éloquence qui se¬ 
raient laits pour sonienir cette thèse n’auraient sûrement 
aucun résultat : le peuple resterait investi de la principale 
]>uiss<'ince ; et l’autorité du prince, au lieu d’être sim- 
plcineiii limitée par la constitution, serait renversée par 
elle. 


L’établissement de la constitution par un pacte entre 



prince et la nation conduirait encore à d’autres con- 
qiicnces non moins funestes. 

D’api le droit civil, comme d’après le droit naturel, 
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lorsque deux personnes prennent un engagement par un 
contrat, si l’une d’elles manque à son engagement, l’autre 
est déchargée du sien , le contrat devient nui. 

Si donc il existe un pacte entre le prince et les peuples, 
chaque citoyen qui s’imaginera que le prince ne gouverne 
pas comme il le doit, ne remplit pas ses engagements, 
se croira déchargé du devoir de l’obéissance envers lui. 
Sur des questions de cette importance il y aura néces¬ 
sairement partage d’opinion : les uns jugeront le pacte 
constitutionnel rompu, et s’affranchiront de toute sub¬ 
ordination , rentreront envers le prince dans le droit de 

« 

nature ; d’autres penseront différemment, et se rangeront 
du côté du souverain pour soutenir scs prérogatives con¬ 
tre les rebelles j des esprits factieux atiiseroiu le lêu de la 
discorde et de la guerre, pareeque la discorde et la guerre 
peuvent conduire les plus audacieux à la forlunc ou à la 
célébrité 5 et tous les citoyens, juges et parties, prendront 
les armes, soit pour délèndrele gouvernement, soit pour 
le réformer; tous les citoyens seront aux prises, s’en¬ 
tr’égorgeront , et ce bouleversement de la société , ces 
guerres, ranarchie, pourront se reproduire à chaque acte 
important de l’autorité, pareequils auront leur source 
dans des principes toujours subsistants. 

C’est avec ces principes de pacte originel et d’infraction 
de pacte que les Hambden, les Saint-Just, les Cromwel, 
arment les têtes rondes et le parlement contre Charles ï",. 
décrètent, en la personne de ce prince, la guerre à la 
société entière ; et, après avoir divisé la nation en deux 
camps, font'répandre tant de sang dans les batailles de 
Siratton, de Sandsdovvn , de Newleury, de Marston , de 
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NaseLy, eic., ei couroimeni lous ces ioi'iails par la capii- 
vilé el la mort du l'oi. 

Enfin le prince, en régiani son autorité avec ses sujeîs, 

reconnaîtrait la souveraineté du peuple, renoncerait à 

l’indépendance de son autorité , briserait l’égide sacrée ({ue 

«• 

le besoin de notre bien-être a placée dans scs mains, et le 
grand principe de l’indépendance de l’autorité, celte loi 
suprême, serait sacrifié, non à des lois secondaires, 
mais à la forme de l’acte dans lequel ces lois doivent être 
consignées. 

O 


Celte polilîquc serait-elle bien sage? 

Si la coiisiitution, au contraire, est concédée libre¬ 
ment par le prince, sa sagesse et sa justice, bien prouvées 
d’ailleurs par iaconcession même, sauront mieux distribuer 
et organiser les pouvoirs constilutlls de la société, régler 
leur action sur la nation, fixer les droits politiques des 
cllovens, et élever ledifice social sur des bases durables : 
la consiitulion sera mieux appropriée aux intérêts, aux læ- 
. soins des peuples, sera plus conforme à leurs vœux réels. 

(I Mais celte concession, allègue-L-on, rend rexistence 
)> de la consiitulion très précaire : celui qui donne peut 
J) retirer; le sort delà cunstilullon dépendra Jonc sans cesse 
)) de la volonté du prince, et des circonstances qui pour- 
» ronl influer sur celte voloulé ? n 


Admettons un instant que la constitution ou la charte 
concédée était sollicitée par tes besoins réels des peuples, 
qu’elle est l’expression de ces besoins, qu’elle satisfait aux 
intérêts de la nation, et assure son bonheur. 

Dans cette liypoihèse, le prince ne pourra jamais avoii' 
aucun litre pour la relirer. 
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Si Ton consitièreia concession comme un don, d’après 
les principes de droit, aussitôt que le don est accepté, te 
donateur est. dessaisi, et le donataire investi delà chose 
donnée, qui devient sa propriété'. 

A la ve'rité, il y aurait ici une distinction à faire : 

Dans l’état civil, le donateur n’est point chargé de 
veiller aux mtéréts du donataire : une fois la donation 
acceptée, tout est coiiscninié entre eux ; tandis que le 
prince, après la concession faite et acceptée, reste tou¬ 
jours le surveillant, le garant des intérêts des peuples ; et 
si, par la concession, ces intérêts étaient compromis, le 
ntoiif tjui lui a fait faire la concession devrait la lui iaire 
relirer.TüUielbis, comme BOUS supposons que la concession 
salisiiiit aux imérêls des peuples, le prince, même dans 
le cas où la concession serait considérée conmie im don, 
n’aurait évidemment aucun titre pour se ressaisir de la 
charte concédée. 


Mais si la concession était sollicitée par les besoins 
réels des peuples, cette concession n’esi point un don, 
elle est un acte de la sagesse et de la justice du prince. 
En efiet, dès que la sagesse du prince eut discerné et 
jugé que la concession était nécessaire au bonheur des 
peuples, le prince n’était plus libre; la justice lui pres¬ 
crivait la concession, autrement il n’aurait pas rempli sa 
mission de roi, qui n’a d’autre objet (jue le bonheur des 


peuples. 

Ah, sûrement, les peuples ne doivent pas moins de 
reconnaissance au prince dont la sagesse s’applique à dis¬ 
cerner leurs besoins cl dont la justice ordonne les conces¬ 
sions que ces besoins exigent ; au prince législatenuqui 


✓ 
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se consacre à la pairie, fixe scs destinées et assure son 
bonheur. Un tel prince est un pre'sent du ciel; ou piuiôt 
un roi juste et sage, un roi grand le'gislaieur, est l'image 
de Dieu meme; tous les peuples doivent le bénir! 

Une fois la concession laite ( nous raisonnons toujours 
dans l’iiypotbèse où cette concession satisfait aux intérêts 
nationaux), le prince a encore moins de liberté'. 

Notre septième chapitre explique que rautorile' iiaipiit 
de la puissance qui parvint à satisfaire aux intérêts des 
peuples , et qu'elle se perpétue par le principe de l'héré¬ 
dité, qui garantit ces intérêts. Si l'autorité prend ses litr’es 
de l’intérêt des peuples, elle ne peut agir que pour cet 
intérêt. En agissant dans un sens opposé, elle serait 
sans titre, elle cesserait d'être autorité, ce ne serait plus 
qu’une puissance tyrannique. Le prince ne peut donc, 
dans l'hypothèse où la concession satisfait aux ïnlérêls de la 
nation, avoir aucun litre pour retirer la cliaiic concéiléc. 
Sa volonté ne peut détruire l'œuvre de sa sagesse; il est 
lié par sa propre justice. C’est, au surplus, le lien quî 
borne la puissance de la Divinité, comme nous l’avons 
déjà remarqué en tête de ce chapitre. 

Enfin notre septième chapitre explique encore que l’au- 
lorlié monarchique est nécessaire et iudépendaïue de toute 
volonté 11 umainc, parcequ’elle est l'expression même de 
l'iniérêi des peuples, qui les domine nécessairement, indé¬ 
pendamment de leur volonté. 

Si la charte concédée est de même l’expression des 
besoins réels des peuples, l’expression de leur inie'rêt, 

elle est aussi nécessaire, aussi indépendante de toulc vo¬ 
lonté. 
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Non que la double necessiie' dont je parle soit ab¬ 
solue, puisqu’il existe des peuples qui ne sont point régis 
par l’autorité monarcbicpie, et beaucoup de nionarcliies 
qui n’ont point de consiiiuiions écnies j mais cette né¬ 
cessite agit sur la volonté des peuples en ce sens, qu’il ne 
dépend point d’eux de préférer au sort heureux dont ils 
jouissent un sort moins Ibrtuné, ou calamiteux; que le sen¬ 
timent de leur hien-éire , de leur intérêt, les attache indé¬ 
pendamment de leurs volontés, les attache nécessairement 
à rinsiruinent de leur bonheur, à rautorilé monarchique 
et à la constitution qui en garantit le salutaire exercice, et 
que c’est seulement par des actes de violence qu’ils peuvent 
en être arrachés. 

II est ainsi démontré que dans l’hypothèse ou la charte 
concédée satisfait aux intérêts nationaux, le prince ne 
peut avoir aucun titre légitime pour la retirer; et que celte 
grande question sur le retrait ou le maintien de la charte 
concédée se réduit à savoir si^cetie charte satisfait ou 
non aux intérêts des peuples, si plie est ou non l’expression 
de leurs besoins réels. 

Mais nous venons d’expliquer que la charte renfermait 
des lois améileures à elle-même, des lois nées des besoins 
des peuples, des lois nécessaires , et qui, lors même 

qu’elles ne seraient pas écrites', ne pourraient être violées; 

« 

des lois que la charte avait seulement reconnues et régu¬ 
larisées, pour les mettre en harmonie avec l’autorité su¬ 
prême, et établir simultanément l’édifice social. La ques¬ 
tion de convenance ne peut alors s’appliquer à ces lois 
nécessaires, inviolables et toujoui’S subsistantes, qu’elles 
se trouvent ou non consignées dans une charte, et sc 



















resserre dans le cercle des lois réglementaires et d’amen¬ 


dements. 

Sons cet aspect la question sc confond avec celle de 
savoir si la charte, après sa concession, peut être modifie'e j 
question que nous examinerons tout à l’heure. 

La discussion parvenue à ce point met, ce sendîle , à 
portée déjuger que la constitution de l’état doit être réglée, 
non par un pacte entre le prince et la nation, mais par 
une simple charte que concède le prince. Le prince, eu 
présenlanl la charte d’une main, conserve dans l’autre la 
puissance nécessaire pour garantir les hieniaiis de la con¬ 
cession. Le sort de la nation ne repose plus sur un vain 
consentement mutuel, toujours mensonger dans les formes 
populaires, et toujours impuissant pour gouverner les 
petiples; mais sur des lois sages, placées sous l’égide d’une 
puissance conservatrice. 

Abordons maintenant la question dont j’ai parlé plus 
haut : la consiiluiion, uiiè fois établie, peut-elle être mo- 


Après que l’autorité monarchique se lut instituée en sa¬ 
tisfaisant aux intérêts dt3S peuples, en leur assurant le Lien- 
circ social, la nécessité de l’hérédité du pouvoir se fit sentir 
pour la garantie de ces intérêts, pour la perpétuité de l’ordre 
et du repos des peuples, et le principe de i’iiérédité s’iden¬ 
tifia avec le pouvoir monarchique, qvii fut ainsi amendé 
<faprès les leçons de l’cxptuieuce. 

Ln second lieu, et en envisageant la (jueslion quanta 
la France, le pouvoir, dans sa sphère d’action, n’a pas tou¬ 
jours été le même : à des époques différentes il a été ou 
plus ample ou plus resserré; aujourd’hui il se trouve limité 
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tout autrement qu'il ne l’a jamais ëte. Que sont ces limi¬ 
tations, sinon des modifications du pouvoir? 

Or, si la première loi de létal peut être modifiée, 
amendce, toutes les autres peuvent lelre à plus forte 

raison. 

Cependant des liomnies d’ctal veulent distinguer les lois 
constitutives de celles ([ui ne sont établies que pour 
l'exécution des premières. Ils déclarent celles-ci inviola¬ 
bles, et celles d’exécution ou les lois réglementaires seules 
susceptibles d’élre modifiées. 

Sans doute qu’il n’est pas possible de détruire les lois 
fondamentales,puisqu’elles sontnccessaircs;et c’est de ces 
lois qu’il est écrit qu’en les violant l’on ébranle tous les fon¬ 
dements de la terre, après quoi il ne reste plus que la 
cliute des empires. Mais le même principe qui défend de 
violer ces lois, pareequ’en méconnaissant leur autorité l’on 
agît contre l’intérêt des peuples, ordonne de les modifier, de 
les amender, quand l’Intérêt des peuples le réclame. C’est 
toujours à l’intérêt des peuples qu’il faut revenir pour 
décider la question, soit qu’il s’agisse d’une loi fondamen¬ 
tale ou d’une simple loi réglémentaire. 

Ces principes d’amendements présentent, il est vrai, 
de grands dangers. La constitution remise sur le métier 
éveillera de toutes parts des rivalités, des liaines, despré- 
Icnlioiis sans nombre ; chaque parti s’agitera pour obtenir 
la suppression des articles qui le gênent et l’addition de 
ceux à sa convenance; et dans ces grands débats, la con¬ 
stitution, revisée sous l’influence des passions, au milieu 
du choc de tous les intérêts, au lieu d’être simplement 
amendée, selon l’intention originaire , pourra sortir des 

















l64 LIMITATIOK 

mains des reloiniateiirs loiile dëiigurëe ei en lambeavu. 

Mais ce sera au gouvernement à apprécier ces dangers, 
à ne pas s’y exposer légèrement. Il ne devra jamais être 
question d’amender une loi fondamentale dans le dessein 
d’une amélioration spéculative. Les simples lumières du 
bon sens disent que l’intérêt des peuples serait compromis 
si les lois fondamentales, créées parie temps elles besoins 
des peuples, étaient détruites en partie par des lois spé¬ 
culatives , les rêves d’une imagination plus ou moins bien 
réglée. 

Il faudra, pour statuer sur l’amendement que l'on vou¬ 
dra introduire, que le défaut de cet aniendemcni se soit 
fait sentir long-temps; que les dangers qu’il peut engendrer 
aient été de même apprécies; que le temps ail préparé, 
mûri et amené le nouvel ordre de choses, en telle sorte que 
la politique n’ait plus qu’à le reconnaître et le consacrer. 
De cette manière, la loi modifiée sera toujours l’expression 
des besoins des peuples; elle sera toujours à leur égard ce 
qu’elle était avant la modification, et le besoin de relie mo¬ 
dification. 

Le changement d'une simple loi réglementaire ne 
prescrira pas moins de circonspection. Ce ne sera qu’a- 
près avoir comparé l’avantage de rinnovalioii avec les 
dangers qu’elle peut faire naître, qu’après avoir long¬ 
temps calculé et pesé toutes choses, que l’on pourra se 
déterminer sur l’admission , le rejet ou l’ajournement de 
l’innovation, selon qu’en définitive le plus grand intérêt 
des peuples l’aura exigé. 

((En ouvrant la lice à toutes les ambitions, aux pas- 
» sions, objeciera-t-on, qui pourra apprécier leur puis- 
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» sance et assigner la borne qu'elles ne dépasseront point? 
i> lyailleurs comment s’assurer que, sous le manteau de 
» l’intérét national, ce ne seront point des intérêts spéciaux 
» qui aiTacheront les amendements ? » 

Pour éviter ce double écueil, la consiitulion, si elle ne 
peut être considérée comme inviolable, devra du moins 
participer de l’inviolabilité, en ce sens que la nécessité 
seule pourra y porter atteinte et loucher à cette arche de 
salut. La nécessité saura bien se produire, faire distinguer 
l’intérêt national d’un intérêt spécial, signaler les amen¬ 
dements, poser la borne des innovations, contenir les 
prétentions des partis, rassurer la nation, et prévenir les 
dangers les plus redoutables. 

Maintenant que nous avons reconnu le principe d’a¬ 
mendement , reste à examiner par qui sera jugée l’oppor¬ 
tunité de l’amendement, et par qui il sera établi. 

Il semble, au premier coup d’œil, que le prince qui a 
concédé la charte tloive seul apprécier la nécessité de sa 
modification, et élablir seul les changements qu’elle doit 
suhir. 

Pourtant, si c’est l’intérêt des peuples qui a dicté la- 
constitution , si c’est encore l’intérêt des peuples qu’il faut 
consulter pour la modifier, la question revient à savoir 
comment l’on discernera ce qu’exige l’intérêt des peuples. 

Le prince sera-l-il mieux informé, au milieu de sa cour, 
cl du jeu des intrigues <|ui peuvent s’y pratiquer, qu’au 
milieu de son parlement et par les débats publics des 
hommes les plus éclairés de la nation , ayant un caractère 
légal pour discuter ses intérêts, et étant d’ailleurs envi¬ 
ronnés de tous les documents propres à éclairer la discus- 
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sion? Il ne peul y avoir d’inceriiiucle sur la réponse à celle 
(juestion. 

« Si le parlcmenL iniervienl aux débats, réplique-l-on, 
» et délibère, ce sera faire découler une loi fondamentale 
» des organes des peuples, cl reconnaître'le principe de 
)) Ja souveraineté du peuple. )> 

Non; l’intervention ne peul avoir cette conséquence. 

I jC principe de l’intervention tend à satisfaire les intéréis 
des peuples. Le principe de la souveraineté du peuple 
tend à détruire les mêmes intérêts. Ces deux principes 
s’excluent, et la reconnaissance de l’un ne peul au¬ 
cunement être considérée comme la reconnaissance de 
l’antre. 

II y a une autre raison, plus concluante encore, à op- 
])oser. Le parlement ne représente point le peuple, sui¬ 
vant que nous l’expliquerons à la fin de ce ebapttre. 

« L’on ajoute que, pour éluder la difllcullé, il serait 
)} plus à propos que le parlement in ter vînt seulement 
» comme conseil, sans délibérer, alin que la prérogative 
» du prince, le droit de clianger la constitution, restai con- 
)) sacré dans ses mains. » 

Cependant si le prince, après avoir recueilli l’avis du 
parlement, jtigeait à propos de n’y point avoir égard 
et de faire à la coiistitution des changements que le 
parlement aurait trouvés contraires à l’intérêt national, 
il serait probable que le prince anraîl été mal informé, 
ou du moins cette hypothèse serait plus vraisembla¬ 
ble que celle de penser (pie le ]>arlenieni, l’organe du 
peuple, a été lui-même mal informé, qu’il se met en 
opposition avec le prince pour agir contre l’inlérct dc.s 




















peuples, et dans ce cas ï’inte'rêt national prescrirait d’iii- 
vesiir le parlement eVun veto, d’une garantie. 

■ Au surplus, le droit de modifier la conslilulion, qui 
serait reserve au prince, ne pourrait être un droit arbi¬ 
traire, mais seulement le pouvoir d’agir selon rintérêt 
des peuples. Il faut donc toujours revenir à l’organe de 
l’interet des peuples, et aux formes qui garantissent le 
irioiiiplie de cet interet, c’est-à-dire que, dans la question* 
d’ameiiJemenis à la consiituiion, le parlement doit deli-. 
berer, et ne point se borner à donner son avis au prince.- 

J'ai dit que le droit de modifier la constitution, qui se¬ 
rait réserve au prince, ne pouvait être arbitraire; ce prin¬ 
cipe n’est pas , je crois , susceptible d’être contesté. Oui, 
aucune autorité arbitraire ne saurait exister en droit : il 
n’est pas un prince, pas un gouvernement, même les plus 
despolûjues, qui soient investis d’une autorité arbitraire. 

C’est même improprement que les princes sont appelés 

« 

souverains. Ils ne sont réellement que les juges et les ml-. 
nistres de l’intérêt des peuples. 

L’intérêt national est pour le prince ce que la loi est 
pour le juge. De même qu’un juge dans ses Ibnclions n’a- 
jamais à consulter sa volonté, qu’il n’est point en sa puis¬ 
sance de clianger la loi, de la voir sous un autre aspect 
que celui sous le([uel son intelligence l’aperçoit, et tpi’il 
ne peut prendre d’autre voie que celle que la loi lui pres¬ 
crit; de même les princes, dans'leur gouvernement, n’ont> 
point à prendre conseil de leur volonté : il n’est pas en 
leur puissance de changer l’intérêt national et les besoins 
des peuples, de les juger autrement que leur intelligence 
ne les leur montre, et*de suivre une autre marche que 
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celle tracée par l’intérét et les besoins de leurs "su jets. Tou- 
lelbis, en appréciant ces intérêts et ces besoins ainsi que 
les mesures qui doivent y satisfaire, les princes peuvent 
se méprendre, et c’est par cette raison que la politique 
les environne de conseils ou de parlements pour les éclai¬ 
rer. Ils peuvent encore, même après avoir été bien infor¬ 
més, se laisser entraîner à leurs passions; et, pour parer 
à ce danger, les parlements, dans les gouvernements re¬ 
présentatifs, sont investis d’un veto. Mais ces mesures 
memes, prises pour assurer le règne de rinlérêi national, 
prouvent que cet intérêt seul recèle la souveraineté; et 
l’on peut dire que tous les gouvernemculs sont seulement 
des formes différentes par lesquelles se produit celte sou¬ 
veraineté. 

Les gouvernements despotiques sont des tonnes trè s 
imparfaites, parcequ’elles laissent souvent l’ignorance ou 
les passions prendre la place de l’intérêt national pour 
diriger le gouvernail de l’état. 

Les gouverneraenls populaires sont également des 
tbrrnes très imparfaites par les mêmes molils, l\os dis¬ 
cussions précédentes démontreiil cette vérité. 

Enfin, les gouvernements monarchiques tempérés ou 
plutôt les gouvernements représeniaiils , sont les formes 
les plus parfaites, pareeque ces formes empêchent que 
l’ignorance ou les passions puissent tenir le sceptre et 
•|u’elle5 ordonnent taules choses pour que l’intérêt natio¬ 
nal parvienne à dominer. 

Cependant toutes ces formes quelles qu’elles soient ne 
% 

peuvent cacher, faire méconnaître ou changer la souve¬ 
raineté, elle reste toujours la même; c’est toujours l’in- 















lërét des peuples, el jamais la voloiilé, arbîiraire des 
princes, qui doit régner* Il n’est peut-être point de des¬ 
pote qui osât nier ce principe. 

Un grand prince, à qui l’on aTeproclié son despotisme, 
était un jour sollicité pour quelque laveur. <( Un seul mol 
vous suffit, )) lui dit le solliciteur. « Et ce mot, répond le 
prince, si je ne dois pas le dire? » Le prince reconnaissait 
donc que ce n’était point sa volonté qui était souveraine. 

Soliman, dans sa campagne de Hongrie, est abordé 
par une pauvre femme, qui se plaint que, pendant quelle 
dormait, les soldats du prince lui avaient tout enlevé. « Il 
fallait, lui répond l’empereur, que votre sommeil fût bien 
prolbnd pour n’avoir rien entendu de ce désordre? »—il est 
vrai, réplique la bonne femme, que je dormais en paix, 
dans la confiance que l’empereur veillait pour tous. » Soli¬ 
man , tout sultan qu’il était, apprécia la justesse de celle 
réponse, et, en faisant amplement dédommager la bonne 
vieille, en lui donnant nulle marfiiies <le bienveillance, 
reconnut aussi qu’il n’était que le garant, le ministre des 
intérêts des peuples. 

Si une autorité arbitraire ne peut exister en droit, nous 
verrons plus tard qu’elle ne peut guère non plus se sou¬ 
tenir en lait. 

En établissant, par la discussion de ce chapitre, que le 


pouvoir royal doit être limité par une charte concedée 
et les deux chambres d’un parlement, nous nous irou-^ 
vons poser les bases du gouvernement représentatif. 

Pour compléter le système, nous n'avons plus qu’à exa¬ 
miner comment les deux chambres du parlement doivent 
être instituées, et comment leur action doit se produire. 
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Nous répondrons sur la première question dans ce 
chapitre meme, et la seconde sera l’objet du chapitre 
suivant. 

Coniîïie les garanties de la nation sur l'exercice dans ses 
inte'réts de la puissance parlementaire doivent principa¬ 
lement e'maner des éléments constitutifs du parlement, 
et que c’est principalement sous ce rapport que le mode 
de son institution nous intéresse, plutôt que de nous 
renfermer dans l’explication de ce mode, nous allons le 
dévelojjper sous le titre de garanties parlementaires^ ti¬ 
tre qui nous permettra de jeter en même temps un coup 
d’mil sur les autres garanties parlementaires, et de les 
placer toutes dans un même jour. 

Gamniies parlemenlaifcs. 


Il ne suffit pas que le parlement réunisse tous les 
litres compétents pour créer, sous les auspices du prince, 
les meilleures lois possibles; il est nécessaire encore qu’il 
présente des garanties quant à l'exercice dans l’intérêt 
national de la puissance legislative. 

Il n’est pas moins nécessaire que la nation ait des ga¬ 
ranties pour prévenir les envahissements, soit du parle¬ 
ment sur le pouvoir exécutif, soit du pouvoir exécutif 
sur le parlement ; envahissements qui dénatureraient et 
détruiraient promptement le gouvernement reprévSen- 
latil. Cherchons quelles doivent être ces garanties. 

La nation aura des gages de l’instiiuiioii de la loi dans 
son intérêt : 

Hans le choix qu’elle lera elle-même d’une pariic 










des legisialeurs, comme nous i expliquerons tout à 
l’heure ; 

2 " Dans la puhhcllé des débats du parlement, ou du 
moins de rime des chambres : ce qui se fait au grand 
jour se lait avec bonne foi; 

5" El dans la sanction royale. 

Le prince, instruit par son gouvernement des besoins 
des peuples, et bien éclairé par les débals du parlement 
sur les avantages ou les dangers des mesures qu’il a 
proposées luî-méme pour salislairc aux vœux de la na¬ 
tion, pourra toujours, dans la liante région où il se trouve 
placé, juger avec la plus grande sagesse si la loi discutée 
est ou non à la convenance de la nation; et comme le 
prince est le plus intéressé à celte convenance, sa sanc- 
liuii en sera la meilleure iiaranlie. 

O 

Le parlement, dans les envahissements qùil pourrait 
tenter contre le trône, sera contenu par Vinilialivc du 
j)rince, sa sanction et sa prérogative quant à la dissoli\tion 
du parlement. 

L’initiative pour la loi, placée dans les mains du prince, 
préviendra des propositions intempestives de la part du 
parlement, et les usurpations tjue pourraient recéier ces 
propositions. 

La sanction dn prince mettra encore mieux le trône à 
l’abri des entreprises du parlement. 

Enfin le trône trouvera un dernier rempart contre 
ces entreprises, dans la prérogative qui lui conféré le 
tlroit de dissoudre le parlement lorsqu’il le juge à 
propos. 

Le parlement a son tour sera à l’abri des entreprises 
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du tronc, et donnera d’ailleurs à la nation des garanties 
pour la deTense de ses intérêts. 

D’abord par son veto, 

Et surtout par les mesures qui seront adoptées pour 
son institution. 

S’il se composait d’hommes choisis par le prince, ou 
qui Fussent sous sa dépendance, toute la puissance du 
parlement pourrait glisser dans les mains du prince, et 
laisser le gouvernement représenlaiif se convertir en mo¬ 
narchie sinqde. C’est principalement contre ces dangers 
que le parlement <loît présenter dans les éléments de son 
insiilutîoii des garanties sulTisanies. Mais avant de parler 
de ce mode d’inslilulion, il est à propos de remarquer 
que les deux chambres ne doivent point avoir la même 
origine, être établies sur le même pied; car, animées alors 
d’un même esprit, elles ne formeraient plus qu’une seule 
puissance envers le trône, et la politique perdrait les avan¬ 
tages qui ressortent d’une irinilé de puissances, les avan¬ 
tages qu’elle peut tirer de l’intervention d’une puissance 
intermédiaire pour entretenir l’harmonie. 

Occupons-nous d’abord de l’institution de l’une des 
chambres. 

Que les principaux citoyens de l’empire nommeiil eux- 
mêmes les membres de cette chambre ; * 

Que les éligibles soient seulement pris parmi les ci¬ 
toyens d’une fortune indépendante, 

El. que CCS députés ne soient élus que pour un temps 
liniiié. 

(..es mesures assiircroni les avantages qui vont être 
si. 
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Eli premier lieu, les électeurs feront nécessairement 

tomber leurs choix sur des personnages probes et e'clai- 
■ 

rés et qui auront les memes intérêts qu’eus à défendre. 
Certes, de pareils députés seront bien propres ù rassurer 


la nation sur le soutien de scs intérêts. 

Ensuite la fortune indépendante des députés les rendra 
eux-mêmes indépendants du trône; ils pourront plus faci¬ 
lement résister à toutes séductions, résister aux envahis¬ 
sements du prince, et demeurer les inébranlables défen¬ 
seurs des libertés publiques. 

Enfin, ces députés étant seulement élus pour un temps 
limité, les peuples, dans le cas où ils auraient fait de mau¬ 
vais choix, pourront, par de nouveaux choix, mieux 
placer leur confiance et se donner des défenseurs plus 
dévoués^ Au reste, les réélections ne serviront pas seule¬ 
ment de garantie à la nation, elles établiront encore entre 
les peuples et le parlement ces relations dont nous avons 
parlé au 6^ chapitre, relations nécessaires pour con¬ 
naître fopinion et les besoins des peuples. 

Une ^cule chambre du parlement instituée sur ce 
pie<l, présentera donc déjà de puissantes garanties à la 
nation. 


Mais l’on lait une objection quant au privilège d’élection 
exercé par un certain nombre de citoyens seulement. 

(( Tous les citoyens étant égaux en droits, il faut, dit- 
j) on, que le droit d’élection soit accordé ou refusé à tous 
J) que toutes les classes interviennent par la voie de re- 
j> présentation dans les lois qui doivent les régir, ou, 
)) si elles n’ont point ce droit, qu’aucune ne soit repré- 
)) semée; le principe est le même pour tous, et ce n’est 

















A 






1^4 LIMITATION 

« que par rarbiirairc, le pur arbitraire, que Ton peut éia- 
» hlir des distinctions, » 

Les dernières classes de la société' étant sans fortune et 
sous la de'pendance des premières, qui les font vivre, ne 
peuvent avoir une volonté politique, libre et indépen¬ 
dante, comme .nous l’avons déjià remarqué; le droit de re¬ 
présentation qui leur serait accordé ne serait exercé que 
dans rintérèt des premières classes, ne servirait qu’à faire 
ressortir la volonté de ces premières classes et non la vo¬ 
lonté générale. 

D’un autre côté, si tons les citoyens sont appelés aux 
élections, l’on verra, pour la nomination des députés 
dans chaque province, des désordres et des troubles pa¬ 
reils à ceux de la Pologne pour l’élection de ses rois. Ces 
dangers, d’ailleurs, ne sont pas les seuls à redouter, et 
lorsque nous examinerons le jeu du gouvernenicnt repré¬ 
sentatif, nous reconnaîtrons qu’une représenta lion natio¬ 
nale iiiéinc resserrée, mais dont la majorité serait dé¬ 
mocratique , niciirail également le gouvernement en 
péril. 

En Angleterre, une grande partie du peuple ne voie 
point, et cependant les élections présentent, sous les divers 
rapports que nous venons d’indiquer, de si grands dan¬ 
gers, que pour les éloigner et ménager au gouvernement 
plus de ressources pour s’en garantir dans les occasions 
iiicviiablcs, il a fallu éloigner beaucoup les rcnouvelle- 

menis des élections. Ce n’est que tous les sept ans qu’elles 
ont lieu. 

Or, si r exercice du droit de suffrages par les classes 
dépendantes de la société n’est (ju’un monopole accordé 
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aux preinières classes ; s’il n’aboutit qu’à faire triompher 
les imci éts, les volontés particulières de ces classes , et 
non la volonté générale; si d'ailleurs il présente de grands 
dangers pour la nation, les classes dépendantes ne peu- 
veut être fondées à réclamer un tlroit qu'elles sont inca- 
pallos d’exercer , qu'il serau danpreux de leur confier, 
et la politique prescrit de rejeter inipérieusenient le mode 
de représentation géiie'rale, 

A l'égard du privilège d'élection (|ue la politique con¬ 
cède à un certain nombre de citoyens ou à certaines 
classes, classes d’ailleurs ouvertes à tous les citoyens, 
c’est un simple fait quelle établit à favaniage commun , 
et non la reconnaissance du droit de représentation. 

Les députes ne sont réellement point les représentants 
des électeurs, puisqu’ils agissent comme ils le jugent à 
propos, sans cire astreints à prendre aucun ordre des 
citoyens qui les ont nommés; iis sont les défenseurs, les 
juges des intérêts de la nation. La politique n’a pu 
songer à donner à la millième partie des citoyens des 
représentants et des défenseurs pour leurs interets, et né¬ 
gliger ceux de tous les autres citoyens; ce serait violer 
sa première maxime, qui lui prescrit de satisfaire à tous 
les intérêts; elle considère que chaque député est rhomme 
lie la nation, et a caractère pour défendre ses droits et 
ses prérogatives sans acception de personnes. 

Les députés au surplus seraient les représentants des 
électeurs, que l'on ne pourrait toujours tirer de ce fait 
aucune conséquence en faveur du principe de la repré¬ 
sentation générale. 

Kn politique, les principes n’ont d'empire que dans le 
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cercle du bien qu’ils peuvent produire; hors de ce cercle ils 
perdent leur autorité et ne sont plus rien. 

Le principe de repre'senlailon géne'rale, dans son ap¬ 
plication , loin de faire le bonheur des peuples, de satis¬ 
faire à leurs intérêts , les détruirait. Ce principe ne 
peut donc avoir aucune aaiorité, lojnbe dans Je néant. 

L’élection des députés par les principaux citoyens est 
une puissance de garantie, quant aux intérêts nationaux, 
et tourne à l’avariiage commun. Ce principe d’élection lire 
alors son autorité du bien qu’il assure, et n’a pas besoin 
d’antre titre pour s’isoler <lii principe de représentation 
générale. 


Venons maintenant à rétablissement de la deuxième 


chambre du parlement. 

Dès que l’une des chambres du parlement doit être 
choisie par le peuple , l’autre chambre devr a l’être par le 
prince, pour former contre-poids. 

La chambre des conmiunes recevant une grande puis¬ 
sance de son origine populaire, 

La chambre haute, pour augmenter sa puissance cl se 
rapprocher autant que possible de l’équilibre, devra re¬ 
cevoir dans son sein les premiers personnages de l’empire, 
les personnages les plus illustres, les plus riches, les 


plus influents. 

La chambre des communes, par la force des choses, 
devant se trouver souvent en opposition avec le prince, 
La chambre haute, par sa position, sera appelée à se 
placer en intermédiaire, à prendre le rôle de puissance 
me'diatrice; et comme pour le remplir elFectivement elle 
aura besoin d’une grande inde'pendance, il sera néces- 
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sah’e, pour lui assurer cette indépendance, c[ue ses mem- 

Ijies soient inamovibles ^ même que leurs dignités soient 

« 

héréditaires dans leurs Ihmilles. 

La chambre haute établie comme on vient de rcxpli- 
«[uer UC servira pas seulement de puissance médiatrice; 

les grandes prérogatives de celte chambre, prérogatives 
qu’elle ne pourra conserver que par le maintien de la 
constitution, l’intéresseront à ce maintien, lui feront 
prendi'e sous sa sauvegarde toutes les libertés publiques, 
et elle formera de la sorte la première des garanties na¬ 
tionales. 

Fel est l’aspect théorique sous lequel doit être d’abord 
envisagé le premier plan des deux chambres du parlement 
et leur niotle d’institution, pour concourir à ia législation 
et garantir leur miiiislère. Mais cette première ébauche du 
gouvernement représentatif devra subir de grandes-modifi¬ 
cations pour se ployer au jeu de ce gouvernement, et passer 
delà théorie à la pratique. Nous allons exposer succincte¬ 
ment, dans le chapitre suivant^ la théorie du gouverne¬ 
ment représentatif (théorie que nous venons de considérer 

I 

seulement sous le rapport des garanties parleiiieniaircs), 
puis nous montrerons les modifications que son application 
exiire. 

O 
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CUAPÎTUE X. 

DE l’action des PUISSANCES LÉGISLATIVES, OU JEU I>U 

GOUVERNEMENT REPRESENTATIF. 


ExFÛSïTîO?* de la TnÉDntR Dlf COL-VlîRÎIEMEÎfT REPfiKSÉlCtATIF* 


Le pouvoir législatif et le pouvoir exe'cutîf re'unis dans 
la même main produiraient la tyrannie; car ce serait la 
puissance de sc déterminer et d’agir à son grc, la puis¬ 
sance absolue. 


En séparant ces deux pouvoirs, l’on ne ferait ciiic 

leculer le danger. Le pouvoir législatif dictant ses ordres 

au pouvoir exécutif, se trouverait par le fait envahir le 

* 

pouvoir exécutif, et alors se reproduirait la réunion, la 
tyrannie. 

Pour concilier ces difTicuhés, l’on a donné au pouvoir 
exécutif une part dans la législation, afin qu’il pûi tou¬ 
jours s’opposer à toutes lois qui empiéter ai eut sur lui. Le 
pouvoir Icgislalil a été divist i en trois branches, dont l’une 
a etc attrü)uéc au prince, et les deux autres à l’aristocratie 
et à la démocratie. 


Cependant si, entre ces trois puissances, comme entre 
les trois juges d’un tribunal, la majorité faisait la loi, 

Ou l’aristocratie et la démocratie se réuniraient pour 
dicter la loi au prince, envahiraient le pouvoir exécutif, et 
ramèneraient la tyrannie ; 

Ou le tronc, en resserrant les liens qui î’iinisseiH à 
l’aristocratie, détruirait riiiflucnce populaire dans la légis- 
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lalion, el l’on verrait toujours reparaître la fatale réunion, 
la tyrannie. 

Pour éviter ce double daiiî^er, chacune des trois puis¬ 
sances législatives est investie d un ^veto absolu (.jui ga¬ 
rantit son indépendance de manière que la loi ne peut être 
instituée, et qu’il ne peut être enlevé à chacun des trois 
pouvoirs aucune prérogative que de son consentement (1). 

f( Mais toute puissance, allègue-t-on , tend toujours à 
» s’élever, à s’agrandir, à régner sans partage ; car telle est 
» le caractère de l’honnine, que tout obstacle lui inspire 
» le désir de le vaincre, d’ailleurs l’ambition nous lance 
» toujours au-delà du cercle de nos possessions. Ces 
» trois puissances législatives, continuellement en pré- 
» sence et aux prises, vont donc se faire la guerre f 
» ;\iors, ou cette guerre se prolongera, et il y aura dans 
» le pouvoir législatif, dans le gouvernement, une véritable 
» anarchie; 

)) Ou bien l’une des puissances triomphera, mettra les 
)> autres sous sa dépendance, et fera de nouveau paraître 
)) l’odieuse réunion, l’odieuse tyrannie.» 

INon, répond la théorie ; car ces trois puissances iiidé- 
peiulantes, en cherchant à s’élever par leur tendance na¬ 
turelle, sc rencontreront Ihén lot, se résister ont respective- 


v 

t '■ 




; « 
1 ' 












(i) Î1 y aurait à parler ici de l*iwîtiative pour U loi î mai^j comme dans les 
mains du prmre elle n*est qu'une garantie de sa sanction et se confond avec 
son veto ^ l^on raisonne dans Hiypollièso oii le prince en est investi, pour 
n^avoîr point à compliquer le jeu du gouvernement représentatif par lesefFeis 
divers que Pinitialivc produirait si elle était attribuée au parlement ou h 
Tune des chambres seuîcment ; voir au surplus la deuxième tiote du troisième 
paragraphe* 
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ment, établiront leurs limites par la balance, l’équilibre 

« 

de leurs forces, cl seront obligées, dans leur comimm 
intenit, de s’accorder pour marcher de concert. 

L’on fait contre la théorie cette dernière objec¬ 
tion : « Si, dans leur indépendance, les trois puissances 
» législatives se balancent par leurs forces respectives, le 
» prince, dont la puissance est étayée du pouvoir exécutif, 
» doit avoir l’avantage sur chacune des deux auii’cs puis- 
n sauces considérées isolément, il doit tendre continuel- 
)) Icmenl à détruire l’équilibre, à ramener la réunion, la 
» lyrannlc. » 

Une barrière, réplique la théorie, est créée contie ce 
danger. Les chîimbres peuvent attaquer, juger et punir, 
non le prince, ce qui serait détruire l’indépendance lé¬ 
gislative et l’cdifice social, mais ses ministres, qui sont 
responsables <les abus que le ])rince peut faire de' son 
pouvoir, et sont avertis par là de ne coiisciticr jamais rien 
d’inconstitutionnel. 

Par toutes ces combinaisons, poursuit la théorie, le 
]iouvoir, toujours limité cl indépendant, est contraint d’agir 
dans rinu'rét commun, sans pouvoir jamais devenir des- 
poUque. 

Cette théorie est admirable sans doute, cependant elle 
est loin de résoudre les dinicidlés qu’elle crée; etdans son 
application elle exige d’autres combinaisons qui la nio- 
di lient beaucoup. 

.le vais faire voir, dan.s un premier paragraplie, (|uc 
cet équilibre et cette marche de concert eiitro les (roi.s 
puissances Icgislauves ne sont pas possibles; qu’il y 
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aura toujours luuc entre elles, et (]uc, pour éviter le 
Irioniplie et la prépondérance (jue finirait par s’assurer 
la puissance la plus dangereuse, la démocratie, il faut 
([ue lonisoit ordonné pour que celle prépondérance reste 

au trône. 


Je réfuterai, dans un second paragraphe, le système 
qu’on voudrait substituer à la théorie, et j’arrêterai un 
peu les regards sur les dangers de la prépondérance dé¬ 
mocratique. 

J’expliquerai ensuite, 

Sous le troisième paragraphe, les modifications que 
doit subir la théorie dans l’organisation du parlement, 
cl le mode d’action de la puissance parlementaire, pour 
laisser au prince sa préponde'rance naiurellc, la limiter, 
et assurer le jeu du gouvernement représentatif j 

El dans un quatrième et dernier paragraphe , quelles 
l’ésislances doivent être destinées, indépendamment de 
celles des chambres, à contenir l’autorité du prince et 
prévenir son despotisme. 

§ 1 - 

» 

l/EQUlLtBBB ET LA MARCHE DB COHCEHT BHTRB LBîS TROIS TUtSSAWCKS LhCl!ïl,^A- 
TJVKÜ WB sont rA3 POSSJBLBS; il y aura toujours LpttR EwTHB Et, 

PUCÛ BVITBH LE TRIOMPHE ET LA PREPÜRDÉUANCE QUE FIHJHAIT PAR S^AS- 
AORER LA DEMOCRATIE , IL FAUT QUE TOUT SOIT ORDO^iHÉ DE MANIERE QUE 
CETTE PRÉPa[^DERA?tCK HESTR AD TRÔNE. 


En politique, le droit de prendre part à une délibéra- 
lion pour défendre ses intérêts et y donner son vote perd 
l)eaucoup de son inlluencc, s’il n est soutenu par une 
puissance respectable : c’est ce que nous remarquons tous 
les jours dans les congrès. 
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Or, dans ceuc espèce de congrès législalit qui aura 
lieu entre le prince el les chambres', pour ([ue l’inÜiicnce 
IlU la même, ou plutôt pour que requllibre pût sc 
maintenir par les résistances de chaque puissance, il 
faudrait que les Ibrces des trois puissances fussent à peu 
près égales j et certes elles sont loin de rétre. 

La puissance du prince est soutenue par son pouvoir 
exécutif, et principalement par la nécessité du pouvoir 
royal pour un grand empire, et par l’attacliemeni des 
peuples pour ce pouvoir tutélaire. 

De son côté la chambre des communes, en relation 
directe avec les peuples qui la chargent de délêndre leurs 
interets, d’exprimer devant le trône leurs besoins el leurs 
vœux, s’identifie pour ainsi dire avec les peuples dont 
elle est l’organe, et se trouve forte de leur puissance. 

Quant à la chanilire haute , quel appui peut-elle avoir 
liorsde son sein, quand il n’existe point de classe nobiliaire? 

Il suffît, je crois, d’envisager chacune de ces trois 
puissances dans sa sphère, pour rcconnaîire l’impossibi¬ 
lité' de résistances égales el d’équililire entre elles (i). 


(i) Mais voici comment l^oti voulait produire cet équilibre : 

« Le pouvoir royal J disait-on, et ïe pouvoir démocratique sont uaturel- 
n lement opposés d*inlérét dans une lutte permanente* Si, entre ces deux 
ü pouvoirs, l’on place la puissance aristocratique,, bien qu’elle n*alt pas une 
& force égale h celle du prince et de la démocratie, elle pourra cependant 
B jouer le roic d'arbilre, de médiatrice entre eux ; et en se portant du côté 
™ d(î la puissance la pins faible, elle pourra toujours les ramener au niveau , 
ff les replacer et se placer elle-mcme sous la loi de l’équilibrc, rétablir l’bar- 
n monie et la marche législative. » 

A des principes mécaniques l'on peut répondre par d’autres principc> 
rnéeaïiiques* 

l'.xamtnous sous ccl aspect toute la ibéorie. 
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Afin de juger d’ailleurs rimpossibilité de leur niareiie 
de eoiiccrt, considérons chaque puissance iégislalive, dans 

i 

sou éiai d’inertie, se retranchant derrière son veto. 

Puisqu’il n’existe au-dessus d’elles aucun pouvoir eocr- 
eitif<|ui les oblige à se réunir, ii n’y a que l’iiilérét coni- 
inun, la nécessité, qui puisse amener celte réunion pour 
créer la ïoî et entretenir la marclic du gouvcrnenienl. 

Mais CCS trois puissances ont des interets diflerenis, et 
en sccontl lieu la nécessité n’agit pas également sur elles ; 
les chambres peuvent se concentrer autant qu’il leur plaît 
dans leur veto, tandis que le pouvoir exéculit- est obligé 
d’en sortir, d’arriver à coin position, pour obtenir de l’ar- 


troii» publia aces légialalîvcâj livrées leurs propres impulsions et; de van I 
rêKislert se limiter respectivement pour établir l’équilibre entiË elles ^ sont 
t'onime trois ressorl^ abandonnés à leurs propres ibrees^ et agissant respec¬ 
tivement les uns stir les autres* 

Si les forces sont égales de toutes parts > il y atira équilibre entre elles» mais 
aiisaî repas alïsulu ; et ai les trois puissances qui forment l’àme même du gou- 
vcriîement, l*énie du souverain (car le pouvoir exécutif en est seulement le 
bias)» ae maintiennent dans un repos absolu » d’oii naîtra l’action pour faire 
marclier le gouvernement ? 

Si les forces dont s’agit sont inégales» la plus forte dominera la plus faible» 
et dans cette iiypotbèse il n’y aura plus d'équilibre* 

Enfin, si rune des trois puissances» la chambre haute» se porte du côté de la 
puissance la plus faible » la chambre haute jouera en effet le rûlc d’arbitre ; 
m«iis aussi elle aura la prépondèrauce» elle pourra à son grc entretenir ou 
rompre l’équilibre » c'est-à-dire qu’il n’y aura plus d’équilibre* 

(Jette théorie conduit donc à un équilibre sans action» ou une action sans 
ecpiilibrc* Mais ces Jeux de mots, ces jeux mécaniques ne sont point de la 
politique* 

Il sunît de eousidérer cl'uue part que la théorie dont nou> nous occuponi^ 
tjuppoac une égalité de force entre les puissances rivales, et d’un autre côté 
(|ue cette égalité n’exislc point» ne peut exislei dans la nation» pour être 
convaincu que la ihéoiie» dans son appiîcaüunt a hcaoin d'élrc modiliée» et 
qtic son goiivernemcnt rte concert cl par équilibre n’es! pas possible. 
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gent et des lois, et ne point voir le gouvernement s’arictci', 
se briser clans ses mains. 

Ainsi CCS trois puissances législaliveSj dans leurs pré¬ 
tentions diverses, sont placées sous des chances inégales, 
et soutenues en outre, comme nous l’avons expliqué plus 
haut, par des Ibrces plus inégales encore. 

Il n’y a là, ce semble , que germes de discordes et cic 


guerres. 

« Ces trois puissances qui participent au gouvernement, 
» dit Montesquieu, forment un repos ou une inaction ; 
» mais comme, par le mouvemenl nécessaire des choses , 
» elles sont contrïtinles d’aller , elles seront forcées de 
» marcher de concert. » 

Malgré cette nécessité de marcher de concert, Jean- 
Sans-ierre, c[ui donna aux Anglais leur grande charte, fut 
toute sa vie en guerre avec son parlement. 



et lait prisonnier , et ce ne fut que par la victoire (|u’E- 
douard , son fils, remporta sur le comte Leiccsier , qu’il 
recouvra la liberté et la couronne. 

Edoi jard II fut déposé par le parlement, jetc dans les 
lérs et mis à mort. 

llichard II éprouva le meme sort. 

Les rois ses successeurs, effrayés par ces attentats, sui¬ 
virent une autre politique, et, au lieu de heurter le par¬ 
lement , ou de se reposer sur celte prétendue mai'chc de 
concert, ils mirent tout en œuvre pour placer le parlement 
sous leur dépendance. 

Par ces manœuvres , Henri VIH ré gna en despote , cf 
sut lairc du parlement un instrument de ses volontés. 
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Mais Charles , qui voiilul être roi sans tlesceiitUc 
aux memes inaiiœnvres , tut sans cesse en huile aux 
aua([nes du parlement, et périt sous ses coups. 

Jacques II , son second fils , principalement pour 
s’etre mis mal avec son parlement, lut renversd de sou 
tronc et expulse à jamais de scs états. 

Guillaume III, son successeur, eut lui-méine fort à 
liiire avec son parlement; et s’il rel’usait de signer la paix 
avec Louis XIV, c’e'tait pour perpétuer la guerre au dehors, 
et empêcher la guerre civile de bouleverser la nation. 

A la vérité, depuis Guillaume III l’on n’a plus vu de 
telles commotions; mais nous en expliquerons tout à 
l’heure les causes. 

Dans tout ceci que devient cette prétendue ne'cessilé 
cuire les différents pouvoirs du gouvernement pour mar¬ 
cher de concert? 

Etait-ce de concert avec le parlement qu Edouard II 
et lliehard II sont déposés , que Jacques II est expulse 
<le son empire? 

Et, dans notre propre pays, pourquoi les constitutions 
de l’an Ilï et de l’an VIII n’ont-clles pu se soutenir? elles 
établissaient aussi la division des pouvoirs, et l’équilibre 
(|ui devait làire marcher ces pouvoirs de concert. 

Il faut reconnaître que cet équilibre et celle marche de 
concert ne sont pas possibles, et qu’il y aura toujours 
lutte entre les trois puissances. 

Dans cette lutte, la démocratie finirait par triompher cl 
s’assurer la prépondérance. 

D’abord, parcequelle possède la tbree réelle, et qu’cii 
définitive c’est toujours celle-là qui doit l’emporter. 


I 
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Kl ensuite parcetiii’cllc tieiii la bourse , cl (jucii l’ou- 
vraiu ou la serrant , clic peul eu (|uelque soi'le cnirele- 
iiir la vie (lu gouvernemeni ou le faire périr. 

« Le prince, pourra-l-oii objecter, esi maître de casser 
» la chambre élective. » Oui : mais alors la bourse pu¬ 
blique passera des mains des communes aux mains des 
{.'lecteurs ; c’est-à-dire que la démocratie centuplera ses 
rangs pour mieux lésister au prince, lui dicter la loi, et 
s’assurer par son triomphe la prépondérance dans le gou- 
vernctneni. 

(ie])endaui le principe démocratique est le plus impar- 
lali des trois principes (lui constituent les gouvernements 
inixlcs, suivant ([ue l’explique notre deuxième chapitre. 

El d’un autre côté le principe n>onarchique est le 
meilleur, celui qui réunit le plus d’avantages et présente 
le moins d’inconvénients. ‘ 


Dans cette position des choses , plutôt que d’abandon¬ 
ner les trois puissances législatives à clles-memes, et tie 
livrer à la démocratie une prépondérance <[ui serait tlan- 
gercusc dans scs mains ; il faut que tout soit ordonné de 
manière que cette prépondérance reste au prince j il faut 
ijue, derrière cette théorie d'équilibre, cette machine poU- 
licpic, le prince puisse, pai' sa prépondérance, imprimer 
à celte machine un meme principe d’action, une meme 
direction, animer tout le corps politique, maintenir scs 
l'orccs vitales dans les bornes de sa conservation , et 

|)révcnir les défauts de rouages, ou toute coimnolion i[Ui 

■ 

pourrait nuire au gouvernement ou le renverser. 
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•RK DU SVSTÈMK QU^On VOtÜB^lT SLESriTUtR A LA TliKOEiG , KT QUlH^LEa 

DÉ VKLDFPfiMRUTÎï SUR LEâ DARORnS DE LA FHEPOPfDÉRANCE DÉMOCRATIQUE, 

Forcé rîc reconnaître nmposslbiiilé de la marche de 
concert entre les trois puissances législatives et la néces¬ 
site de la prépondérance royale, l’on prélenil que le jeu 
du gouvernement représentatif doit se produire sous 
finfluence d'une double prépondérance. 

« Il est de ressence du gouvernement représentatif, 
» allègue-t-on, que la représentation nationale , la ma- 
n joriié parlemcniaire, gouverne ou du moins dirige le 
M gouvci nenient, autrement ce ne serait plus le gouverne- 
)> ment reprcsenlaiif. Toutefois il faut distinguer le prince 
JJ du gouvernement proprement dit, de son ministère. 
JJ Le parlement doit seulement diriger le ministère, sauf 
)) au prince, dans le cas où la marche du gouveriiemenl 
JJ serait enchevêtrée ou arrêtée 'par les débats du minis- 
JJ 1ère et du parlement, à interposer son autorité suprême 
)j pour faire cesser les luttes et rétablir la marche du 
J) gouvernement, soit en renvoyant le ministère, soit en 
)) cassant le parlement. Ainsi la nation exercera dans le 
M gouvernement l’influence qu’elle doit avoir, et le prince 
)) conservera dans sa sphère élevée la prépondérance né- 
jj cessaire pour entretenir la marche du gouvernement 
IJ sans que les débats du parlement et du minislèrc puis' 
)j sent jamais compromettre son autorité protectrice. » 

Ce système rentre évidemment dans le cadre de la théo¬ 
rie sinqile : car , lorsque le prince cassera le parlement et 
coiivo(|uera les colleges électoraux, sa prcpondérance 
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passera dans les mains des elcclcurs, pour être ensuite 
confiée à la clianibre des communes, qui sera chargée de 
prononcer en définitive sur les dchals qui auront fait casser 
le parlement^ cVst-à-dirc que ce sera toujours à la démo¬ 
cratie que reviendra l’autorité en dernier ressort. 

Nous avons déjà explique que la prépondérance démo- 
eraiiquc serait dangereuse pour le gouvcrneméiit, nous 
allons continuer à signaler les dangers de celte prépondé¬ 
rance, en suivant dans ce paragraphe les conséquences 
du système que je viens d’exposer. 

D’abonl, confier la direction du gouvernement à la 
majorité parlementaire, en laissant le sceptre eip.re les 
mains du prince ^ c’est établir deux gouvernements, 
celui de fait, et le gouvernement de droit; c’est décréter 
un étal de guerre. Jamais l’on ne pourra établir dans 
l’empire un second empire ; il iaut que l’un ou l’autre 
succombe. 

En second lieu, quel danger n’y a-t-il point à placer 
l’autorité en dernier ressort dans les mains <le la tlémo- 
craiie ? Tous les hommes ont une ■ soif ardente du 
pouvoir, et ne laissent jamais échapper l’occasion de le 
saisir. C’est là une vérité constante. Si le gouvernement 
tombe une fois sous l’empire de la démocratie, la démo¬ 
cratie le tiendra sous sa dépendance, elle envahira tous 
les emplois, toutes les avenues du pouvoir, pour établir 
son l'ègne, ce règne que rien ne peut contenir dans de 
sages bornes, et qui bientôt renversera toutes les bar¬ 
rières légales, bouleversera, l’étal, et le précipitera dans 
la ruine ou sous la verge d’un despote, 

A Carthage, à Home, à Athènes, dans toutes les repu- 
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hliques tlo laClixîcc, l’on voit toujours l'etai luarchcr à sa 
ruine, tomber dans l’anarchie ou sons le despotisme, dès 

* I 

que la démocratie cesse d’èlre contenue, dès qu’elle peut 
avoir le pas dans le gouvernement. 

Vainement l’oii objecterait que les républiques anciennes 
ne peuvent être rapprochées de nos gouvernenicnls re¬ 
présentatifs, qu’il n’y a point de similitude à établir. 
IjC principe est toujours le même : partout soif du pou¬ 
voir, et partout abus du pouvoir, en raison du défaut de 
barrières, ou plutôt de la force quW possède pour les 
renverser. 

Kornons-nous cependant à suivre la marche de la dé¬ 
mocratie eu Angleterre et en France. 

F.n Angleterre, les communes n’oni d’abord au par- 
Icineni qu’un tiroit de présence. Elles acquièrent ensuite 
voix délibérative. Plus tard, liées avec farislocratie, elles 
déclarent qu’elles peuvent établir des lois indépendamment 
<lu prince. Peu après elles se débarrassenide l’aristocratie, 
et prétendent que le droit de faire des lois ou de la sou¬ 
veraineté appartient à elles seules. Enfin elles renversent' 
le trône, et la nation tombe dans l’anarchie,puis sous le 
despotisme de Cromwel. 

En France, les mêmes phases se reproduisent quant 
an pouvoir du tiers dans les états-généraux; et après que 
le doublement du tiers lui est accordé, il proclame tpi’il 
représente la nation, renverse les autres ordres, renverse 
le trône et plonge la nation dans le chaos de l’anarchie, ou 
sous le despotisme de Uobesi)ierre. 

(( Ce sont.là des cas exiraordinaircs, allégucra-l-on, 

» des moments de fièvre pour les nations. )> 
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Oui ce sont des cas extraordinaires en effet, et la rai¬ 
son en est toute simple ; ce lut seulement sous Charles F' 
cl Ijouis XVI que la démocratie, en Angleterre et en 
France, cul l’occasion de se saisir du sceptre législatil et 
par suite du gouvernement j mais ce qui est ordinaire, c’est 
que, du moment où la démocratie cesse d’être contenue, 
elle déborde et renverse tout ; et ces memes révolutions, 
signalées comme extraordinaires, feront continuellement 
gémir la nation, si le gouvernement est subordonné à la 
majorité parlementaire, et en délinitive à la démocratie. 

Qu’on parcoure tous les êges du monde, l’on verra 
toujours les passions des hommes, placées dans les memes 
circonstances, exercer le même empire. 

Si les janissaires aujourd’hui tiennent leur prince en 
tutelle comme jadis la garde prétorienne, c’est qu’ils se 
trouvent dans une position analogue à celle de cette aii- 
c ienne garde. 

Si vos électeurs, comme autrefois les citoyens libres de 
la Pologne, ont en main le pouvoir en dernier ressort, le 
pouvoir suprême de 1 état, vous serez inlaiiliblement ex¬ 
posés aux mêmes orages. 

Qu’on ne dise point que « l’ordre est un sentiment na- 
i) lurel à l’homme, qu’au point où en sont les lumières, 
» et surtout d’après les leçons de l’expérience, il n’est 
» pas un citoyen qui ne désire conserver le gouverne- 
» ment dans de sages limites. » 

SiV bu suppose que désormais la raison régnera, il n’est 
pas besoin de sc mettre tant eu frais : le prince comme la 
démocratie peuvent bien tenir le sceptre. 

ÜMais si la véritable dilIicuUe est de se prémunir contre 
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les ccarls du pouvoir, conire le règne des passions, ce 
n’est point à la dèmocralie <[n’il Faut confier la suprématie; 
parceunc,encore une Fois,le principe tléniocraliqueest le 
plus imparfait des principes constilutiFs de tout bon gou- 
verneniciu, parcccpi’il n’est point en la puissance des 
hommes de changer les conséquences d’un principe, par- 
cequ’enfin le pouvoir légal dans les mains de ceux qui 
ont déjà la force de leur côté constitue le véritable des¬ 
potisme; et puisqu’on cherche à se prémunir contre le 
despotisme, c’est donc là qu’est le principal danger. 

C’est à cause de ce danger que, dans un gouvernement 
mixte, la difficulté de son organisation vient principale¬ 
ment de la difficulté d’assigner à la puissance démocratique 
de justes bornes. Il est évident que , si elle a la moindre 
prépondérance, elle en abusera ; que ce sera le germe qui 
détruira promptement le gouvernement. Lui donner une 
puissance exactement proportionnelle à celle des autres 
. puissances, est une chose impossible, et il serait plus 
impossible encore que ces proportions Fussent le moindre 
I, espace de temps sans se rompre. Il n’y a donc d’autre 
moyen pour assurer l’existence et la marche du gouver¬ 
nement, que d’organiser la puissance démocratique de 
manière qu’elle puisse être contenue. Mais comment con¬ 
tenir la démocratie? et d’ailleurs quelle sera son influence 
dans le gouvernement? Il sera répondu sur ces divers 
points dans le paragraphe suivant. 




Avant de continuer la discussion, examinons l’élai de la 
question, et quelle voie nous avons à suivre pour la résoudre. 
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ÏSotrc premier paragraphe explique que le prince doit 
avoir la prépondérance dans le gouvernenieni", ([lie cepen- 
(lant la théorie, par les lunes qu^clle établit entre les trois 
puissances législatives livréesà leurs pri^pres forces, conduit 
au triomphe et à la prépondérance de la démocratie, et 
qu’en conséquence il est nécessaire que la théorie dans 
son application soit niodinéc de telle sorte que le trône 
puisse conserver sa prépondérance naturelle. 

Le deuxième paragraphe enseigne d’ail leurs que, dans le 
système où le parlement dirigerait le rninisière sauf l’interpo* 
siiionderauLoritépréjiondéranlc du prince, quand il serait 
hesoin, pour laire cesser les luttes entre le parlement et le 
ministère, et rétablir la marche du gouvernenieni, la 
îirépondérance ne resterait que passagèreraeni entre les 
mains du prince; qu’elle irait se fixer dans celles de la 
démocratie, et qu’en définitive ce système rentrerait dans 
le cercle de la théorie simple. 

C’est donc par d'autres combinaisons qu’il faut cber- 
cher à satisfaire aux inodificalioiis qu’exige la théorie; 
mais, pour ne point nous égarer, marquons bien d’abord 
le but de nos recherches. 

Le trône, avons-nous dit, doit prédominer; dès lors 
le parlement doit seulement limiter son autorité, la cir- 

I 

convenir dans ses écarts; ainsi le point de la question 
est de limiter par le parlement l’autorité du prince. 

M.ais le parlement, dans son organisation selon les prin¬ 
cipes tic la théorie, cl dans son mode d’action, soit d’après 
CCS principes, soit d’ajirès le système dont nous venons 
de parler, au lieu de limiter simplement l’aulorite du 
[u'ince, de circonvenir sa }>rèpondérancc, la lui arrache 
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pour la taire passer à la democraiic et dénaturer le gou- 
vernenieiil. 

Alors il est nécessaire de modifier Vorganisaüon et le 
mode d'action du parlement, ci c’est là seulement que nous 
avons à chercher les nouvelles combinaisons a ctablii 
pour assurer au trône sa prépondérance et la limiter sans 

la détruire ni dénaturer le gouvernement. 

Cette seconde modification de la théorie n’est au sur¬ 
plus qu’une conséquence de la première, du moment où 
l’on rompt l’équilibre de la théorie pour laisser au trône 
la prépondérance; les autres puissances doivent néces¬ 
sairement subir des modifications pour se mettre en har¬ 
monie avec celte prépondérance, et reprendre leur assiette 
ilans le nouvel ordre de choses. 


I 

P, 


Modifications qwiî doit sunm i,a tni^OAit; di? aouVÈapiSMJiflT repïïiîskntatif 

DANS L^OBGANtSATIOrr DU PARLEMENT, ET LE UODB D^ACTtON DE LX PUISSANCE 
FABLBMKNTAIRE POUR CATS^EH At) PR[RCK SA PRKPOKOI^R ANCF. NATUHFttti; ^ U A 
LIMITRB, et ASStTHKB LE JEU DU GOUVERNElIBNT REPRESENTATIF* 


Revenons au gouvernement d'Angleterre. Il est le 
père de tous les gouvernements représeiitatii's; il compte 
plusieurs siècles d’expérience; c’est à son e'cole qu’il faut 
aller puiser, soit pour les principes à consacrer, soit pour 
les écueils à éviter. 

Dans les deux paragraphes précédents, nous avons en¬ 
visagé l’histoire du gouvernement d’Angleterre, antérieure 
à la révolution de 1688, sous le rapport des guerres qui 
existèrent entre le trône et le parlement, et encore sous 
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le rapport tle l’empire tjue la tle'niocraiie s’esl arrojjc sur 
le irône^ nous allons niainlenani ijorier nos regards sur 
le politique que le gouvernement, depuis la révolution, 
a suivie avec le parlement. Cette politique nous servira de 
guide, non dans ses moyens, mais dans sa lîn. 

L’histoire d’Angleterre postérieure à la révolution ne 
préseule plus aucune de ccs grandes commotions politi¬ 
ques (jui avaient déchiré la nation dans les temps anté¬ 
rieurs. 


plusieurs auteurs nous en expllijueni les causes; je vais 
citer M. Play lin r, 

« Après la révolution de 88 jusqu’à i j i/f ,ditM.Plnyfhir, 
» à l’aide d'un peu de corruption, tout se passa assez 
tranquillement entre le trône et le parlement ; 

)) lu «lepuis 1714 l'on a réduit en système l’art d'as- 
1) surer au gouvernement une majorité dans le parle- 
}) ment, soit par des moyens d’influence, soit en acliclaiit 
)) son'appui (i). 

n II n’était pas extraordinaire que, dans les dîners par- 
» IcmenUiires donnés par le président , chaque convive 
» trouvât sous son assiette un billet de banque d’une 
» certaine valeur. » 

L’on sait, d’ailleurs que M. Walpole se vantait d’avoir 
en portelèuille le taril de la majorité élective. 

Quoi, dira-i-on, le prince Guillaume, qui avait reçu 
la couronne des mains des Anglais, qui était l’homme de 
leur choix, ne put avoir la majorité parlementaire qu’en 
l’achetant ! 



(i) nVriLvnd loiitefoia parltM que tliHa chambre des roîumunefi* 





















JEl UU GOUVERNEMENT REPRÉSIiNTATIF. 



La reine Anne, qui, par la douceur de son gouverne- 
inent, lui appelée la bonne veine , eldoiii les succèsconire 
Louis XIV fii’eiu rejaillir tant de gloire sur la nation, 
fVii aussi obligée de suivre le>s mêmes voies. 

George P*", George II, et George 111 , qui élevèrent 
rAngleierre à un si haut degre de grandeur, de pro¬ 
spérité et de gloire, ne purent e'galenient faire le bonheur 
de la nation qu’en larifiant le parlement. 

Il est donc impossible, quelque chose que fasse le 
prince pour le bonheur des peuples, qu’il s attache 
le parlement ; et le gouvernement représentatif, qui ne 
montre dans ses annales que !c despotisme, !a guerre ou 


la corruption, est donc un gouvernement à proscrire? 

Loin de là, le gouvernement représentalit doit être 
établi partout, pareequ’il est le meilleur gouvernement; 



Nous avons remarqué que depuis 88 l’accord a régné 
entre le trône et le parlement, et qu’il n’y avait dans le 
gouvernement d’autres vices que les moyens employés 
|)Onr le faire marcher. Ces vices peuvent être prévenus; 
exaininons-en les causes, 

l/on connaît le respect religieux des Anglais pour tou¬ 
tes prérogatives, tous droits consacrés par le temps : 
c'est le meilleur appui, le fondement de 1 autorité de leiir 
constitution; mais chaque chose a son mauvais côté. 

Le cens, qui avait été fixé sous Henri VI, c’est-à-dire 
au commeucement du quinzième siècle, à /p* scheliings, 
pour avoir droit de suffrage dans les élections, est encore 
le même aujourd’hui. 

La masse du numéraire ayant considérablemeni aïof- 

O 


» 
























IqG JEü du gouvernement RErRÉSENTATIF. 

% 

mente depuis lors, la partie démocratique delà constitu¬ 
tion anglaise se trouve avoir subi les mêmes clinnijcmenls, 
s et reélargie dans la même proportion, saufqueltjue mo- 
diiication quelle éprouve d’ailleurs. 

Si, du tenqjs de Henri \I, le revenu que supposait le 
cens de [\(i sciicllings représentait une certaine Ibriuiie , 
et lie se trouvait que dans les mains d’un petit nombre 
de citoyens; aujourd’iiui il en est peu qui, placés an- 
dessus de la dernière classe, ne puissent justifier de ce 


revenu. 

Les élections sont ainsi devenues trop populaires et 
menaçâmes pour la nation; et le gouvernement anglais 
déploie toutes scs manœuvres dans les élections et la 
chambre élective, non pour agir contre les intérêts des 
peuples, détruire les libertés nationales, et établir le des¬ 
potisme du [)rince , leslaslesdc l’Angleterre^Je prouvent; 
mais pour empêcher qu’il puisse arriver ou se former flans 
la chambre des conummes une inajoriié démocratique, 
cl ne point tomber sous l’cnipircdc la démocratie. 

C’est là l’écucit qu’il faut éviter dans tout gouverne¬ 
ment représenlaiil, en resserrant plus qu’elle ne Vesi en 
Angleterre la partie démocratique de la consiitiuîon. Cci 
écueil nous l’avons déjà signalé plusieurs ibis; mais nous 
le retrouvons ici comme une vérité pratique qui doit servir 
de régulateur. Cet écueil est celui de la ibéorie, puis¬ 
qu’elle appelle la démocratie exchisiyenieni à la chambre 
des communes; et c’est sous ce rapport, dans celle partie 
setdemcnt, que l’organisation du parlement, pour être mise 
en harmonie avec la prépondérance royale, doit être mo¬ 
difiée comme on l’cxpliciiiera tout à riicurc. 
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^ ais esi pni vcnii a 

éclia[)i>er au ilangci- <le ia puissance ileiiioci’atK|ue, cl à 
la resserrer tlans la miuoriié, il cherche, par la sagesse de 
scs plans, à s’aitacher la majorité parlemeii taire, pour 

■ P 

marcher de concert dans la ligne des interets nalionauxj 
en un mot, la politique anglaise a pour principe constant 
<lc contenir la démocratie, et d^éiablir l’union entre le 
gonverneiiient et la ijnajorité du parlement. 

Telle est la politique à suivre dans tout gouvernement 
reprcsentatil pour associer le parlement au gouverncmeni, 


assurer dans l’inte'rét naliona! leur marche de concert, 
et prévenir ou surmonter les dilficulics et les dangers que 
ces gouvernements peuvent faire naître. 

Mais comment contenir la démocratie dans la minorité, 
sans employer, comme en Angleterre, ces voies cornip- 
irices qui ne sauraient être trop proscrites ? 

I)ailleurs, quelle est cette majorité avec laquelle le 
gouvernement doit s\iiiir? 

Comment se léra celte union ? 

Comment le trône conservera-t-i! sa prépondérance, et 
du mojorilé son indépendance? 

Comment, enfin, la majoriic pourra-t-elle prévenir les 
écarts du gouvernement, limiter l’autorité du prince, ci 
assurer le jeu du gouvernement représentatif. 

La majorité avec laipielle le gouvernement doit s’unir 
doit être monarchique. Cherchons d’abord celle majorité, 
puis à compléter les modifications qu’elle nécessite dans 
l’organisation du parlement, et nous pourrons ensuite ré- 
soiulie sans peine toutes les questions (|ue nous venons de 


poser. 
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Dans un vasle empire, où le gouverneraeni royal, pen- 
flani treize siècles , a su se maintenir, et porter la nation 
au j)lus haut degré de civilisation, de honheur et de gloire , 
où la démocratie voit chaque jour ses richesses et sa puis¬ 
sance s’accroître par son industrie , le commerce et les 
arts, il n’est pas possible de penser que l’aristocratie puisse 
jamais dominer le trône et le peuple. Dès lors l’iniérêi de 
l’aristocratie la rattache au trône, la rend forcément mo¬ 
narchique, car elle trouve sous la prépondérance royale 
une influence qu’elle perdrait, du moins en partie, si 
c'était la démocratie qui prédoruinôt. La majoriic de la 
chamlire aristocratique sera donc essemiellement monar- 
chitpie, 

Quant à la chambre élective, l’on pourra facilement 
et sans corruption en rendre la majorité monarchique. 
lV)ur découvrir les moyens d’atteindre ce but, arrêtons- 
nous un peu sur l’aristocratie. 

lia chambre haute est une aristocraiie privilégiée , 

séparée, et formant seulement une fraction de l’aristocratie 

» 

naturelle qui existe dans la nation. L’aristocratie nalnrelle 
a pour base les prééminences de fait que créent les ri- 
ehesses, sauf l’éclat qu’elle peut ensuite recevoir par 
l’illustration personnelle ou l’illustration de famille. Celte 
aristocratie naturelle ou de fortune exerce toujours dans la 
nation une grande influence que la politique ne jieut 
perdre de vue, parcequ’elle forme l’un des meilleurs 
élémonts du gouvernement. La politique doit faire ses ef- 
Ibrts [)our unir, identifier celte influence au gouvernement, 
la faire agir près le trône et sur le peuple, comme puissance 
intermediaire qui concourt efficacement à garantir toutes 
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les libertés cl prerogaiives nalionales, ainsi (lue l’ortlrc ei la 
irantpiilliié publitjue. rotitefbis, clans I arisiocraiie cic tbi- 
Uine il laut disiingtier les inlérêts du conimerce et de l in¬ 
dustrie, que je désignerai sous le seid nom d’intérélsdu 
coiijiisercc, des intérêts de la propriété : les |>reinters sont 
prescpie personnels; ceux du sols’ideiililient avec rintéréi 
de la pairie; les inlc'iéts du coîiiniercc sont journaliers, 
mobiles ; ceux de la propriété sont pcrinaneuts La poli¬ 
tique , dont la permanence est l’une des premières 
règles, en chercbani à unir l’influence arislocraticpie au 
gouvernement, doit donc s’attacher principalement à l’a- 

risiocraiie territoriale, à la grande propriété. Pourquoi 
« 

séparer la grande de la petite propriété, objectera-t-on 
sans doute, pourciuoi distinguer leur influence? La raison 
(le cette distinction est frappante : la petite propriété ap¬ 
partient à la démocratie; et coiilbndre la grande et la 
petite propriété, ce serait aussi confondre rarislocratic et 
la démocratie, leurs forces, leurs puissances respectives, 
toutes ces lignes distinctives qui s^'vent de point de mire 
à la politique. Au reste, si la politique associe l’influence de 
la grande propriété au gouvernement, ce n’est pas qu’il lui 
soit permis défavoriser la grande propriété au détriment de 
la petite propriété, et de négliger les autres iiiiéréts des 
peuple»; son premier devoir est, au contraire, de les pro¬ 
téger tous e'galeraent; mais, pour remplir ce devoir, elle a 
besoin de faire prendre au gouvernement son aplomb, une 
assiette lixe; et le goiivernemenl ne saurait trouver cette 
stabilité (|ue sur la grande propriété. 

Les développements tracent le cercle dans lequel nous 
avons à nous renlcrmer. 
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Si cîëjà la politique signale la puissance arislocratique 
comme dev.ant être unie au gouvernerncni, ei former son 
point d’appui, si d’ailleurs l’aristocratie, qui ne possède 
guère qu’ttne puissance d’influence, est par sa position for¬ 
cément monarchique, selon que nous l’avons explique; 
pour assurer à la chambre élective une majorité monar¬ 
chique 5 l’on aura seulement à combiner une loi électorale 
de telle sorte que l’aristocratie ou la grande proprie'té 
ait la majorité. La députation de celte majorité £i lacliam- 
bre des communes, en d’autres termes la majorité de la 
chambre élective, sera necessaire ment monarchique sui¬ 


vant son origine. 

Alors, la majorité de la chambre haute et celle des 
communes pourront aisément s’unir pour ne plus former 
qu’une seule majorité parlementaire monarchique. 

Les modifications que nécessitera celte majorité dans 
l’organisation du parlement seront ensuite complétées eu 
altribuaiii la minorité électorale a la petite propriété ou la 
démocratie; sauf pourtant à comprendre dans les classîli- 
caiions dont nous venons de parler, mais sur une ccliclle 
secondaire qui ne pourra en changer le fond, les intérêts 
du haut et du petit commerce, cl les autres intérêts delà 
nation, (jni doivent tous être représentés et détendus dans 
un gouvernement représentatif. • 

Ainsi, le parlement, au lieu d’ouvrir, tel que le pres¬ 
crit la théorie, l’une de ses chambres à la démocratie ex¬ 
clusivement, et l’autre chambre à l’aristocratie, présentera 
dans sa nouvelle organisation une minorité démocratique 
Cl une seule majorité monarchique. 

Il semble, au premier aperçu, ({ue donner la majorité à 
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l’aristocratie, dont les interets particuliers se lient à ceux 
du tronc, ce soit allribiier le pouvoir à désintérêts com¬ 
muns qui rexploiieront à leur bénéfice, et non dans rin- 
icVêt national. Cependant, répondra-t-on, l’aristocratie 
représentant la |<rande propriété, l’întérét de l’aristocratie 
ou de la grande propriété' s’unît avec celui de la petite pro¬ 
priété, et, sous ce rapport, Vintérêt de raristocralie se con¬ 
fond clans l’intérêt national. Si, pour jouir de plus d’in¬ 
fluence, pour exercer le pouvoir et en recueillir les avantages, 
l’aristocratie se lait l’auxiliaire du trône , il n’y a pas là de 
danger à redouter. D’abord parcequ’il est de l’iiiie'rêt du 
prince d’avoir l’aristocratie pou r auxiliaire, et par conséquent 
l’aristocratie n’aura point à acheter le pouvoir par des 
sacrifices qui blesseraient les intérêts de la nation 5 et en¬ 
suite parceqne le pouvoir est mieux placé, pour l’inuîrêt 
national, dans les mains de raristocralie que dans celles 
de la démocratie. Celte vérité, déjà développée précédem¬ 
ment, le sera de nouveau dans la suite de ce chapitre. 

L’on pourrait encore penser u qu’il n’csl pas nécessaire 
)) d’instituer deux assemblées législatives, si le jeu du 
» gouvernement représcnlatil’exige qu’il n’y ait qu’une ma- 
» jorilé parlementaire, et cpi’il serait plus simple et plus 
i) consé(|uent dans ce système, de s’en tenir à la chambre 
» haute, à la chambre aristocratique, sans s’occuper de la 
)> démocratie. 

Mais dans un gouvernement représenlaiit’, tous les in- 
icrêls <levant être représentés, ce n’est <[ii’à la chambre des 
communes que cette représentation peut avoir lieuj d’une 
autre part, si la puissance parlementaire se concentre dans 
une seule majorité, la miuoriié de la chambre élective 


( 
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n’ebl cependant point'sans exercer une grande iiiilnence 
dans le gonverneinent, cüinmc nous le reconnaîtrons tout 
à riicure, influence qui ne saurait plus se produire au sein 
d’une seule clîambre aristocratique. Enfin, bien que les 
deux majorités du pariemeni s’unissent pour n’en former 
qu’une seule, cette majorité complexe ne peut être com¬ 
parée à la majorité d’une seule chambre, pareeque, i“les 
deux chambres n’ayant pas la même origine ni la même as¬ 
siette, et ne jouissant pas des inêmes prérogatives, seront 
toujours distinguées par un esprit de corps qui nuancera 
beaucoup leur influence et l’exercice de leur puissance; 
y** les chambres, agissant séparément, se contrôleront, se 
réviseront respectivement ; 3 “ et pareeque la niajorité par¬ 
lementaire, qui aura derrière elle pour tempérer son action 
deux puissances différentes, ne sera pas autant exposée 
que la majorité d’une seule chambre à agir avec précipi¬ 
tation, à se laisser dominer par un esprit de corps, à se 
laisser etilraîner au-delà de scsaiiribmions. 

"l’ous ces préliminaires établis, elles choses ordonnées 
pour prurlnire une majorité parlementaire monarcliique , 
une majorité qui partage tes principes <ln trône, îl sera fa¬ 
cile au gonvernement de s’unir avec cette majorité, de se 
l’attacher ]>ar la sagesse de ses mesures et de ses plans, 
par le lien de l’intérêt national, pour marcher de eonceri. 

Celle union ne fera perdre ni au trône sa prépondé¬ 
rance naturelle et nécessaire pour diriger le gouverne¬ 
ment, ni à la majorité son indépendance pour limiter 
l’autorité du prince et défendre les intérêts natio¬ 
naux. 

En eflèl, le prince conservera sa prépondérance, parce- 
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qu’une majoriiemonai'chicjiie Irop faible pour le subjuguer 
sera, par son impuissance même, mainlenue dans ses aitri- 
biuions parleîiienlaires, et que d’ailleurs, si, par exces d am¬ 
bition, elle prctendail abuser du pouvoir legislatif pour 
fai re lon>ber le prince sous sa dépendance, lui faire la loi 
et régner sous son nom , le prince trouverait intaillible- 
ment dans la de'mocraiie un auxiliaire loiii prêt pour ren¬ 


verser celle majorité usurpairice. 

De son cote', une majorité raonarchique sera garantie 
dans son indépendance par le pouvoir législalit qu’elle aura 
en main, cl l’appui que lui prêterait aussi la démocraiie 
dans le cas où le prince voudrait forcer la majorité pour 
rég)U}r seul, détruire les libertés et prérogatives nationa¬ 
les, et ninreber à la tyrannie. Le peuple sera toujours dis¬ 
posé à agrandir son influence politique, surloui lorsqu'il 
s’agira de la défense des intérêts nationaux. 

L’on remarque que l’avantage de ces combinaisons 
ressort de l’impuissance de l’aristocratie pour dominer 
le trône, et de la puissance prépondérante de la démo¬ 
cratie, tenue en réserve pour sei'vir de rempart à celui 
des deux autres pouvoirs qui serait menacé dans sa po¬ 
sition constitulionnelle. J’ajouterai que le despotisme 
que la théorie du gouvernement représentatif cherche à 
prévenir par les résistances limitatives des Irois pouvoirs, 
et qu’il lui est pourlant impossible d’éviter, puisqu’en 
faisant agir respeciivement les unes sur les aiilres trois 
puissances inégales en force, et dont une seule, la dé¬ 
mocratie, l’emporte sur les deux autres réunies, elle pré¬ 
pare le triomphe et le despotisme de la démocratie, ne 
peul être réellement empêche' que dans cet ordre de choses 
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oOi la deiuocralic, conienne legnlenieni parla ziiajoriié, cl 
par conséquent clans l’irapuissance de dominer, ouvre à 
chacun des deux autres pouvoirs qui aurait à craindre 
d’être forcé dans ses prérogatives politiques, un reluge 
pour les dél'endi’e, ou plutôt prévient, par son aspect seul 
et les dangers t|u’il y aurait, pour l’assaillant comme pour 
l’assailli, dans ce recours à la démocratie, tous enva¬ 
hissements, toutes prétentions despoticpies de la part 
du trône sur la majorité ou de la inajorilé sur le trône, 
cl les ol)!ige de s’accorder; ’saui' d’ailleurs la puissance 
morale <|u exerce directement la démocratie sur ces deux 
pouvoirs, comme on le verra dans un instant, pour les 
contenir à son égard dans de justes bornes, cl se préserver 
de leur despotisme commun. 

Venons aciuellemenl au mode d’action soit journalier , 
soit extraordinaire, de la puissance parlementaire pour 
prévenir les écarts du gouvernement, limiter l’autorité du 
prince, et assurer le jeu du gouvernemeiit reju’ésenlalif. 

Lorsque le parlement, dans sa nouvelle organisation, 
présentera une majorité monarchique et une minorité démo¬ 
cratique, minorité qui devra être assez forte pour exercer 
avec plus d’efïicaciié la ijuissance d’iiiünence dont nous 
allons parler, l’action du parlement contre le gouverne¬ 
ment se produira par une double résistance. 

L’une permanente, mais toute morale: ce sera la ré¬ 
sistance de la minorité ; 

El l’autre de fait, mais non penn aile nie : celle résis- 
taticc sera celle de la majorité. 

Ija résistance, ou l’action morale du parlement, trouvera 
lûiilc sa puissance dans le langage de la vérité, de laraistui. 
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Je l'intcrét nalionai. Des hommes de talent, instruits des 
besoins des peuples, cl charfjcs par eux d’exposer ces be¬ 
soins devant le trône, et de soutenir d’ailleurs leurs iiité- 
rcis dans la discussion des lois, exerceront, du haut de la 
tribune nationale, et à l’avantage des peuples, une puis¬ 
sance qui agira tout à la fois 
Sur le trône, 

Sur la majot itc, 

Et sur les peuples eux-niémes. 

Le trône, dont le premier intérêt se rattache à la rélieitd 
puhlicpie, recevra, de la tribune nationale, l’influence sa¬ 
lutaire qu’il cherche et dont il a besoin. 

La iiiajoritc, qui marche avec le trône, n’étant pas tou¬ 
jours à portée de bien reconnaître les lausses routes dans 
lesquelles il peut s’engager, ne recueillera pas moins 
d’avantages que le trône lui-même des lumières de la 
minorité ou de l’opposition. . ^ 

Enfin, les lumières de l’opposition, par leur influence 
sur l’esprit des peuples, créeront ou agrandiront la puis¬ 
sance de l'opinion, qui réagira à son tour sur le gouver¬ 
nement, de manière que l’opposition, quand elle ne sera 
pas seulement systématique, quand elle ne quittera point 
le icirain national pour s’égarer dans de vaines contro¬ 
verses, exercera sur le gouvernement non seulement 
l’influence de sa propre puissance, mais encore l’influence 
<lc la puissance de l’opinion (i). 

Combien cette simple résistance morale du parlement 


(i) J^étahLiâ au 12® chapîtro que l*ophiloii du jour ne doit point entraîner 
le gouvenicinentj parce que cette opinion est rarement saine. Cette assertinn 
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remporte sur la re'sistance <^le nos anciens parlemeiils. 

Leurs remoni rances poriaieni le plus souvent a laux, 
parcequ’elies n’étaient point 'assez éclairées. Les parle- 
incnls n’étaient pas en position de juger les besoins et les 
mesures du gouvernement, de connaître non plus les be¬ 
soins et les vœux des peuples. 

Les remontrances de l’opposition parlementaire sont 
mieux inspirées. Le parlement, en relation directe avec 
le gouvernement et les peuples, peut apprécier leur po¬ 
sition, leurs besoins respectüs, et les mesures qui doi¬ 
vent être adoptées. 

Les remontrances des anciens parlements portaient en¬ 
core à faux, en s’appliquant à des lois toutes laites. Il est 
beau sans doute de revenir sur une fausse démarche,* 
mais rarement les princes en ont le courage j et d’ailleurs 
la politique exigeait peut-être qu’ils missent beaucoup de 
circonspection en pareille occurrence , pour ne point 


semble C^lre en conlradrciion aver rinilueiice d'opininn dont Je parte; inuis 
cette contradiction ri*cslqu’apparente. 

Oui, le güuverDCment ne doit point se laisser entraîner par ropiiiion du 
jourj püisqis’elJe n^est point assez iliclaîrée pour le guider* Mais cette opinion, 
quelle quelle soit, est une puîasaiice qui exerce nn grand empire, ce que 
le goiivez nement ne saurait méjjiiser* 

S^ii marche dans l’intérét national, il n’a point à craindre cette puissance, 
bien qu^^il puisse être d’atiorden opposition avec l^opinion du jour, pareeque 
pins tard ropinion, mieux éclairée* lui Fera justice et deviendra son auxiliaire, 
Mais, s’il voulait quitter la voie nationale pour s’engager dans de fausses 
routes, se livrer à des intérêts spéciaux, il aurait a redouter l’éloignement, 
le mécontentement progressif de Topinion , et tous les elTets de sa puissance# 
C’csl alors que l’opposition, en parlant le langage de l’intérêt aational, 
en devenant tout â la fois te flambeau et le point d’appui, ou plutôt IVimc 
de l’opinion, se trouverait exercer sur le gouvernement toute l’iniluence de 
puissance de l’opinion. 
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cleli iiiie, par des actes trop irréfléchis, la confiance pu¬ 
blique dans leur gouvernernenl. 

IjCS retnonirances de fopposition parlementaire ont 
plus d’à“propos, pms([u’el les frappent sur de simples pro¬ 
jets de loi que te gouvenienieni soumet aux lumières de 
la discussion pour être consacrés ou rélormés , suivant 
l’issue des déhais. Non seulement le gouvernement n’est 
pas compromis en revenant sur ses pas, mais de pareilles 
de'marclies ne peuvent ipie lui assurer davantage la con¬ 
fiance publique. 

Enfin, les remontrances des anciens parlements, mal 
étayées, hasardées et craintives, agissaient peu sur l’esprit 
des peuples, et étaient considérées par le gouvernement 
comme de simples sermons qu’il fallait endurer. 

Les remontrances de l'opposition parlementaire, mieux 
assises, plus fermes, plus véhémentes, doivent nécessai*- 
rement avoir plus d’elïicacité, surtout par leur influence 
sur l’esprit des petiples, qui réagit à son tour sur le gou¬ 
vernement, comme on vient de l’expliquer. 

Celte puissance qu’exercera l’opposition parlementaire, 
cette résistance morale, suffira pour la marche ordinaire 
du gouvernement; car, dans son régime journalier, le 
gouvernement ne cherche qu’à s’éclairer davantage, ne 
cherche que la contre-épreuve de scs plans , pour en 
assurer le succès. 

Mais des ministres peiivenl se laisser entraîner dans de 
fausses mesures, et s'égarer dans leur route. 

Le prince lui-ménie peut être dominé par la passion , 
et la faire peser sur son gouvernement. Il peut, indifférent 
aux besoins cl aux vœux des peuples, méconnaître l’intérêt 
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naiional, chercher à c'talilir le règne d’une volojild mal 
inspirée et mal réglée, le règne de la tyrannie. 

Dans ces cas, la résistance de ropposition, le simple lan¬ 
gage de la raison , de rinlérét national, serait insuffisant, 
les liherlés publiques, les prérogatives, et tous les intérêts 
de la nation seraient menacés et pourraient être compro¬ 
mis. C’est alors qu’une résistance de lait devient nécessaire 
pour arrêter le mal, et préserver la nation du danger. 

Nous disions tout à l’heure que l’union du gouverne¬ 
ment avec la majorité devait se baser sur la sagesse de la 
politique du gouvernement, mais dès que celte politique 
portera le cachet de l’impériüe ou de la lyraiinic, dès 
qu’elle menacera les intérêts nationaux, les liens de runion 
entre le gouvernemeîil et la majorité seront rompus ; 
cette majorité, placée entre le trône et la nation, se con¬ 
vertira en puissance résistante, el bientôt ; 

Ou te ministère inhabile sera renversé, pour Ihirc 

place à un autre ininistèi'e qui rétablira l’iiarmonie entre 

» 

le trône et le parlement; 

Ou le prince trouvera dans la majorilc, appuyée sur 
la démocratie, une résistance d’inertie qui le forcera à 
abandonner ses desseins anii-naiiouaux. 

Ainsi le gonvcriicment, dans ses écarts, pourra être 
arrêté sans de grandes secousses et sans guerre, et sera 
ramené dans la voie nationale par la nécessité, la force des 
choses. 

L’action du parlement, envisagée sous l’aspect de cette 
double résistance, paraît parfaiteuient adaptée aux 
rouages du gouvernement, aux besoins qui ncccssiient 
les résistances et les menant en jeu. 

























I 


JEU DU GOUVEENEMEM REPllESENTATIF. :i09 

* 

* 

Une simple résistance do fait periiianenie, scraii'trop 
iracassière, elle entraverait sans cesse le gouvernement, 
le paralyserait clans scs moindres actions, ùette resisiancej 
qui ne serait, au surplus, qu’une lutte conliniielle de la 
majorité contre le gouvernemem, établirait un état de 
guerre qui désorganiserait le gouvernement. 

Avant la révolution de 1688, le gouvernement anglais, 
qui n’avait point encore la politique de sc ménager la 
majoriic parlementaire, fut sans cesse expose à de pareilles 
luttes; aussi, jusqu’à cette époque, l’on vit toujours ré¬ 
gner , soit la guerre entre le trône et le parlement, soit 
le despotisme du trône ou du parlement, selon les chan¬ 
ces de la guerre. 

La double résistance, disposée comme nous l’avons 
expliqué, n’a point ce caractère d’hostilité; elle est plus 
douce et peut seule s’identifier avec les vrais principes 
du gouvernement. 

Toutes les comJ>inaisons dont on vient de parler, leur 
économie salutaire, ne peuvent se produire, et nous en 
avons déjà fait la remarque, que sous l’influence d’une 
majorité monarchique, d’une majorité avec laquelle le 
trône puisse facilement s’unir, d’une majorité qui, im¬ 
puissante pour dominer le trône et toute-puissante pour 
lui résister, est en position de maintenir la constitution de 
l’étal dans son assiette, et de conserver tous les rouages de 
la machine politique sans les altérer. 

D’après nos discussions précédentes, l’on juge cfu’il 
en serait autrement avec une majorité démocratique. 
La démocratie, unissant à la force réelle qu elle possède 
déjà le pouvoir législatif, ne se. bornerait point, comme 
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une majorité monarchique, à opposer au trône une résis¬ 
tance d’inertie. L’on ne se tient là que faute de pouvoir 
faire mieux; elle déploierait toute sa puissance pour subju¬ 
guer le trône et établir son despotisme (i). 

Vainement le prince, faisant usage de sa prérogative, 
monarchiserait la majorité de la chambre haute ; vaine- 


(i)En envisageant ce principe dé|A cité plusieurs fois, que 
tous les hommes abusent du pouvoir en raison du défaut de bar¬ 
rières ou de la puissance qu’ils possèdent pour les renverser, 
principe qui, au surplus , sert de base au gouvernement repré" 
sentatif, puisque toute sa tliéorie repose sur des résistances ; 

En considérant aussi et la position de l’aristocratie, qui, toujours 
en face de la puissance jalouse et observatrice de la démocratie, est 
forcée, dans son propre intérêt, d’exercer le pouvoir avec une 
certaine modération, de s’appuyer sur un fonds de justice et d’é¬ 
quité qui peut seul lui conserver l’empire ; 

Et la position de la démocratie qui, possédant fa force, ne 
peut être contenue par aucune barrière, et, par conséquent, ne 
peut rencontrer aucune puissance modératrice dans l’exercice 
du pouvoir ; 

Enfin, en observant que cette théorie est confirmée par Tbistoire, 
qui nous montre à Rome, ainsi que dans les autres républiques 
anciennes, la prospérité du règne de l’aristocratie, et les calamités 
de celui de la démocratie ; 

L’on est conduit è cette règle politique, que le pouvoir ne doit 
point être confié à la démocratie, ou plutôt qu’il faut éloigner le 
pouvoir de la force. 

Mais ce principe est contesté. 

« Il est contre nature, aÜègue-t'On, que la force obéisse; elle 
» doit être investie du pouvoir, sauf à faire sortir de son sein 
» l’intelligence qui doit la diriger. 

» Les excès de la démocratie, à Rome et ailleurs, sont dus aux 
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meni encore il casserait la chambre élective, si le fonrl de 
la loi électorale au lieu d’être monarchique était démocra¬ 
tique^ à une chambre populaire succéderait une chambre 


» résistancfis coupables de l’aristocratie^ qui, refusant le par- 
I» tage du pouvoir, engagea une lutte où elle devait succomber : 
» l’aristocratie, en admettant le partage, aurait épargné ces luttes 
» et leurs désordres. 

» Les peuples tendent naturellement au repos, ils n’en sortent 
U que lorsqu’ils ne sont point satisfaits. 

» D’ailleurs, <i}oute-t»on, déférer le pouvoir à i’aristocratîc , 
» c’est sacrifier les majorités aux minorités. » 


« U est contre nature, que la force obéisse; elle doit être in- 
» vestie du pouvoir, sauf A faire sortir de son sein l’intclligenee 
j> qui doit la diriger. » ,, 

II y a lA, ce semble, unecontraedition t dire que la force doit 
être dirigée, c’est dire qu’elle doit être gouvernée, qu’elle ne 
doit point tenir le sceptre , qu’il ddit être éloigné de ses mains ; 
c’est, enfin, soutenir le principe que l’on veut contester. 

« Si A Rome l’aristocratie eût consenti au partage du pouvoir , 

H elle aurait évité les luttes. » 

Ou l’aristocratie retenait le pouvoir , pareequ’elle le croyait 
utile pour l’état, 

Ou bien elle le conservait par un sentiment d’intérêt per¬ 
sonnel. 

Dans le premier cas, la démocratie agissait contre la nation en 
arrachant le pouvoir des mains où l’intérêt national le fixait. 

Dans la seconde hypothèse , comme tous les hommes sont 
faits de la même sorte, le sentiment qui portait l’aristocratie A 
tout conserver, portail la démocratie A tout envahir; le partage 
n’eût donc point évité les luttes. En pareille occurrence-les deu.v 
partis sont toujours à deux de jeu. Mais au milieu de ces préteii- 
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plus populaire encore j ce serait, comme on ra dit elo~ 
quenirneni, le géant terrasse qui, louchant la terre dont il 


’ f 


lions diverses, l’intérêt national a aussi sa voix, et c'est cette voix 
qu’il faut consulter. 

«Tous les peuples tendent au repos, et ne s’agitent que lors- 
» qu’ils ne sont poiiit^satisfnits. * * 

Oui; mais, dans tous les pays du inonde, le peuple est tou¬ 
jours dans une position peu heureuse, dans un état de gêne, do. 

* 

malaise, il ne peut jamais être satisfait. Si au lieu d’être contenu 
par le pouvoir il en est investi, il s’agitera sans cesse pour amé¬ 
liorer sa condition, et en iDÊrae temps agitera l’état, produira 
des révolutions. 

O Déférer le pouvoir ^ l’aristocralie, c’est sacriûer les inajorités 
» aux minorités. » 

■ 

Il ne faut point considérer les avantages attachés au pouvoir , 
mais seulement ceux qui résultent pour la nation de l’exercice 
du pouvoir , selon qu’il est placé dans telles on telles mains. 

Si ses clTets sont salutaires dans les mains de raristoeratic, et 

désastreux quand il est placé dans les mains de la démocratie, 

<1 

ainsi que l’enseigne la tliéorie et l’expérience, c’est le tlcvotr 
d’une bonne politique de conlier le pouvoir é l’aristocratie, et 
non pas sacrifier les majorités aux minorités. 

L'on fait des objections plus spécieuses ; l’on prétend qu’il n’y 
a aucun rapprochement ù faire entre le gouvernement des répu¬ 
bliques anciennes, particulièrement le gouvernement de la répu* 
blique romaine, et nos gouvernements représentatifs. 

“ A Home, dit-on, les lois se faisaient sur la place publique, et 
» les intérêts, les passions des peuples mis en jeu et aux jn'ises, 

» devaient nécessairement entraîner à des excès funestes pour 
» i’état. 

» Dans nos gouvernements représentatifs, les peuples ne sont 
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esl ne, se relève de son sein avec ses forces vitales toutes 
lègénèrèes et redouble'es. 
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point nppelés li faire les lois, mais seulcmeot A choisir des re¬ 
présentants pour concourir A la confection des lois. 

» A Home tous tes citoyens, quelque mince fortune qu’ils pos¬ 
sédassent, fflîsaîent partie de l’ussembtée nationale, et loUémo- 
oraiie présentait ainsi une puissance d’autant plus menaçante, 
c|ue la majorité de cette démocratie était plus intéressée au ren¬ 
versement de l’ordre cl aux troubles qu’au maintien du gou- 
veriiemcnt. 

w Dans nos gouvernements représentatifs, la détnocratiejélec- 
torale fort limitée, possède, d’une part, une puissance moins 
rormiJabte, cl jouissant d’une fortune tout à la fois indépendante, 
mais sciilcment suHTisante pour son existence et qu’elle pourrait 
perdre ou compromettre beaucoup à la première révolution, elle 


est particulièrement intéressée à les prévenir et à conserver l'or¬ 


dre dans l’état. 

» A Rome la majorité faisait la Joi, et lorsque la démocratie 
avait la majorité, la puissance adverse était légalemenl obligée 


de se soumettre. 

» Dans nos gouvernements représentatifs, le prince devant 
sanctionner la loi, et pouvant toujours s’opposer par son veto 
absolu à celles qui empîéleraîent sur ses droits, n’a point à 
craindre d’êlre viclirne d’une législation insensée, d’être envahi 
par la démocratie ; l’initiative du prince détruit même l’appa¬ 


rence du danger. 

» Enfin à Rome, comme dans toutes les antres républiques, 
c’élail toujours un parti qni luttait contre l’autre pour le 
renverser. 

» Dans nos gouvernements modernes , où l’autorité monarohi- 
que, par ses avantages pour les peuples, s’ost constituée en 
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Entre le trône et le parlement il nV aurait plus de 
marche de concert possible, et toutes ces combinaisons 


» autorité nécessaire, où cette nécessité, surtout d’après les 
» grandes leçons de la révolution française, est généra- 
D lemciît sentie ; la démocratie pourra toujours être contenue 
» par 1 'autorité du prince : celte démocratie respectera néees- 
» sairement un pouvoir qu’elle a intérêt de maintenir, qu’elle ne 
» peut vouloir renverser. 

■ En conséquence, poursuit-on, les dangers que présentait 
» ù l\ome la prépondérance démocratique , ne peuvent être à 
n craindre dans nos gouvernements représentatifs, et la puissance 
» de la démocratie électorale ne formera qu’une puissance de 
» résistance contre les abus du gouvernement, une puissance de 
» garantie pour toutes les libertés publiques, v 

J’ai été frappé de ces objections, et sur le point de'm’y rendre 
entièrement. 


Oui, me disais-je, il n’j a aucune sioallitude à établir entre la 
démocratie électorale de nos gouvernements représentatifs et la 
démocratie des anciennes républiques. La démocratie électorale 
est la pi us intéressée à l’ordre, ptiîsrju'elle peut facilement perdre 
ou compromettre tous scs moyens d’existence ; et, investie de la 
prépondérance législative , elle sera le véritable palladium des 
libertés publiques. 

Mais je me suis ensuite demandé si la démocratie électorale 
pouvait être considérée comme une classe à part. Il m*a semblé, 
au contraire, que les électeurs de la petite propriété n’étaient que 
les chefs, les organes du peuple, qu’ils y tenaient en tous sens; que, 
liés d’intérêt, d’amitié et de parenté avec toutes les classes du 
peuple, ils s’identifiaient avec elles, y ravivaient leurs opinions, 
y prenaient les racines de leur puissance, et que la prépondé¬ 


rance de la démocratie électorale se rapprocherait beaucoup de la» 
prépondérance populaire. 
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ménagées pour lempe'rer l’autorité suprême et en pré¬ 
venir les écarts seraient incontinent détruites. 


r. 


« 

Dès lors la quesiion a changé d’aspect: la démocratie électorale 
m’u paru trop puissante; il m’a semblé nécessaire de rentrer dans 
le principe qui prescrit d’éloigner le pouvoir de la force. 

a La démocratie électorale, allègue-t-on , n’est point appelée à . 
H instituer la loi. » 

« 

Oui, mais elle la dictera à ceux qui seront chargés de la 
faire. 

« La démocratie électorale est intéressée é l’ordre.» 

Oui, mais elle est aussi intéressée é envahir le pouvoir. 
D’ailleurs, en s’emparant du gouvernement, elle croira ag4r dans 
l’intérêt national comme dans son propre intérêt. Quel- est 
f'orateur qui se chargera de persuader que, pour ses propres 
aiTaires, il vaut mieux s’en rapporter é ses adversaires qu’à soi- 
même? La démocratie, ayant ta puissance de saisir le gouvernail 
de l’état, s’en emparerait infailliblement. 

« Le prince, par son vélo, pourra toujours barrer une législa- 

'» tion qui empiéterait sur ses droits, écarter le danger, et même , 

* 1 

» par son initiative, prévenir les occasions du danger. » 

Qu’est-ce qu’un veto d<an5 les mains de la puissance la plus 
faible , surtout quand celte puissance est forcée d’aller puiser à la 
bourse placée dans tes mains du plus fort ? 

L’initiative ne formera pas une meilleure garantie. 

Si l’initiative était attribuée au parlement, elle lui assurerait 

I 

un avantage qu’elle ne produit point dans les mains du prince. 

Les deux chatnbres, discutant et établissant dans leur sein les 
lois qu’elles jugeraient utiles au pays, sauf la sanction royale, pla¬ 
ceraient le prince dans une position un peu fausse. Il ne pourrait 
fréquemment faire usage de son veto; car,'en s’opposant à des 
^ lois que le parlement aurait jugées nécessaires dans l’intérêt na- 
tioual, il paraîtrait agir contre la nation. Pour ne point compro- 
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• Ce n’est tlonc, comme l’exprime déjà la note ci-dessous, 
qii’cn face d’une majorité monarchique, ou sous l’exercice 


iiitiltre $011 atUnrité, ii laisserait tomber en désuétude rasage du 
veto, et en définitive ce serait le parlement qui régnerait. 

L’initiative dans les mains du prince prévient ce danger, inet 
la sanction royale ù l’abri d’atteintes directes de la part du parlc" 
inent; mais elle n’ajoute rien à la puissance du trône, et ne saurait 
non plus garantir son autorité des attaques sourdes par lesquelles 
une inajorité déinocraliquc pourrait la miner, même la détruire. 
En effet , une pareille majorité, en développant ses principes, 
en paraissant soutenir les intérêts des peuples, trouverait facitc- 
rnenl des motifs plausibles pour frapper de son veto toutes les 
lois, quelles qu’elles soient, qui auraient été soumises à la dis¬ 
cussion parlementaire. II lui serait encore facile, par ses discours, 
d’associer les peuples é un veto qui déjà se recommande de lui- 
même à litre de défenseur des intérêts nationaux ; qui déjà Halte 
et séduit les peuples, et se présente à eux comme principe d’union 
avec le parlement, comme l’arche d’alliance, vis-ù-vis d’une ma¬ 
jorité qui se serait placée dans cette position; l’iiiitiative et la sanc¬ 
tion elle-même .seraient dans les mains du prince des armes inu¬ 
tiles, et pour obtenir la levée du veto il faudrait que le prince 
subît les conditions de cette majorité, c’est-à-dire que la majorité 
parlementaire tiendrait le trône sous sa dépendance. 

<1 La dcmocraiie est intéressée à maintenir le trône, elle ne peut 
*■ vouloir le renverser. » 

Oui; et je passe sur les dangers que le trône pourrait néanmoins 
courir en face de la prépondérance démocratique. 

Maïs alors il s’agit de savoir : 

Si le trône doit être puissance résistante, ou liicu’si c’est le 
purlemcnt qui doit lui résister ; 

Si la puissance d’impulsion pour le gouyernenienl doit partir 
d’en bas on d’en haut. 
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He sa puissance, cjue le li-oiie peut conserver sa prepon- 
flcraiice naiurelle; (jue celle prépondérance peut cire lî-' 



Comme le gouvernement pnpul£i,ire est le pire des gouverne- 
nients, il est clair que faire prendre au gouvernement une di¬ 
rection populaire y c’est lui donner une fausse direction. 

Au reste, toute la diflicullé est dans cette question : 

La démocratie électorale se hornera-t-elle à opposer au irône 
une puissance d'inerlie ; se bornera-t-clle é présenter un rempart 
aux abus du pouvoir, sans s’emparer du gouvernement ? • 

Sil’on peutrésoudre la question afTirmativement, la démocratie 
électorale doit être investie de la puissance législative. . itf'' 

Mais comment résoudre cette question allirmativemcnl ?.Tous 
les liummes n’onl-ils pas soif du pouvoir ? Toiite puissance no 
tend-elle piiint à s’agrandir, ti étendre son empire? ïîl prétendre 
que la démocratie électorale restera [)üissancc d’inertie, ne sc 
laissera point entraîner à la pente du pouvoir, n’est-ce pas pré¬ 
tendre que l’eau dans le milieu de sa pente s’arrêtera tout-à-coup, 
et cessera de couler? . ;; 

Il paraît évident, par toutes les oonsidérations développées dans 
cette note et le chapitre, qu’une majorité démocratique passerait 
du rôle de puissance résistante à celui de puissance dominatrice, 

iP 

bouleverserait ! ordre constitutionnel, et détruirait l’autorité du 

t r ' 

prince pour établir un gouvernement plus ou moins populaire; 
qu’il ii’y a qu'iine majorité monarchique qui puisse présenter au 
trône nue puissance d’inertie capable de le eonicnir sans pouvoir 
ehangerde rôle et le dominer; qui puisse assurer le jeu du gou¬ 
vernement représentütiC, limiter l’autorité du prince, et maintenir 

dans leur assiette la constitution de l’état et tous les rouages du 
« 

gouvernement; qui puisse, enfin, résoudre les dtflîeultés que fait 
naître la théorie du gouvernement représentatif, prévenir ses dan¬ 
gers, et rendre le gouvernement représcnlatif le plus parfait des 
gouvernements. 
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mltee^ circonvenue clans ses écaiTs, sans passer sous le 
joug de la puissance qui lui résisté et la borne; que peut 
se produire et être assure' le jeu du gouvernement repré- 
sentaiil ; enfin, que peuvent être surmontés ou pre'venus 
les difficultés et les dangers qu’il présente. 

Pourtant il est un danger grave que nous n’avons point 
encore examiné. 


Une majorité monarchiquej alléguera-t-on, aura toujours, 
soit par elle-même, soit par l’appui qu’elle trouvera dans 
la démocratie, une puissance suffisante pour résister au 
gouvernementet l’arrêter dans ses écarts; mais en aura-t-elle 
toujours la volonté? El si le trône parvient à la gagner , 
à la rendre servile , ne pourra-t-il pas , sous le manteau des 
lois, régner selon son bon plaisir, établir la plus odieuse 
tyrannie 1 > ^ » 

Cette hypothèse de servilité et de trahison, possible 
à la rigueur, n’csl pas du moins vraisemblable ; que ga¬ 
gnerait-on à vendre son pays, son honneur et sa liberté? 
Quand le gouvernement anglais lait usage de son tarit, ce 
n’est point, comme nous l’avons déjà remarqué, pour 
détruire les libertés de la nation et ruiner ses intérêts, 
mais pour la préserver des dangers de la démocratie. « La 
)) majorité parlementaire, dit M. Playfair, ne soutiendrait 
>) pas une mesure qui serait réellement contraire aux in- 
» lérêts nationaux. « 


Toutefois, si le troue parvenait à s’asservir une majorité 
monarchique , il pourrait également corrompre une ma¬ 
jorité démocratique. Et l’hypothèse dont s’agit n’est 

r 

point un argument contre une majorité monarchique qui 
reste lorle de tous les avantages qui ont été signalés.' 
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({ Dira-t-on qu’il serait préférable d’abandonner ce sys¬ 
tème d’union entre le trône et la majorité, union qui 
place la majorité dans une position trop commode pour se 
prêter à des complaisances, et de rentrer dans la théorie 
des résistances entre le trône, la chambre aristocratique 
et une chambre démocratique, parcequ’alors la corrup¬ 
tion serait moins praticable.^ » 

Mais nous avons reconnu que ces résistances étaient 
une véritable guerre qui conduisait nécessairement au 
triomphe de la démocratie. Or , pour échapper à un dan¬ 
ger invraisemblable, est-il sage de s’exposer à un danger 
imminent ? 

Au surplus le paragraphe suivant fera connaître les 
résistances qui doivent, indépendamment de celles des 
chambres, contenir l’autorité du trône et prévenir son 
despotisme. 

Une dernière réflexion complétera ce paragraphe. 

Du moment 

Où la théorie du gouvernement représentatif doit être 
modifiée dans son application ; 

Ovi la chambre des communes, dans sa composition 
démocratique, aurait trop de puissance pour rester dans 
sa sphère et ne point envahir les autres pouvoirs j 

Où la chambre haute est trop faible pour remplir le 
rôle de médiatrice qui lui paraît attribué parla théorie; 

Où 1’ équilibre entre les trois puissances législatives n’est 
pas possible; 

Où il est indispensable d’assurer au trône la prépondé¬ 
rance nécessaire pour faire marcher le gonvernement ; 

Où celle marche ne peut d’ailleurs avoir lieu que par 
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Taccord du gouvcrncmcnL et de la majorité parlemeiilaire; 

Où celte majorité, bien quelle ail ses racines dans les 
deux chandjres du parlement, doit être considére'e comme 
ne iormant en dehors des chambres qu’une seule puis¬ 
sance placée entre le trône et le peuple pour jouer le 
rôle qui semblait destiné à la chambre haute; 

Où la majorité parlementaire doit avoir la puissance de 
résister au trône sans pouvoir le dominer, de contenir 
d ailleurs la démocratieet de garantir toutes les liijertés 
publiques ; 

• Du moment, enfin, où cette majorité, pour remplir 
toutes ces conditions, doit prendre son assiette sur la 
grande propriété, 

Il paraît indispensable que la grande propriété soit mise 
en harmonie avec la part qui lui est donnée dans le gouver¬ 
nement. Car si le cercle de la grande propriété se trou¬ 
vait trop resserré, rinfluence aristocratique disparaîtrait, 
Cl avec elle toutes les combinaisons que nous avons dé¬ 
veloppées. 

Ou plutôt, en considérant le gouvernement représen¬ 
tatif dans son essence, et sans avoir égard au système 
que nous venons d’exposer , 

Dès que le gouvernement représeiitalil, est mis en 
rapport avec une partie de la propriété, et que l’influence 
de la propriété sur le gouvernement est établie dans cer¬ 
taine proportion, 

Il devient nécessaire, aussitôt que le juste terme de cette 
proportion est trouvé, cl ce juste terme repré.senie la 
perfection du gouvernenieiii; il devient, dis-je, néces¬ 
saire, ou que la partie de la propriété avec laquelle le 
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gouverne meut est mis en harmonie reste a peu pies la 
munie, ou, lorsqu’elle aura été changée, que le gouveine- 
ment change aussi sa consutution, pareeque la perfec¬ 
tion du gouvernement, ou le juste ternie de propoitiou 
dont nous venons de parler, exige que les puissances 
formant les deux extrêmes de la proportion restent les 
memes, ou qu’elles suljisseiit un pareil changement. 
Changer l’une de ces puissances sans 1 autre c est dé¬ 
naturer, détruire le gouvernement. 

J’envisage ici ce principe seulement sous le rapport 
théorique, et pour ne point passer sous silence une con¬ 
séquence du gouvernement représentatif, qui ferait une 
lacune dans la manière dont je le conçois. 

Cependant, si cette lacune pour être remplie exigeait un 
ordre de choses qui s’adapterait plu.s particulièrement a 
des intérêts spéciaux qu’à l'intérêt national, il laudrait 
nécessairement abandonner le principe théorique pour ne 
s’attacher qu a l’intérêt national. 


S 4* 


Hl^SlSTANCEg BN ODX'lB ÜB CELLES DES CHAIIEEES , A GONTBJYIE I.E 

TaÛNB ET A PHI^VEHIR SON DEâPOTIâAÏB, 


Avant de parler des barrières spéciales du pouvoir, des 
barrières d’institution humaine, je vais montrer la barrière 
naturelle que Ibrment partout contre le pouvoir, le génie, 
le caractère,et les besoins réels des peuples, en plaçant les 
jalons et en traçant la route que le pouvoir doit suivre, et 
dont il ne saurait s’écarter sans dangers. Je vais làire voir 
que le règne du bon plaisir, qu’on semble redouter dans le 
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cas OÙ le prince parviendrait à s’asservir la majorité parle¬ 
mentaire, ne saurait s’inirocluire nulle part; qu’il n’a ja¬ 
mais existé, cl qu’il faut toujours que le gouvernement se 
ploie aux besoins des lieux cl des temps. 

Oui, le règne du bon plaisir n’a jamais existé, pas même 
en Asie. Là, comme ailleurs, le gouvernement est la consé¬ 
quence du génie, du caractère et des besoins des peuples. 

Dans ces riches contrées, les peuples , amollis par le 

climat et le luxe, éprouvent par-dessus tout le besoin du 

* 

repos et des plaisirs des sens. Les peuples, qui considèrent 
la promenade comme une occupation laborieuse, trou¬ 
veraient trop pcnil)le l’excrcice des devoirs de citoyens. 
Ils prêtèrent la tranquillité de l’esclave à la vie agitée 
de l’homme libre ; ils préfèrent, pour le gouvernement, 
s’en rapporter au prince, s’en reposer entièrement sur 
lui, plutôtque d’y prendre part en aucune manière, plutôt 
que de troubler leur repos, de s’écarter de leurs harems. 
Cependant ces peuples efféminés sont susceptibles d’exal¬ 
tation, de lanalisnie (sentiments tort ordinaires à tous 
individus faibles et énervés ) , sont susceptibles de se 
réveiller de leur léthargie, et de faire éprouver au gou¬ 
vernement de fortes résistances, de puissantes secousses. 
Comment a-t-on pu^ pour ces cas de troubles , donner 
au prince une puissance suffisante pour contenir à lui 
seul toute la nation et la maîtriser? C’est en imitant celle 
loi de la physique qui nous enseigne qu’un poids quel¬ 
conque, le plus léger possible, peut balancer et contenir 
tout 1 univers. Il suffit d’agrandir la distance au point 
d appui. Il a donc fallu élever le prince à une distance 
incommensurable du peuple, faire participer le prince de 
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la Jiviniié ; et, pour le grandir encore, il a fallu que le 
peuple fût esclave, et se tînt à genoux devant son roi. 

Pour que le prince se maintienne à celte hauteur, il 
est ne'cessaire que sa volonté soit comme celle du des¬ 
tin , que ses ordres s’exe'cutent avec la promptitude de la 
foudre. Si pour punir une rébellion l’on s’amusait, en 
Asie, à traîner les choses en longueur et à suivre toutes 
les formes prallcjuees dans notre Europe, le gouvernement 
serait chaque jour renverse'. 

Il faut bien que ce gouvernement convienne à l’Asie, 
puisqu’il existait déjà du temps de Cyrus, et n’a point été 
changé depuis. Il faut bien que ce régime ait sa raison 
suffisante; car le grand Cyrus, qui avait été élevé à 
la manière d’un Spartiate, ou de notre Henri IV, qui 
était le simple camarade de ses frères d’armes, se crut 
obligé, après avoir conquis la Médie, de prendre tous 
ces principes et tous ces dehors pompeux de la souverai¬ 
neté du pays. Alexandre lui-méme commençait à subir la 
loi de la même nécessité, et l’on ne remarque pas qu’aucun 
des capitaines devenus princes dans ces contrées, aucun 
usurpateur, ait eu seulement la pensée de changer la 
forme du gouvernement; bien que les conquérants ou 
les usurpateurs aient toujours intérêt, pour s’attacher 
les peuples, à établir des gouvernements selon leurs 
vœux. 

Quand les Romains eurent vaincu la Grèce, Us lui lais¬ 
sèrent son gouvernement , une apparence de liberté. 
Après qu’ils eurent conquis , en Asie, le royaume de 
Cappadoce, ils voulurent laisser aux peuples le privilège 
de se gouverner eux-mêmes; mais les Cappadociens sen- 
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tirent peu le prix d’un tel Lienlhii^ct demandèrent un roi 
pour être gouvernes despotiquement, comme iis l’avaîeiii 
toujours etc. 

Celle convenance du gouvernement despotique pour 
les peuples de l’Asie avait été jadis reconnue par les sept 
grands seigneurs persans, qui, aprèsavoir renversédu trône 
le mage usurpateur, délibérèrent entre eus sur le meilleur 
gouvernement à établir. 

L on voit dans la suite les généraux d’Alexandre , puis 
Bajazet et Tamerlan, cl d’autres couqucranls, se disputer 
l’empire de l’Asie, sans que les peurdes songent à profiter 
de ces querelles pour secouer le joug du despotisme. Ils 
SC révoltent contre des actes trop oppressits, et ne visent 
jamais à la liberté. 

Depuis plus de 4ooo ans la Chine est sous le despo¬ 
tisme, et les commotions qu’elle a éprouvées parles hos¬ 
tilités des Tartares, et les efforts des niaiidarins pour 
changer l’hérédité à la couronne, n’ont amené aucun 
changement dans la nature du gouvernement. 

Les gouvernements restent stationnaires eu Asie, par- 
cequeles besoins des peuples, et ces besoins, comme nous 
fa vous déjà remarqué, sont repos et sensualité, restent 
toujours les memes, et que le génie des peuples, em¬ 
boîté pour ainsi dire dans ces besoins , reste comme eux 
stationnaire. 

a 

Tels ne sont point les peuples et les gouvernements 
de i’F.urope. 

Là où le climat est moins chaud, où la mollesse règne 
moins, où la pensée a plus d’activité et d’empire, les 
hommes y sentent mieux leur dignité , y sont plus 
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hommes, vconnaissentînieux leurs droils, leurs devoirs; 


ils ne Lorneni point leur ambition, comme en Asie, a la 
possession de richesses, on de misérables instruments de 


sensualité. La perise'e ne peut se satislaire par les plaisirs 
des sens ; ce n’est pas là son domaine, elle éprouve des 
besoins plus géne'rcux, un plus noble orgueil. 

C’est par l’imptilsion de ces besoins qu’elle nous lance 


dans des carrières utiles à la société, des carrières labo-¬ 


rieuses, on nous puissions tout à la fois l’alimenter et mé¬ 
riter l’estime, la considération de nos concitoyens. 

^ A* 

C’est par des inspirations plus hardies, par de grands 
travaux, qu’elle nous fait aspirer à la gloire, à nous faire 


tin nom. 

C’est en nous grandissant encore qu’elle nous entraîne 
vers le pays de la liberté, d’une sage lilterté, comme 
le seul qui convienne à la dignité de l’homme et à son 
existence. 


Puis la pensée, réagissant sur elle-même, se tourmente 
sans cesse, "pour élargir le cercle de ses connaissances 
et SC perleclîonner ; 


Ifour perfectionner les institutions civiles et politiques, 
louies les institaltons utiles à nos conciloycns, à l’hnma- 


niu: tout entière ; 

Lnlin pour découvrir ou créer de nouvelles roules à 
la civilisation et au bonheur. 


l^Ti* cc iravaü contimiel de la pensée, par les [trogrès 
quelle fait faire à l’industrie, aux sciences et aux arts, par 
les liiniières qu’elle répand partout, la société s’améliore, 
marche vers une plus grande perfection. 

Dans cet ordre de choses, nos ^^ouverncmcnts ne sau- 
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raient rester slalionnaires : entraînes par le mouvement 
general, ils sentent la nécessité de modifier leur régime 
scion les développements des nouveaux besoins des peu¬ 
ples , de s’approprier toutes les formes qui peuvent pré¬ 
venir l’arbitraire et garantir le règne de la justice et de 

«I 

l’iniérét national ; ils sentent la nécessité de'se perfection¬ 
ner comme la société elle-rnéine, de marcher avec elle, et 
de se mettre en position de satisfaire aux besoins des temps. 

Ainsi les gouvernements, dans leurs fermes et leur mode 
d'action, restent stationnaires ou se perfectionnent, selon 
que le génie, le caractère et les besoins des peuples restent 
eux-mêmes stationnaires ou prennent de nouveaux déve¬ 
loppements : c’est-à-dire que c’est toujours le génie, le 
caractère et les besoins que les peuples tiennent de la na¬ 
ture et du climat, même du temps, et non le bon plaisir 
des princes, qui déterminent les fermes des gouverne¬ 
ments, et tracent le cercle de leur régime. 

Il n’est point de pouvoir, quelque absolu qu’il paraisse, 
qui ne doive, pour assurer sou règne, se maintenir daiis cc 
cercle, et qui puisse tenter de le franchir sans renconircr 
les plus ferles résistances et s’exposer à sa ruine. 

Si les princes d’Asie, tout despotes qu’ils sont, entre¬ 
prenaient d’abattre les temples, de détruire la religion, 
leur pouvoir trouverait là une barrière insurmontable; 
s’ils cherchaient seulement à Ibuler leurs peuples par des 
impôts inusités, ils ne rencontreraient guère moins de 
résistance. Sous Achmet III, le peuple est chargé d’un 
nouvel impôt, qui excite un mécontentement général. 
Un armurier, un marchand d’habits et un limonadier, 
maltraités dans la levée de cet impôt, entreprennent d’en 
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punir le gouvernement. Le mécontentement du peuple 
leur paraît une puissance suffisante pour seconder leur 
projet; ils la font agir, et deux jours après le prince est 
force' de descendre du trône. 

t Souvenez-vous, dit Achiiiet à Mahtnoud , cfue le 
« peuple élevait à sa place, que Mustapha mon frère, 
» Mahomet IVj Mustapha II votre père, et moi-même, 
» nous sommes descendus du trône par fahus que nos 
)) ministres ont lait de notre puissance. Voyez tout par 
» vos yeux ; soyez sévère, mais soyez juste. » 

Il faut donc, même en Turquie, que les princes n’a¬ 
busent pas de leur puissance, et qu’ils ne s’avisent point 
de vouloir rcgiier selon leur hon plaisir. 

l’our mieux reconnaître combien est chimérique le 
règne du hou plaisir, que l’on conlemple les plus grands 
despotes qui aient pesé sur cette terre : les Caïus, les 
Néron, les Domitien, les Commode, les Caracalla, bien 

4 

qu’ils aient été dispensés de l'exécution des lois, qu’ils fus¬ 
sent les maîtres dumondeet qu’ils se considérassentcomme 
des dieux, dans leurs règnes féroces, iis ne jugeaient pas à 
propos de trop faire tond sur la maxime du bon plaisir. 
Ils avaient soin de gagner les soldats par des largesses, 
des flatteries, des bassesses. Insensés, ils ignoraient 
que la sûreté du prince est dans l’affection de ses su¬ 
jets; que l’injustice, le crime et le malheur sont une 
meme chose; que le prince qui, infidèle à la mission 
dont il est investi pour le bonheur des peuples, emploie sa 

m- 

puissance a les persécuter, à commettre toutes sortes 
d injustices et de crimes, ne peut pas plus que les autres 
hommes qui manquent à l’honneur et à leurs devoirs 
























228 


JEU DU GOUVERNEMENT REIMlESEKTATiF. 


écliappcr à rinlbrtune. Us se cioyaieni en sûreté sous 
les boucliers de leurs soldais, el ils périreiil tous par la 
réaction de leur lyrannie ; le monde fut vengé ! 

Mais l’on prétend que ce sont les institutions qui forment 
le génie, le caractère et les habitudes des peuples, qui 
les laçonnent en quelque sorte dans leurs moules, et noti 
le caractère et les besoins des peuples qui créent les insti¬ 
tutions, ou les font ployer à leur gré. 

Nos explications précédentes peuvent faire apprécier 
ces assertions. 


Cependant il est des distinctions à faire : 

Les institutions politiques, après être nées du caractère 
et des besoins que les peuples tiennent de la nature et 
du climat, réagissent sur les peuples comme nos habi¬ 
tudes dans la vie, nées de notre caractère, de nos goûts et 
de nos besoins, réagissent ensuite sur nous et rendent 
notre caractère, nos goûts et nos besoins plus prononcés 
qu’ils ne l’étaient d’abord, leur donnent plus de lixiié et 
el d’empire. 

En second lieu, à l’origine des nations, et c’est à cette 
époque (|ue les inslllutions exercent toute leur influence, 
les institutions peuvent faciliter ou contenir pour quel¬ 
que temps le génie naturel des peuples, tempérer, mo¬ 
difier leur caractère, donner à leurs habitudes une direc¬ 
tion analogue à l’esprit et aux mœurs qu’elles veulent 
établir. Mais de même.qu’à l’origine de nos habitudes, des 
causes étrangères à notre volonté peuvent leur imprimer 
une certaine direction, laciliter ou coiuenii le dévelop¬ 
pement de notre caractère, de nos goûts, les lempr'rer et 
modifier, sans (lue ces m 


;ations, ce.s nunitecs en 
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chntieeiU le ibiul; de même les insiiiuiions iioülsques, eu 
n^issfttu SLU’ res^)rii des nations, en les niiançaiU à leur 
type, ne sauraient changer ie foiui nalit du caractère des 
fieuplcs, leur gciiie, leurs qualités indélébiles ; il leur se¬ 
rait plus impossible encore de détruire les inlluences du 
climat ou de prévenir les besoins des temps. l*ar consé¬ 
quent les instiuiiioiis politiques, loin de Ibrmer le génie 
et le caractère des peuples, doivent y puiser leur esprit, s’y 
iaçoiiiicr, se ployer aux besoins des nations, aux besoins 
des lieux et des temps. 

Si Lycurgue créa les Spartiates, c’est un phénomène 
qui ne s’est jamais reproduit, et encore les lois même do 
Lycurgue lurent obligées, plus tard, de se ployer aux 
nouveaux besoins des peuples, aux besoins des temps. 
Le roi Agis chercha vainement à les faire revivre dans 
toute leur première vigueur; il paya de sa tête ce hardi 
projet, qui lut abandonné aussitôt. 

L’on sait que Solon ne donna point aux Athéniens les 
meilleures lois possibles, mais celles qui cadraient mieux 
avec le genieet le caractère des Athéniens, qui se ployaient 
mieux à leurs besoins et à leurs mœurs. 

Les Uomaiiis furent guerriers et. conquérants, non 
préctsémeiii parceqne leurs institutions les portaient à la 
guerre et à Lire des conquêtes, mais pareeque ces in¬ 
stitutions étaient parlaiiement adaptées au caractère qu’Üs 
tenaient de Ronuilus et de ses compagnons. 

Lorstpiele temps eutcrcé pour les Homainsde nouveaux 
besoins, et changé les mœurs, ceint encore inutilement que 
Sylla voulut ramener Rome à ses anciennes lois : fépéc 
du dietaieur put contraindre quchpie Lcitqis à leur obt'is- 
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sance; mais, après la retraite du tyran, les nouvelles 
mœurs reprirent le dessus, et se débarrassèrent d’entraves 
que la force ne soutenait plus. 

Les républiques d’Italie au moyen âge semblent con¬ 
tredire l’opinion que je professe, puisque, tant que ces 
petits états conservèrent leurs gouvernements républi¬ 
cains , ils eurent un grand éclat, et que depuis qu’ils ont 
passé sous l'autorité de plusieurs princes leur grandeur a 
disparu. 

Ces exemples, loin de contredire mon opinion, la con¬ 
firment. Lorsque lesOstrogolbs et autres peuples barbares 
envahirent fltalie et en massacrèrent les habitants, les 
citoyens de chaque ville, abandonnés à eux-mêmes par les 
faibles princes qui régnaient alors, furent obligés de pour- 
voir seuls à leur défense et à leur salut. Ainsi le besoin de 
leur conservation fonda leur indépendance et leur liberté j 
et dans la ferveur de leurs nouveaux gouvernements ils 
prospérèrent, et acquirent de grandes richesses, une grande 
puissance. Plus tard, leurs éternelles guerres civiles et les 
guerres de rivalité entre ces peuples les ayant presque con¬ 
sumés, ils résignèrent leur liberté entre les mains de plu¬ 
sieurs princes, comme l’explique notre quatrième chapitre. 
Mais lorsqu'ils passaient sous le régime républicain, puis 
sous le règne des princes, ils subissaient la loi des be¬ 
soins que les circonstances développaient en eux. Ils n’ont 
pas reçu dés institutions qui les aient d’abord rendus ré¬ 
publicains, puis sujets de plusieurs princes j mais encore 
une fois les besoins que les circonstances et le temps 
avaient développés en eux ont tout produit. 

Jadis en Europe, comme en Asie, le peuple était 
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esclave. Qui a doue pu émanciper les Européens? Ce n’est 
sûrement pas le gouvernement téodal, souvent plus op¬ 
pressif que le despotisme oriental, mais bien le génie, le 
caractère et les besoins de ces peuples. 

Celle longue discussion, en même temps qu’elle nous 
fait voir que le règne du bon plaisir est une chimère, 
nous montre donc que le génie, le caractère et les besoins 
que les peuples tiennent de la nature, du climat et des 
temps, forment partout une barrière naturelle qui con¬ 
tient le pouvoir, quel qu’il soit, trace la roule qu’il doit 
suivre, et prévient ses abus par les dangers qu’il rencon¬ 
trerait en forçant celte barrière. 

Maintenant que nous avons reconnu ce rempart de 
nature qui borne même le pouvoir absolu, recherchons 
quelles sont les barrières qui peuvent être iiistiluées pour 
mieux circonvenir l’autorité du trône, et prévenir tout 
acte de tyrannie. 

Indépendamment de la double résistance parlementaire 
dont nous avons parlé dans le paragraphe précédent, 
l’autorité du trône peut être circonvenue et barrée dans 
ses écarts : 

Par la responsabilité ministérielle. Les ministres, qui 
seraient réputés, par celle responsabilité, les auteurs même 
de la tyrannie du prince, doivent faire quelque effort 

pour la prévenir, et ne point s’exposer à en être les vic¬ 
times ; 

Par 1 indépendance du pouvoir judiciaire, indépendance 
({ui garantit tous les droits civils, c’est-à-dire tous les 
droits formant la principale tin du gouvernement politique j 

Par le pouvoir municipal, qui arrache un grand nom- 
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bre de droit s cl privilèges coiniiiunaux à l’action directe du 
gouveriieiiient, crée partout un esprit d’examen et de dis¬ 
cussion des intérêts du pays, un esprit d’ordre et de liberté 
en harmonie avec le gouveriieineni représentatif, et qui 
deviendrait son plus ferme appui si le prince cherchait à 
détruire les libertés publiques; 

Enfin, par toutes les prérogatives, toutes les libertés na¬ 
tionales que consacrera la charte constitutionnelle, charte 
qui, en sellant à l’intérêt national, et devenant une pro¬ 
priété fie la nation, recevra des peuples une puissance 
conservatrice au-dessus de la puissance d’aucun prince 
qui tenterait de la détruire. 

Après quejean Sans-Terre eut concédé aux Anglais leur 
grande charte, il voulut la retirer, parcequ’elic lui avait 
été comme extorquée. Les rois ses successeurs cher¬ 
chèrent aussi à l’aholir, même après l’avoir jurée; mais 
vains efforts : cette charte, incrustée dans le.s intérêts 
delà nation, ne pouvait être détruite isoiémeiil; il iallait 
immoler avec elletotis les intérêts }iationaux, il Iallait dé¬ 
passer toute puissance liuiuaine. 

Derrière tons ces remparts sc trouvera encore pour 
les défendre l’opinion publique, que le gouvci;nement 
peut et doit braver, suivant que nous l’avons déjà observé, 
tant' qu’il marche dans la ligne nationale, avec la con¬ 
science que l’opinion du jour changera, et que le temps lui 
fera justice, mais dont il ne peut méconnaître la puissance, 
et qu’il doit toujours redouter s’il s’embarque dans des 
voies antinationales, et dont le temps fera également justice. 


t 


( l’est cil iaisani subir à la théorie du gouvcrneuieiil re- 
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prescnUlii' toutes les mocliiicaiions expliquées flans le 
présent chapitre, et en l’cnvisageaiii sons le nouvel aspect 
qu’il présente alors, que le ^ouvernetneni représcnlatit 
paraît être le gonvernerneiu le plus parlait. Chacune tic 
scs coiahinaisons tend à tempérer l'auioriie du prince 
et à adoucir les résistances qui lui sont opposées ; 

A éclairer le législateur j à donner à la loi plus de so¬ 
lennité, de Ibrce et {l’autorité; 

A làire triompher les intérêts nationaux et à les garantir : 

Enfin à constituer l’état sur ses Ibndements naturels, 


sur les principes conservateurs de l'brdre, du bien-être des 
peuples, sur les principes de la sagesse, de la raison. 

Kn niellant en regard sous le troisième chapitre les trois 
liirUies de gouvernement, monarchique, aristocratique et 
démocraU{[uc, nous avons reconnu que le gouvernement 
monarchique était le meilleur, que le gouvernement aris¬ 
tocratique avait le second rang, et que le gouvernenient 
démocratique était le plus inqiarlait. 

Dès lors nous pouvions conclure (jue, dans un gou¬ 


vernement mixte, 011 ces trois principes de gouverne¬ 
ment seraient combinés, ce gouvernement conqiosé at¬ 
teindrait son terme de perfection, et que chaque chose se¬ 
rait ;\ sa place, 


Si le principe le meilleur dominait. 

Si le principe secondaire était horné à une influence 
secondaire, 

* H. 

Et si le principe le plus dangereux , le plus imparlaîi, 
avait le moins d’influence. 

Tontes les combinaisons développées dans ce chapitre 
cïablissent et maintiennent jfrécisémciu sur ce pied les 
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trois principes constitutifs de notre gouvernement repré¬ 
sentatif, et trouvent de celle manière leur conlre-e'preuve 
dans le laLleau que nous avons présenté sous le troisième 
chapitre, d’après les leçons de l’histoire. 

Le gouvernement monarchique avait toujours été jugé • 
le meilleur, bien qu’il présentât deux immenses lacunes à 
remplir : 

Comment faire parvenir jusqu’au trône l’expression 
des besoins et des vœux des peuples, y taire entendre le 
langage de la sévère vérité ? 

Comment opposer a la puissance du trône des résis¬ 
tances suflisantes, sans pourtant en détruire l’action.^ 

Le gouvernement représentatif, considéré comme 
nous venons de le faice, semble résoudre aussi bien que 
possible ces deux grands problèmes , et compléter ainsi 
la perfection du gouvernement monarchique. 
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CHAPITRE XI. 


UE l’administration 


ET DE L A H MEK 


Le gouvernement, pour se soutenir et marcher dans la 
ligne fie ses devoirs, a deux appuis t ses administrateurs 
el l’ariiiee (i ). 

Cherchons quel doit être le choix de ses adminisirateurs, 
el quelle obéissance lui doit rarméc, 

S »• 

DU CIIOIÏ DES ADMIKJSTHATKU 


Les gouvernements représentalîts, on sc discutent el 
débattent au grand jour les intérêts de la nation, engen¬ 
drent nécessairement plusieurs partis. 

De quelle manière le gouvernement doit-il envisager 
ces partis pour le choix de ses administrateurs? 


(i) Totil bon gouTernemcnt a son appui réel dans la nation. , dans la ga¬ 
rantie de ses intérêts5 et sans cet appuî ^ucun gouTernement ne saurait sc 
maintenir long-temps; mats il est question Ici seulement des instruments à 
la disposition journatière du gouvernement, pour soutenir sa marche. T/on 
objecte que Parmée est seulement destinée à défendre la nation contre les 
étrangers: ouij ce sont lii ses principales fonctions; mais elle ne peut être 
considérée comme simple gardienne des frontières. La tranquillité publique 
A ^Intérieur a besoin d^être garanties trône lui-même doit être mis à l^a- 
bri des séditions ^ et Parmée seule peut satisfaire A ces divers points. Voir au 
reste notre paragraphe sur Parniéc. 
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« Le juste milieu,dit Confucius, est toujours le l)ut du 
'>sage, le but où repose la vertu. » 

D’après cette ve'riië, qu’Âristoïc applique à la politique, 
ceux des hommes d’e'tat, des citoyens, qui se rapprochent 
le plus du centre, de ce juste milieu entre les divers partis, 
sont aussi ceux qui se rapprochent le plus de la sagesse. 

En effet, les hommes des partis différents, qui sont p'cu 
éloigne's entre eux, sont les moins passionnés, ceux que 
la froide raison éclaire davantage , qui peuvent mieux 
ccouicr .ses conseils, suivre scs leçons et agir avec le plus 
d’impartialité. 

Il semble alors que les gouvernements représentai ils 
devraient confier leurs emplois d’administrateurs aux hom¬ 
mes les plus modérés des divers partis. 

L’avantage de sc reposer sur les plus sages ne serait pas 
le .seul: il y aurait encore l’avantage , non moins grand, 
d’cicindrc ou d’atténuer les jalousies et les haines que loin 
naître les paitis, et de corriger de la .sorte les inconvé¬ 
nients que présentent sous ce rapj}ort 
représentatifs. 

D’ailleurs tous les citovens ont droit d’aspirer aux em¬ 
plois publlcsj et, parnii les candidats, la probité et le mérite 
paraissent devoir seuls déterminer le choix du prince. C'est 
pour l’état et non pour le prince que sont exercées les 
lonctions puhliipies; et que peut désirer la nation et le 
prince lui-même, quand les affaires de l’état sont entre 
les mains d’hommes capables et probes? 

^'lalgré ces raisons, le système du partage des emplois 
publics entre les hommes modérés des divers partis ne 
.serait pas le meilleur’, le idiis politique. 


i îiouvcrncmenis 

O 












DU I.’aDMINISTR VTfON ET DE i/aRSIÉE. 



Si railiuinishaliüM était t-oiiüée à des lionimes de <litfé- 


fcnis partis, elle setiouverail paratyse'e parleurs opinions, 
leurs etforisdivers. Sans unité, sans vie, sans chaleur, elle 
ne pourrait seconder les vues du gouvernemeui; elle éia- 
hliraii une balance d’action et de force, au dclrimeiit de 
sa puissance. 

C’est surtout lorsqu’un gouvernement represcntaiil a 
pour antécédents les règnes de la démocratie cl du despo¬ 
tisme, les règnes de plusieurs constitutions, eides révolu¬ 
tions de loiile espèce, lorsqu’il à agir sur une nation où 
les positions sociales ont été déplacées, où des prcteii- 
lions et des intérêts de tout genre viennent se croiser, 
où des opinions de toutes couleurs ont été enseignées aux 
peuples, (lu’il n’est pas possible de suivre le système de la 
répartition des emplois entre les partis. 

Un gouvernement dans cette position, pour prendre 
sou assiette, préserver désormais la nation de ces secous¬ 
ses, de ces révolutions si désastreuses, üxeret protéger 
tous les intérêts, dominer tous les partis, 

A besoin de créer une marche et un ordre de choses 
qui lui soient propres; 

I 

A hesoln de refondre tonies les opinions, et de les rat¬ 
tacher à sou règne ; 

A besoin, dans scs efforts pour arrivera ces fins, d’être 
bien secondé par des administrateurs dévoués, animés du 
même esprit, d’un même mobile; 

Et par conséquent a besoin fie làire toml)cr ses choix 
d’administrateurs sur des hommes flont la probité et les 
talents sont fortiliés d’une opinion ou d’nii esprit analogue 
à celui que veut créer le gouvernement. 
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• Maïs sans nous arrêter davantage à ces cas particuliers, 
et en considérant les gouvernements reprc'sentaiifs dans leur 
essence, il est vrai de dire, ce semhle, 

Que si ces gouvernements divisaient leur administration 
entre les partis, ils se priveraient réellement des secours 
qu’ils doivent attendre de l’administration ; qu’il ne leur 
serait plus possilde de suivre aucun système, aucun plan 
unilorracs; qu’ils rendraient leurs principes de gouver¬ 
nement toujours proLlématiques, et leur feraient perdre 
toute influence salutaire sur les peuples; qu’ils introdui- 
raieni une sorte d'anarchie dans le pouvoir, et qu’ils ne 
pourraient énerver ainsi leur puissance sans compro¬ 
mettre leur existence. 

Encore une fois, ce n est qu’animée d’un même esprit, 
et par son union, que l’administration peut être influente 
et forte, qu elle peut agir elHcacement sur l’esprit des 
peuples; qu’elle peut propager, établir, les principes et 
les fondements sur lesquels le gouverncuient doit se fixer ; 
qu’elle peut Ibrmer son meilleur appui et accroître sa 
puissance. 

Il est donc nécessaire que le gouvernement ne confie 
son administration qu’aux hommes dont les principes sont 
conformes à ses propi'es principes; aux hommes dont 
l’union , l’énergie et le dévouement lui pre'sentent un 
appui dans la roule qu’il s’est tracée, une force coordon¬ 
nante dans ses plans , une sauvegarde contre les dangers. 

Au surplus, ce n’est point par ces petites répartitions 
d'emplois , ces petites transactions avec les partis , 
que le gouvernement parviendra à les dominer et à 
.prendre l’ascendant qu’il doit avoir. Les intérêts de tous 
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les parus sc confondent flans rinléréi national ; c’est là 
que le gouvernement doit tendre, bien convaincu qu’en 
marcliant à ce but il entraînera ou contiendra tous les 
partis. 

Ces considérations nous portent à penser que, bien 
qu’il paraisse juste que tous les citoyens d’un mérite et 
d’une probité reconnus soient appelés au maniement des 
affaires de l’état, partagent les honneurs et les préroga¬ 
tives des fonctions publiques, la politique prescrit aux 
gouvernements représentatifs d’exiger encore de leurs 
fonctionnaires une autre garantie, celle de l’opinion. Et 
puisque cette politique est dictée par rintérét général, dans 
iefpiel tous les citoyens trouvent leurs intérêts propres, 
il ne saraii pas exact, ce semble, de dire qu’elle blesse 
en rien la justice. 

S 2. 
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L’armée est un instrument matériel, un instrument de 
force, qui reçoit son impidsion du trône, pour agir là où la 
raison n’a plus d’empire. Il ne lui est jamais permis de 
juger les causes qui nécessitent son intervention; pareeque 
la force, délibérant, serait la véritable, la seiile souveraine. 
L’arméenedoit donc point interpréter les ordres du prince, 
s’immiscer en aucune manière dans les affaires de l’état, 
et son obéissance an trône doit être toute passive. 

Pour mieux apprécier ces principes, suivons les consé- 
quences des principes contraires : 
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a /|0 

Le niiiiistre, au nom du roi, donne un ordre au colonel, 
tjul n’y aperçoit rien t|ui puisse blesser Vmlerét national, 
et consent à l’executer. 

m 

Le colonel transmet l'ordre au capitaine; mais ce dernier 
l’interprète autrement que le colonel, et par conséquent 
refuse de s’y conibrmer. 

Le lieutenant est de l’avis du colonel, et le sous-lieu- 

I 

tenant partage celui du capitaine. 

Dans cctie position, que devient le trône? L’arntee, des¬ 
tinée à le dclendrc, n’est plus qu’une conierence d’avocats, 
(|ui vont s’entr’égorger, et laisser le prince à la merci du 
premier danger. 

Que sera-ce si les soldats se partagent entre eux, ou 
s’ils, s’unissent contre leurs officiers pour faire triompher 
leurs arguments? 

L’histoire nous signale partout les dangers du défaut 
d’obéissance passive de l’armée, comme les dangers de son 
intervention dans les affaires de l’e'tat. 


Lors de la clôture du parlement de Bretagne, le re'- 
giment de Bassigny proteste contre les ordres qu’il est 
chargé d’exécuter, et donne le signal de ces malheureuses 
délibérations de l’insubordination. 

* 

Plus lard, les gardes françaises jugent plus à propos 

de déléiidre la cause du peuple que celle du trône, et de 

« 

soutenir le peuple dans toutes scs attaques contre l’au¬ 
torité. 


La garnison de ÎSancy ne veut plus reconnaître les or- 
di es deses officiers, dont elleii’approuve point les principes; 
l’insubordination est an comble, c’est par les armes qu’il 
ihnt soumettre ces soldats à voix délibérative, et Nancy 
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est le théâtre d’un combat où des régiments entiers tom¬ 
bent sous les coups de leurs Irères d’armes. 

Bientôt Ton délibère partout, et le trône n’a plus 
d’appui. MM. du Palais-Royal et des Jacobins ont carte 
blanche pour le renverser, pour proclamer le règne des 
héros du 2 septembre. 

En Angleterre, le parlement, qui avait déployé contre son 
souverain l’étendard de la guerre pour s’emparer de Fau- 
torité, se vit lout-à-coup arracher sa proie par l’armée; des 
remontrances, l’armée passe aux délibérations sur ses in¬ 
térêts, sur les affaires de l’état; puis marche contre le par¬ 
lement le subjugue, et désormais l’épée de Cromwel est 
la seule souveraine de l’Angleterre. 

N’est-ce pas le droit que s’arrogèrent les armées ro¬ 
maines d'intervenir dans le gouvernement, de déposer et 
d’élever les princes, qui lut la principale cause de la dé¬ 
cadence de l’empire? 

Et de nos jours c’est la lorce armée qui, de toutes 
paris , a l'ait éclater des révolutions. 

Ainsi les principes d’interprétation et de délibération 
conduiraient l’armée, soit à laisser le trône sans défense, 
soit à le subjuguer ou le renverser, 

A la vérité, si l'obéissance délibérante présente d’aussi 
grands dangers, l’obéissance passive n’en est pas entière¬ 
ment exempte. Elle a été quelquelois pour les princes la 
base du pouvoir absolu qu’ils ont étendu sur leurs peuples. 

Les fastes de la France et d’autres peuples de l’Europe 
nous apprennent que Chartes Vil, après avoir créé une 
armée nombreuse et permanente, qui lui servit à arracher 
son royaume des mains des Anglais, profila de la puis- 
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sance qu^il tiraîi de l’entière soumission de son armée 
pour abattre la puissance des grands seigneurs de son 
royaume, et e'iendre la prérogative royale; que cet exemple 
fut suivi par les rois ses successeurs, et imité de ses voi¬ 
sins , et que c’est à dater de son règne que les princes 
devinrent plus absolus. 

Pour éviter cet écueil l’on propose d’organiser les prin¬ 
cipaux citoyens, la garde nationale, pour le service de 
l’intérieur, et de n employer jamais les troupes régulières 
qu’à la délcnse des frontières. La garde nationale, dit-on, 
sufîira pour maintenir la tranquillité publique, et mettre 
le trône à l’abri de toute sédition, sans que le prince puisse 
jamais se rendre maître de cette garde au point de s’en 
servir pour étendre sa prérogative et marcher au pouvoir 
absolu. Et d’un autre côté les troupes régulières, qui for¬ 
meront seulement le boulevard de la nation et s’engage¬ 
ront d’ailleurs par serment à ne se tourner jamais que 
contre l’etinemi, n’alarmeront plus la nation par leur 
obéissance passive. 

Ce système, en paraissant éluder un danger, en créerait 
de plus grands ; 

La garde nationale exercerait trop d’influence envers le 
trône et le liendi’ait en tutelle; car, intéressée à la direction 
du gouvernement comme à la tranquillité publique, elle 
ferait tomber le gouvernement sous sa puissance, ou du 
moins lui ferait prendre une direction populaire. 

En second lieu, quand l’on se trouve dans une position 
contrainte, l’on cherche, par tous les moyens possibles, à 
en sortir : le prince- pour se tirer de la tutelle de la garde 
nationale, tournerait ses regards vers l’armée, et mettrait 
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tout en œuvre pour en faire son appui :■ alors tjui pourrait 

calculer les suites d’un tel ordre de choses ? 

Le système dont s’agit porterait donc le double germe 
d’un gouvernement populaire et de la guerre civile. Un 
pareil système ne peut sans doute être adopté par la 
politique, et ramène au principe de la simple obéissance 

passive. 

Si ce principe recèle des inconvénients, des dangers, 
n’a-l-on pas les mêmes objections à laire contre tous 
principes politiques, même celui de l’hérédité de la cou¬ 
ronne? Pour bien juger ces principes, il faut les considé¬ 
rer non sous une seule face, mais dans tous leurs points 
de vue, dans toutes leurs conséquences; et c’est en défi¬ 
nitive la plus grande somme d'avantages appréciés par 
l’expérience qui leur donne autorité et les consacre. 

Je terminerai ce chapitre par une dernière réflexion. 

Les progrès des sciences et des arts , comme les déve¬ 
loppements du commerce et de l’industrie, en augmen¬ 
tant chaque jour les richesses et le bonheur dt* peuple, 
augmentent aussi sa puissance. 

Sûrement nous devons rendre grâce à la Providence, 
ainsi que l’a dit un célèbre orateur, de ces bienfaits de la 
civilisation, qui agrandissent le cercle des heureux et res¬ 
serrent celui de la misère; 

Mais nous devons aussi reconnaître que la puissance 
créée par cette marche de la civilisation, la puissance dé¬ 
mocratique, devient chaque jour plus redoutable, et que 
ce II'est point le cas de paralyser dans les mains du prince 
les instruments de sa puissance protectrice. 
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Une pensée qui nous est suggérée, ou qui n’est dans 
notre CvSprit que l’expression de nos inicrêts particuliers, 
ou hien une pensée qui existe en nous sans que nous 
puissions nous en rendre compte, n’est point et ne for¬ 
mera jamais une véritable opinion. 

Une opinion ne peut se former qu’à la manière dont le 
juge rend la justice; il entend avec impartialité le pour 
cl le contre J compare, réfléchit, pèse tout sous l’appli¬ 
cation de la loi, et le plus lourd bassin détermine son 
opinion, son jugement. 

Ce n’est donc qu’en pesant toutes choses de sang-froid, 
sous l’application des règles de la raison, que le bassin 
qui l’ernporle Ibrme notre opinion; hors de là point 
d’opinion, • 

En effet : une opinion suggérée n’est qu’une pensée sim¬ 
ple, sans contre-poids, hors le cercle du jugement. 

Une pensée qui est seulement l’expression de nos in¬ 
térêts particuliers n’est encore qu’une pensée isolée. De¬ 
main mes intérêts peuvent changer, mon opinion change- 
rait donc également ? ce qui ne peut être, puisque l’opi- 
nion nest autre chose que la réglé de la raison, qui 
reste tovijours la même. 

Enfin, une pensée dont on ne peut se rendre compte, 
qu’on ne peut asseoir sur des bases solides, n’est pour 
ainsi dire qu’une .simple sensation, hors le cercle «le toute 
comparaison, de tout jugement, hors le cercle de l’opi¬ 


nion. 

Sur ce pied, et en appliquant ces réflexions à la politi¬ 
que, l’on est fondé à dire <jue la majorité d’une nation est 
dans l’impuissance de se Ibrmer une opinion poKli- 
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que ( 1 ), Alors quel empire l’opinion pre'ten due de la majo- 
rilé des citoyens peul-elle exercer sur le gouvernement ? 


I , (i) itMcs intérêts particuliers, comparés é ceux de la nation, 

»ne sont rien, oLjectera-t-on, et ne peuvent baser mon opinion 
«politique. Mais si la tnajorité des citoyens a le même intérêt 
«que moi, Topinion de cette majorité , bien qu'elle s’appuie 
«sur ses propres intérêts, qu’elle n’en soit que l’expression, for- 
«mera l’opinion générale, l’opinion nationale, et devra servir 
«de régulateur au gouvernement. ■> 
j C’est toujours prendre le chemin de l’erreur que de considé¬ 

rer la nation comme une simple agrégation de citoyens, commo 
une quantité numérique. 

La dernière classe de la société compte é elle seule plus de 
citoyens que toutes les autres : faudra-t'il que Topinion ou l'ex¬ 
pression des intérêts de cette dernière classe dirige le gouver¬ 
nement, fasse la loi? faudra-t-il que les grands et les riches 
soient subordonnés aux pauvres ? Certainement l’on ne verra 
jamais le monde ainsi renversé. 

A cette dernière classe ajoulea-en un grand nombre d’autres, 
toutes celles qui composent la démocratie : l’opinion qui ne se¬ 
rait que l’expression des intérêts de cette nouvelle majorité nu¬ 
mérique ne formerait point l’opinion générale, l’opinion natio¬ 
nale, pareeque l’intérêt de la démocratie n’est, dans la nation , 
qu’un intérêt spécial, comme celui de l’aristocratie, comme celui 
du prince. 

Si vous faites prévaloir l’opinion de cette majorité, si elle maî¬ 
trise le gouvernement, si enfin vous établissez le règne de la 
démocratie, ce règne entraînera nécessairement avec lui toutes 
^ sortes de dangers, de calamités, et la ruine prochaine de la na¬ 
tion. Il est évident que l’opinion dontle règne aboutirait A la ruine 
de la nation ne peut être envisagée comme l’opinion génériile, 
l’opinion nationale. 

Pour se former une opinion politique , il faut nécessairement 

\ ■ ■' 
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({Mais l’on répond qu’il faui voir ropinion dans 
>) la classe cclairée de la nation , que c’est l’opinion de la 
î) majorhc de celte classe qui forme l’opinion publique, 
D soit que l’on se renferme dans celte seule classe sans 
» s’occuper des autres, soit que l’on considère les autres 
» classes comme l'e'cho de la première , comme refléchis- 
>) sant les lumières qui viennent de cette première classe ; 
» en telle sorte que c’est toujours l’opinion de la majo- 
» rite' qui doit faire loi, qui doit dominer et entraîner 
» le gouvernement, a 

Cette conclusion serait juste si, dans la classe éclairée 
de la nation, l’opinion de la majorité e'tail la plus saine» 
Mais si l’on parvient à établir que cette opinion n’est pas 
la plus‘sage, il faudra bien lui refuser l’empire. 

Le deuxième paragraphe de notre sixième chapitre 
explique que, dans un tribunal ou une assemblée choisie 
et peu nombreuse, la majorité des suffrages est la seule 
mesure qui puisse faire connaître l’avis le meilleur ; mais 
que la même mesure, dans une assenil^léc nationale , serait 


se détacher de ses intérêts personnels, comme des intérêts de la 
classe é laquelle fou appartient ; il faut les embrasser tous, con¬ 
sidérer l’intérêt de la nation dans sa constitution entière , se ba¬ 
ser sur les principes conservateurs de l’ordre , de la paix, des 
droits, du bonheur de tous , sur les principes consacrés par l’ex¬ 
périence, etc. î c’est-à-dire qu’il faut raisonner, comparer, ré¬ 
fléchir, méditer, faire ce qui est impossible pour la majorité des 
citoyens. 

Par conséquent la majorité d’une nation est dans l’impuis¬ 
sance de SC former une opinion politique. 
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fausseI en raison des différentes classes (Ionise compose la 
nation, et de la différence d’instruction et de capacité 
dans ces classes. 

Ici même distinction à faire dans la première classe de 
la nation ; cette première classe se subdivise nécessairement 
en plusieurs autres, dilinguées par divers degrés d in- 
slniciion, de capacité, etc.j et, par les raisons que nous 
avons développées en notre sixième chapitre, l'on peut dire 
que, même dans la classe éclairée de la nation, lavis du 
plus grand nombre n’est pas le meilleur. 

Mais ndus allons envisager la question sous un autre 
point de vue. 

Lors même que nous aurions tous un égal discerne¬ 
ment , et une égale instruction pour nous former une opi¬ 
nion , l’opinion du plus grand nombre ne serait pas encore 
la meilleure, pareeque le plus grand nombre se laisse 
guider par des préventions, la passion, ne se prémunit 
point assez contre l’erreur, et qu’il n’y a jamais que peu 
d’hommes qui puissent échapper à l’influence de ces 
causes corruptrices du jugement et de l’opinion. 

Je commencerai par citer quelques exemples propres à 
mieux faire ressortir cette influence, puis je montrerai, 
en m’appuyant sur ces exemples, que, même dans la classe 
éclairée delà nation, l’opinion du plus grand nombre 
n’est point en effet la meilleure. 

Une personne de beaucoup d’esprit me disait il y a 
(juclqiie temps qu’il lui était impossible de lire les jour¬ 
naux d’une couleur opposée à la sienne. Celte prévention 
est, je crois, le fait de bien des gens ; mais aussi est-ce 
le moyen d’être impartial? et la justice serait-elle mieux 
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rendue si les juges se bornaient à n entendre qu’une seule 
partie ? . , 

C’est une chose merveilleuse que chacun convienne 
que les passions aveuglent, font voir toutes choses sous un 
faux jour, et rendent injuste, sans que personne veuille 
s’appliquer ces principes. 

L’un de mes amis part pour un voyage, avec l’espoir, 
fondé sur une promesse un peu vague, d’obtenir à son 
retour la main d’une fort jolie et fort aimable dame. Le 
voyage se prolonge; d’ailleurs les absents ont toujours 
tort; et, quand mon ami revint, celle dame avait donné 
à son rival une promesse positive. Mon ami se plaint amè¬ 
rement de ce manque de foi ; il s’aigrit et s’emporte ; à 
l’amour succède la haine; et la femme qu’il avait élevée 
au-dessus de toutes les autres , maintenant il la traite in¬ 
dignement, il la voit sans esprit, sans beauté. La passion 
t’aveugle, lui ai-je dit : je suppose que tu sois le rival 
préféré, le tort de cette dame serait le même, et pourtant 
ce tort, loin de la défigurer à tes yeux, te la ferait pa- 

K 

raiire mille fois plus aimable et plus belle. 

C’est ainsi que tous les jours nous nous laissons aveu¬ 
gler; nous jugeons le même objet blanc ou noir, selon la 
position où nous placent nos passions ; les mêmes actions , 
les mêmes principes prennent la couleur du vice ou de 
la vertu, suivant qu’ils se rapprochent ou s’éloignent des 
passions qui nous animent; et jamais nous ne voulons 
reconnaître, même soupçonner notre incapacité pour bien 
juger. 

Il ne suffit pas d’être sans prévention et de réprimer ses 
passions pour porter un jugement sain. Si nous Iran- 
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chons, d’après les simples nouons de rintelligence, sur 
I des madères qui nous sont étrangères, ou que nous n’avons 
I point approfondies, sans nous assurer jusqu’à quel point 
I ces notions de notre intelligence, toutes justes qu’elles 
sont, s’appliquent à notre sujet, la vérité nous échap¬ 
pera encore fréquemment. 

I Vers le temps oti s’introduisit l’usage des journaux, où 
les savants de l’Europe commencèrent par cette voie à 
soutenir des discussions entre eux, il fut proposé ce pro¬ 
blème : 

« Quel chemin ou quelle ligne devra parcourir tel 

» cor j)S placé dans telle circonstance pour arriver le plus 

)) promptement à la terre?)) 

Il semblait d’abord que ce corps devait parcourir une 

ligne «Iroile, qu’il ne pouvait même en parcourir une 

autre, puisque la ligne droite est la plus courte de toutes. 

Cependant, tout bien examiné et calculé, il fut reconnu 

que le corps aurait à parcourir une ligne courbe; et la 

solution du problème contredit les notions les plus claires. 

Telle est souvent la solution des problèmes politiques. 

L’intelligence, par ses seules facultés, croit la découvrir 

d’abord, le raisonnement même, en s’appuyant sur ces 

premières notions de l’intelligence, démontre l’exactiiudë 

1 

de cette solution. Cependant, si l’on étudie la matière et 
les nombreuses données du problème, si l’on médite sur 
les circonstances diverses et compliquées qui le régissent, 
si l’on en vient à l’application, l’on s’aperçoit bientôt que ces 
premières notions de l’entendement, toutes justes qu’elles 
étaient, portaient à laux, et qu’il faut prendre d’autres voies 
pour arriver à but. 
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CH A PI TUE XII. 

l’opinion du jour ne doit point dominer, 

ENTRAÎNER LE GOUVERNEMENT. 

L’opinion, dit Platon , est le milieu entre l’erreur et la 
vérité. 

Ce n’esi certainement point sur ce pied que chacun 
envisage ses opinions politiques, car l’on aurait alors 
moins de confiance dans sa propre opinion, moins de 
dédain ou de mépris pour les opinions de ses adversaires, et 
les partis se rapprocheraient davantage, s’éclaireraient 
mieux respectivement. 

L’opinion politique que chacun se forme est le juge¬ 
ment que chacun, à tort ou raison , porte sur les affaires 
du pays, et les systèmes qui doivent les régir; jugement 
que l’on considère comme le meiUeiir possible, comme 
le jugement par excellence, et qui à ce titre fixe 1 opinion. 

Toutes les opinions particulières qui ont le plus d’a¬ 
nalogie entre elles viennent ensuite se grouper pour former 
par leur ensemble une opinion politique, et le groupe le 
plus considérable, celui qui tbrme la majorité, forme 
'aussi ce que l’on appelle l’opinion. 

Je vais expliquer que l’opinion considérée sous cet as¬ 
pect, comme l’agglomération des opinions que chacun 
s’csi faites sur les affaires du jour, ne doit point dominer, 
entraîner le gouvernement. 

Examinons d’abord si la majorité des citoyens peut 
réellement se former une opinion politique. 
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C’était après s’étre entretenu sur la politique avec cVA- 
lembert, Toussaint et Maupertuis, que le grand Frédéric 
dit que, s’il avait des provinces à châtier, il les donnerait 
à gouverner à des philosophes. Sûrement cc n’e'tait point 
la capacité, la puissance de raisonner juste qui manquait 
à ces messieurs, mais seulement la logique politique, la 
logique pratique. 

Or si, avec des principes justes dans l’esprit, nous 
sommes expo.sés À l’erreur, pareeque, dans notre igno¬ 
rance du fond des choses et de l’expérience, nous ap¬ 
pliquons ' mal ces principes, nous les faisons porter à 
faux, que sera-ce si les principes qui nous guident 
sont douteux ou faux, si nous prenons aveuglément pour 
règles toutes les idées, plus ou moins vagues, que le 
hasard, des préjugés, nos interets, nos relations, et mille 
autres causes accidentelles, ont pu jeter dans notre esprit? 
Notre intelligence à travers tous ces nuages ne saura 
rien apercevoir sous son véritable jour, rien apprécier, et 
s’égarera infailliblement,f i). 

Enfin, avec toutes les connaissances, toute l’aptitude et 
tout le travail nécessaires pour découvrir la vérité, nous 
ne sommes jamais certains de n’avoir rien omis dans nos 
recherches, nous ne pouvons être assurés de la rectitude 


(i) Mais ((■ m’oublie sur ce chapitre; je sens ma conscience qui 
m’ordonne presque de briser ma plume, cl de jeler mon cahier 
au feu. Heureusement que je puis me rassurer en songeant que 
c’est pour mon inslruction que j’écris, et non pour prendre le rôle 
de publiciste. 
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même de la véritable expression de noire jugement, cl si 
de nouvelles circonstances, plus de lumières , n’en chan¬ 
geraient point les de'terminations. 

Lorsque M. de Chamillart n’était encore que conseiller 
rapporteur au parlement, il avait été cliargé d’examiner 
une affaire assez compliquée. Il s’acquitta de cet examen 
avec l’atiention et l’impartialité d’un magistrat sévère et 
intègre. Il fit son rapport à la cour, et l’arrêt fut rendu 
en conformité du rapport. Le malheureux plaideur con¬ 
damné vient trouver M. de Chamillart, et lui reproche de 
n’avoir point examiné son alfaire comme il le devait, 
d’avoir passé sous silence une pièce qui aurait dû lui don¬ 
ner gain de cause; il insiste tellement sur celte pièce, y 
met tant de persistance, que M. de Chamillart prend le 
parti de revoir pièce à pièce tout le dossier du procès. 
Après des recherches infinies, il trouve un chiffon de 
papier qui lui avait échappé, et qui en effet eût changé 
la décision de l’affaire si cette pièce avait été connue ; il 
s’agissait d’une somme de 20,000 francs. M.de Chaniillai’t 
aussitôt fait vendre son argenterie, emprunte de ses amis 
ce qui lui manque, et paie au malheureux plaideur les 
20,000 francs qu'il lui avait fait perdre. Si tous les juge¬ 
ments que nous portons emportaient condamnation, com¬ 
bien n’aurions-nous pas de torts à réparer, de sommes 
à rembourser ! 

L'on pourrait signaler beaucoup d’autres écueils pour 
notre jugement, particulièrement le chapitre de nos in¬ 
térêts, qui colorent tout à leur nuance. Je me tiendrai 
cependant aux exemples que je viens de rapporter. 

Je suppose inaimenanL que la classe éclairée tic la 
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nation soit réparlie dans quatre catégories analogues à 

I 

ces exemples : 

Qu’on place dans la première les hommes passionnés 

I <iui ne peuvent rien voir qu’à travers les passions qui 

■ 

I les doniiucnt j 

Dans la seconde, les personnes partiales par simple 

I prévention; 

Dans la troisième, les hommes assez impassibles pour 
bien juger, mais qui raisonnent sur des matières qui leur 
sont étrangères ou qu’ils ne peuvent approfondir, d’après 
les simples notions de leur intelligence, d’après les idées 
que leurs positions sociales, leurs relations ou le hasard 
ont jetées dans leur esprit ; 

Et dans la quatrième, les personnages les plus réflé¬ 
chis , qui ne se forment jamais une opinion qu’après 
une longue étude et de profondes méditations. 

Les premières catégories seront sans contredît les 
plus nombreuses, et la quatrième tort resserrée. Toute¬ 
fois, pour plus de simplicité, admettons qu’elles soient 
d’égales forces. 

Dans le jugement qu’elles prononceront sur les atfaîres 

t 

du pays, sur les mesures et les systèmes qui doivent 
être adoptés pour les régir, les suffrages des trois pre¬ 
mières catégories, inspirés par les passions, la prévention 
ou l’igiiorance, porteront à faux ; il n’y aura que le hasard 
qui ])ourra les faire rencontrer juste. Les suffrages de la 
quatrième, inspirés par la réflexion, de profondes médi¬ 
tations, dégagés de l’influence des passions, toucherôiit 
à but; il n'y aura que le hasard qui pourra les faire por¬ 
ter à faux. 
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Nous voilà donc places enire une majorité tjm ne 
jugera bien que par exception, et une minorité qui ne 
jugera mal aussi que par exception. 

Quelle sera la décision qui devra être réputée la plus 
sage, qui devra être considérée comme formant l’opinion la 
plus saine ? AIi ! sûrement il ne peut y avoir de doute j et la 
raison, au regard de toutes les considérations que nous 
venons de développer, proclame que, même dans la classe 
éclairée de la nation.^ le jugement, ropinion du plus 
grand nombre n’est pas la meilleure. 

Si les méditations, rimpassibilité, font penser juste, 
la passion lait des prosélytes, des enthousiastes. £n quit¬ 
tant la classe éclairée de la nation pour parcourir les 
autres classes, l’on trouvera que l’opinion sage fait peu 
de bruit, a peu d’écho; tandis que l’opinion des hommes 
passionnés lait fracas, entraîne tout après elle. 

Ainsi, que l’on se renferme dans la première classe de la 
société, ou qu’on les embrasse toutes, il est toujours vrai 
de dire que l’avis du plus grand nombre n’est pas le 
meilleur, que l’opinion de la majorité nationale ne doit 
point faire loi, ne doit point dominer, entraîner le gou¬ 
vernement. . 

Bien que l’avis du plus grand nombre ne soit pas le 
meilleur , qu’il ne doive point entraîner le gouvernement, 
cette opinion n’est cependant pas perdue pour la politi¬ 
que ; elle est utile à la marche du gouvernement , parce- 
qu’eile est l’expression des besoins et des vœux des peuples, 
la raanilestation du malaise qu’ils éprouvent, et le gou¬ 
vernement doit agir d’après l’opinion, comme le méde¬ 
cin agit d’après la manifestation du mal que le malade 
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ressem. Mais de même qu’un malade courrait à sa perle 
en SC iraiiant lui-même, en dictant les ordonnances, de 
même aussi les peuples seraient conduits à leur ruine si 
l’opinion diciait des ordres au gouvernement, et l’en¬ 
traînait. 

Pourtant 11 faut distinguer de celle opinion qui 
les événements contemporains, de l’opinion du jour dont 
nous venons de parler; l’opinion qui juge les âges 
précédents , et qu’on désigne par le simple nom d'opi¬ 
nion.La seule manière dont ces deux opinions se torment 
peut nous donner la mesure de leur autorité. 

Les âges préciMents, les principes qu’Üs ont prolèssés, 
les événements qu’ils ont produits, sont d’abord juges par 
des écrivains qui, aifranchis des sentiments ordinaires de 
rivalité, de jalousie , à l’abri des passions, dans le silence 
et le recueillement, pèsent toutes choses à la balance de la 
raison. Ils dégagent les faits des dehors trompeurs qu’ils 
peuvent avoir, rapprochent les principes de l’expérience, 
distinguent les effets accidentels des effets nécessaires, 
portent partout le flambeau de la vérité, du génîe, et c’est 
à sa clarté qu’ils prononcent leurs arrêts : leur sagesse est 
bientôt goûtée, appréciée par les hommes les plus in¬ 
struits, puis peu à peu se fait jou r, passe de rang eri rang, 
se propage ; et tout le public , qui a recueilli avec fruit 
les lumières qui lui sont venues d’en haut, forme alors un 
tribunal imposant, dont le jugeiucnt doit avoir une autorité 
d’autant plus grande qu’il est seulement l’œuvre du talent 
ou du génie, purifié et réfléchi par la raison commune 
des peuples. 

Mais quelle autorité peut avoir ce même tribunal, 
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cruelle confiance meTÎte-t-il, lorscjuc, juge clans sa propre 
cause, aveuglé par ses inléréls du jour , animé par les pas¬ 
sions les plus ardentes , excité, entraîné par des hommes 
encore plus passionnés, il prononce à tort et à travers sur 
des matières qui ne peuvent encore être jugées par les 
hommes les plus éclairés, les plus impassibles, sur des ma¬ 
tières qui demandent Texpérience des siècles ? Assurément 
l’on ne doit pas faire grand fond sur ces derniers arrêts, 
ni se soumettre à leur décision. 

Cette distinction sur l’opinion découle de cette maxime , 
cjue les grands hommes et leurs œuvres sont mal Jugés 
par les comleniporains. 

Si les contemporains jugent mal, c’est parcequ’ils se 
laissent prévenir par les passions, et que d’ailleurs les 
masses sont incapables de se former une opinion, comme 
nous l’avons expliqué. 

Si les âges suivants jugent sainement, c’est pareequ’iis 
ne partagent point les passions des contemporains, et que 
le talent ou le génie passent aux masses des opinions toutes 
faites, qui n’ont plus besoin que d’être revisées par la rai¬ 
son commune. 

La grande différence des deux opinions dont nous ve¬ 
nons de parler ne permet pas que la politique les envisage 
de la même manière. 

L’opinion qui prend ses racines tout à la fois dans 
l’expérience, les leçons du génie et la raison commune 
des peuples , possède une grande puissance morale. 
Les gouvernements ne peuvent dédaigner l’appui de cette 
puissance; ils doivent faire alliance avec elle pour assurer 
leur marche et le bonheur des peuples. 
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1 Tandis que l’opinion du jour, nee d’agitalions et din¬ 
terets passagers, n’a aucun titre pour servir de régula¬ 
teur au gouvernement, l’associer à son règne éphémère, 
eh ! comment la mobile opinion du jour poiuTait-ellc sceller 
une alliance qui ne doit jamais se fonder que sur les iu- 

léréts nationaux permanents? 

Les gouvernenients reprcsentalifs nous fournissent un 
exemple d’application de cette double opinion. 

Leur origine appartient aux âges précédents. Les heu¬ 
reuses combinaisons de ces gouvernements pour garantir 
la stabilité du trône, les libertés publiques et la prospérité 
du pays, sont jugées par la postérité, ont reçu la sanction 
(le l’opinion. 

Mais, pour leur organisation chez tel ou tel peuple, 
pour la limite des bases sur lesquelles ils doivent s’asseoir, 
et toutes les combinaisons secondaires qu’exige leur jeu, 
l’opinion du jour est incompétente, ne saurait rien décider; 
et ce n’est qu’à des hommes supérieurs qu’il appartient de 
discerner et d’établir tout ce qui est nécessaire au rouage 
de la machine compliquée de ces gouvernements. 

Je n’insisterai pas davantage sur celte distinction de l’opi¬ 
nion; ce chapitre ayant seulement pour objet de montrer 
que l’opinion du jour ne doit point maîtriser le gonverne- 
nicni, je vais me borner a mettre celle vérité plus en 
jour par quelques citations, ces citations feront voir com¬ 
bien l’opinion du jour a peu de fond, combien ses juge- 
mcnls sont irréfléchis : une aveugle préoccupation les dicte, 
la raison et l’expérience les invalident. 

Sous Louis XV, le système de Law séduit l’opinion du 
jour; la noblesse, le clergé, le médecin, le jiirisconsulie, les 
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inai'chi'nulsy toutes les classes sont animées tl’ini même es¬ 
prit; cîiacnn croit sentichii- en chani^^eanl son argent 
pour (lu papier; une partie de la nation se troiiye inces- 
sanimenl re'diiite à l’indigence, et le crédit public, tombé, 

menace d’entraîner le rovaume dans sa ruine. 

« 

(^)uand les Américains Ibnt leur déclaralion des droits, 
toute rEiu'ope y applaudit, les princes mêmes ne la dé.sap- 
prouvenl point. Louis X^'larmcpour en soutenir les prin¬ 
cipes. Ah! prince, que faites-vous? les doctrines tpie vous 
allez délendre sont subversives de Fordre public; elles 
vont bieni('»t briser votre Irôite, mettre en pièces votre 
personne sacrée, ébranler l’Europe entière, bouleverser 
et écraser la socie'té. Mais telle est notre condition, nous 

* W m 

n’apprenons rien que, par Fexpériencé. 

^ ' Nous pouvons reconnaître les erreurs de l’opinion du 

■ <ff 

jour, meme dans les circonstances où elle doit plus par¬ 
ticulièrement réprimer sà fougue, se recueillij’ et agir 
avec sagesse; dans les jugements qu’elle prononce comme 
organe de Thémis, 

Elle condamne à mort le plus sage des Grecs, accusé 
de corrompre la jeunesse ; 

Démosihène, qui avait donné tant de preuves de de'- 
vouement à son pays, c'prouve un pareil sort; 

Phocîon, ce vertueux citoyen, surnomme'l’homme de 
bien, est frappé du même coup. 

Puis l’opinion, rougissant de scs fautes, redressant elle- 
même ses torts, élève, en expiation, des statues à ses vic¬ 
times. 


C’était la reconnaissance publique qui avait fait élever 
trois cent soixante-cinq statues à Dérnéirins de Phalère; 
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Mais une boutade de l’opinion du jour les brise en'un in¬ 
stant. Heureusement, dit Déuiétrius, qu’il u’esi point au 
pouvoir des Aibeniens de détruire en moi la vertu qui 
m’avait mérité tant de marques de leur amour ! 

A KotuCj.ic secomi fondateur de eette reine du monde 
est condamné à l’exil. 

Cicéron, après avoir sauvé la patrie, en est également 
ebassé par le peuple. 

Maniercus, Livîns Salinator, Paul-Emile, sont aussi 
victimes des erreurs de fopinion du jour. 

Et, pour citer des exemples qui alleignent plus parti- 
cul ièremeni la classe éclairée de la société, touielbis, sous 
un autre rapport que celui de la justice, n’a-l-on pas 
vu, dans les sciences et les lettres, les Locke, les Bacon, 
les Descartes, les Newton, placés au-dessous des Uohaull, 
«les Begis; les Racine oublies ou négligés pour les Pra- 
tlon? N’a-l-on pas vu les plus grands chefs-d’œuvre mal 
COm pris, mai j ugés, décriés même par cette opinion du jour ? 

L’on peut admirer ici combien nous sommes consé- 
<pienis. Lorsque les plus grands génies se produisent à nos 
regards; lorsqu’ils nous instruisent, nous éclairent; lors- 
ijii’ils font parler la raison et nous moiitrent la vérité dans 
tout son éclat, nous en sommes comme éblouis, nous ne 
pouvons d’abord là bien apercevoir, il nous faut beaucoup 
de temps pour la reconnaître, nous en pénétrer; cl quand 
il s’agit de la- science politique, c’est-à-dire de la science 
la plus dilheile, la plus compliquée; quand il s’agit, dans 
l’application dedoclrines nouvelles pour le pays, des correc¬ 
tions, modiiicalious et limitations qu’elles doivent recevoir 
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pour bien s’adapter à un grand etnpirc, aux usages,, attx 
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mœurs ei au génie des peuples; quand il s’agil, enfin, de 
problèmes qui ne peuvent être résolus par les hommes les 
plus éclairés, et dont le temps seul donnera la solution, 
nous voulons de prime abord prononcer des arrêts; nous 
voulons avoir la prescience, nous qui avons tant de peine 
cà apprendre les sciences déjà fixées! 

Encore une fois, pauvre espèce que nous sommes, nous 
•ii’avons d’autres sciences, d’autres lumières que celles qui 
nous viennent du génie, revisées et purifiées par le temps. 
Que l’on raie de nos fastes l’existence de cinquante hom¬ 
mes , cl nous serons reportés au temps de Dagobert. Allons 
plus loin : sur les annales du monde, sur le tableau de la 
vie, rayons quatre ou cinq cents hommes de génie, et nous 
nous retrouverons dans les forêts, mangeant la châtaigne et 
le gland. Il faut donc attendre que le génie et le temps 
aient fait notre catéchisme, sans nous flatter jamais de pou¬ 
voir le tenir de l’opinion du jour. 

Une dernière réflexion sur cette opinion : 

C’est principalement fempire qu'a exercé l’opinion du 
jour dans notre révolution , qui a élevé, renverse, relevé 
et détruit tous les gouvernements que nous avons vus se 
succéder. 


Plusieurs de nos constitutions établissaient bien la 
division des pouvoirs et des contre-poids qui semblaient 
devoir donner de l’aplomb au gouvernement; mais à quoi 
bon ces précautions, quand tous les pouvoirs tirent leur 
source du petiple, et n’ont de force que celle que leur prête 
l’opinion du jour? 

Si 1 ’ un des pouvoirs veut résister aux autres sans avoir 
l'opinion de son côté, il ii’cst rien. 
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■ . 

S^il est soutenu de ropinioii, les autres pouvoirs ne sont 
plus rien à leur tour. 

Enfin, tout le gouvernement lui-niênic tombe d’ina¬ 
nition dès que l’opinion lui retire sa force vitale. 

Dans ce système où l’opinion du jour domine, le gou¬ 
vernement, mobile comme elle, marche donc toujours à 
sa perte. 

Ainsi le peu de sagesse et les dangers du règne de Fo- 
[tinion du jour obligent le gouvernement à se soustraire 
.à son empire. 
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CHAPITRE XI11. 


UE LA LEGITIMITE. 


ISous avons établi, dans nos discussions précédentes, 
(juc l’autorité monarchlnue est nécessaire; et que les 
prétentions des peuples, quant à la législation, doivent se 
borner à l’institution d’un parlement. Par là nous avons 
reconnu les premiers corollaires de la légitimité, nous al¬ 
lons actuellement examiner les principes qui la constituent, 
la caractérisent, puis nous passerons en revue les diverses 
espèces de gouvernements pour juger ceux qui se rappro- 
cbenl ou s’éloignent davantage de ces principes, cl pour 
mieux iixer nos idées sur la légiiimiié. 

Notre 6® chapitre explique que, par une loi suprême, 
une loi de nature, nous gravitons tous vers lebicn-ctre. 

Dès lors l’office de tout goiivernemenl est de préparer 
aux peuples les voies de leur bien-être, de protéger, de 
maintenir leur marche dans ces voies, selon la loi de na¬ 
ture , la loi de gravitation dont nous venons de parler. C’est 
là qu’est tracée la ligne de la légitimité, l’organisation du 
Ijien-élre des peuples, si je puis m’exprimer ainsi, et la 
garantie de cette organisation, des intérêts nationaux, 
['elles sont les souches de la légitimité, les principes qui 
la consiitucni, la caractérisent, et torment la double me¬ 
sure sur laquelle doit être appréciée la légliimilc, la per- 
lèction de loui gouvernement. 
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Clic relions à nppli<|uei' cette mesure : 

Platon J dans sa République, inei les femmes et les cil¬ 
lants en commun. 

Arracher à un mari la femme qu’il aime, lui enlever ses 
enfants, fisoler, le priver du bonheur domeslique, de ce 
bonheur de tous les insianls qui remplit seul la vie et eu 
fait tout le charme , pour remplacer tous ces besoins par 
Texercice de la lutte ou du pugilat, c’est vouer chaque 
citoyen à rcnniii, A la misère, c’est méconnaître la nature, 
et se mettre en hostilité avec elle. 

Un pareil gouvernement, que Platon'chercha vaine¬ 
ment à e'iablir en Sicile, et Plotin, six ceins ans j)lus 
tard, en Campanie, fùt-il parvenu, par des causes parti¬ 
culières, à prendre (ptelquc consistance, n’aurait.jamais 
clé un gouvernement légitime, puisque, loin de faire le 
Jxniheurdes peuples, il n’aurait^tendu qu'à le délruire. 

Les gouvernements que nos constitutions ont assis sur 
la base mobile de la volonté des peuples, et en général 
tous les gouvernements républicains, qui engendrent des 
rivalités, des haines, des dissensions entre les partis, qui 
les mettent, pour ainsi dire, en état de guerre, sans que 
ces partis soient contenus par une autorité prédominante, 
une autorité sous l’empire de laquelle la constitution soit 
garantie, s’écartent beaucoup des conditions de la légi~ 

t 

limité; s’ils jettent de l’éclat, ce n’est que passagèrement': 
des troubles, des désastres succèdent promplement à leurs 
beaux jours; et, loin que ces gouvernements aient la puis¬ 
sance de satislàire aux intérêts des peuples et d’assurer 
leur bonheur , ils ne sauraient donner aucun gage de leur 
propre existence. Notre double aiesiirc ne peut doncs’ap- 
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wâETî^r? 
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pliquer à 


« 


CCS ^ouvernenienis, ue pcuL lesi inaïquei' an 


type de la véritable Idgilimite. 

Le gouvernement despotique n’est pas le'gitimc, non 
précise'ment parcequ’il est absolu : l’on a dit, avec raison , 
(lue le despotisme d’un ange serait le gouvernement le 
plus parlait \ 

Mais comme les princes, surtout les despotes j ne sont 
pas des êtres surnaturels, qu’ils sont sujets aux passions , 
à l’ignorance, à l’erreur, subordonner le destin des peuples 
à leur uni(|ue volonté, à une volonté souvent aveugle et 
dépravée, c’est livrer le sort des peuples aux chances les 
plus liinesies (i). 

D’ailleurs un prince dont la volonté seule régit un 
empire sent souvent l’impuissance de cette impérieuse 
volonté j et pour la mettre dans le cas de triompher des 
résistances qu’elle peut rencontrer, le prince sent aussi le 
besoin de tenir les peuples sous le joug le plus pesant, de 
resserrer leur servitude, d’abattre tout reste de grandeur et 
de courage dans des hommes que le règne du despotisme 
signale déjà comme dégradés. 

Ainsi, le gouvernement despotique, déjà vicieux dans 
son principe, sc trouve, par la pente naturelle des choses, 
entraîné à augmenter encore les fâcheux effets de ce prin- 



I 
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(i) En disant que, dans un gouvernement despotique^ le sort des peuples 
est subordonné à la volonté du prince^ nous n^entenduns pas que ce soit cette 
volonté qui doive régner, et nous ne sommes point en contradiction avec 
notre g* chapitre, La volonté arbitraire du prince ne peut en droit tenir le 
sceptre ; mais en fait elle règne pins souvent dans !cs gouvernements despo¬ 
tiques qii^ailleurs, parce que les formes de ces gouvernements sont les 
imparfaites, comme rcxpjiqnc le cliapitre précité. 
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cipe, les calamites de son règne. O SLuemeiil uu pareil 
gouvernement est le contre-pied de la légitimité (i)! 

Tout gouverncmeiil usurpateur, H'--il revivre l’âge d’or, 
est illégitime, parcetju’au lieu de donner aux peuples une 
garantie de leurs intérêts, de leur honheur, il est la source 
de révolutions et des plus grands maux pour la nation, 
suivant que l’explique notre 7'’ chapitre. 

Enfin, les gouvernements qui réunissent uiieux les con¬ 
ditions de la légitimité, auxquels notre double mesure s’ap¬ 
plique plus parfaitement, sont les gouvernements monar- 
chitines héréditaires limités , ou plutôt les gouvernements 
représentatifs. 

Nous disions tout à f lieure que le despotisme d'un ange 
serait le gouvernement le plus partait. 

Cette perfection tiendrait, et à la forme du gouverne¬ 
ment, et au moteur, qui, parlailenient éclairé et sans pas¬ 
sions , léraît toujours marcher le gouvernement dans le 
sens du plus grand intérêt des peuplés. 

Quand la même forme de gouvernement se‘ trouve 


( 1 ) Cependant il faut distinguer : 

Le gouvernement despotique que Ton cberclierait à acclimater cliez les 
peuples qu'inspire le génie de la liberté, et qui sont dignes d^elle, lérait leur 
touruient ^ et serait d'aplomb frappé d^illégitimilé, du plus haut degiê d’iHè- 
gitimité ^ ]usqn*à ce qu*il se soit brisé devant la loi de la nécessité. 

m 

Mais a l’égard des nations telles que celles d\4sle, où les peuples , par leur 
mollesse, leur amour du repos, leur insouciance de la llbcrtéj ne ressemblent 
point à ceux dont nous venons de parler ^ ne sentent point le joug qui pèse 
sur eux, ou du moins préfèrent ce joug aux soins et à la fatigue de prendre 
pari dans les affaires du paySj le gouvernement despotique, tout imparfaît 
qu'il est J se trouve à leur niveau, il ne fait pas leuc lomnient; il n’est frappé 
d'illégitimité que par sa tendance à dégrader les peuples qu'il régit, 
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dans les mains d’un prince, il ne manque, pour la per¬ 
fection du gouveriiemenl, que le prince soit parlailemeni 
éclaire, et que d’ailleurs, parlhiiemeiii sage, il ne se laisse 
point entraîner à ses passions. Mais l’institution d’un par¬ 
lement dans les gouvernements représeniaiils, tend à sup¬ 
pléer au defaut de lumières du prince, et à prévenir le 
règne de ses passions; et, en effet, un parlement composé 
des personnages les plus éclaires et les plus habiles de la 
nation, et qui sont d’ailleurs instruits de ses besoins par 
leurs relations légales avec les peuples, éclaire le prince 
sur les besoins des peuples comme sur les voies à prendre 
pour satisi'airc à ces besoins, et Ibrme le meilleur con' 
seil que puisse avoir le prince. D’un autre côté, te par¬ 
lement , par son concours à la législation, par la nécessité 
de son consentement pour l’éiabiisscincnt de la loi et des 
institutions nationales, est investi d’une puissance qui 
prévient les écarts où le prince pourrait être entraîné par 
ses passions, les annihile, en quelque sorte, ([uaut à leurs 
effets vîs-à-vis de la nation. 

Or , si le gouvernement du j)rince, pour (Uleindre la 
perfection, exige seulement que le prince soit parfaite¬ 
ment éclairé et parfaitement sage, et si l’insiiiution d’un 
parlement supplée aux lumières qui pourraient manquer 
au prince, prévient le règne de ses passions, et lui assure 
autant que possible l’infaillibilité dont il jouirait s’il était 
parfaitement éclairé et parfaitement sage. 

11 est alors démontré que le gouvernement du prince, 
étayé d'un parlement, ibrme le gouvernement le plus 
parlait, celui (pii prépare et ménage inieux le bonheur 
des peuples. Nous nous rcliouvons ici sur le terrain où 
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nous nous sommes déjà placés dans le dixième chapitre ^ 
mais il est toujours utile <iu\iiîe vérité iniporlanie soit 
aperçue dans ses divers points de vue. 

En second lieu, le principe de l’hérédité du pouvoir 
monarchique garantira les bons effets de ce gouverne¬ 
ment, la durée de son règne, de sa marche constante dans 
le sentier de l’intérêt national. 

Dans cet étal de choses, il est donc vrai de dire-que 
notre double mesure de la légitimité s’applique plus par- 
raitemcnl aux gouvernements reprcscntaiils, constitués 
sous le princi[)e de l’hérédité du pouvoir monarchique, 
qu’à tous autres gouvernements, et par conséquent qu’ils 
soin les gouvernemenls les plus légitimes. 

Ainsi la légitimité est la perfection du gouvernement, 
considéré, non dans de vaines spéculations , mais <lans 
son application, dans le .bien-être qu’il prépare aux 
peuples, et la garantie de ce bien-être. 

La légilimilé ne s’applicpie pas seulement à la forme du 
gouvernement, tdlc s’i<lcnlifie aussi avec tous principes, 
toutes inslilulions qui peuvent satislàire aux intérêts des 
peuples, augmenter leur bonheur. ISien de ce qui inté¬ 
resse les peuples n’çst étranger à la légitimité. 

Sur ce pied la légilimilé ne peut être absolue sta¬ 
tionnaire; elle marche avec les siècles, se perfectionne 
par leurs progrès, par la civilisation ; elle conserve toujours 
une porte ouverte pour recevoir et s’approprier les insti¬ 
tutions ou subir les modifications que le temps lui signale 
comme avaïuageuses. 

La légilimilé d'aujourd’hui n’est pas la même que 
celle du temps de Dagobert : elles ont bien un caractère 
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coinniun, la nécessite de la monarchie héréditaire ; mais 
depuis Dagobert le temps et la civilisation ont découvert et 
deVeloppé mille moyens d’agrandir le honheurdes peuples, 
et ,1a légitimité s’est enrichie de toutes ces découvertes. 
Lh légitimité est la fille, l’héritière duTemps; elle ne poiir- 


ra.i renoncer îi l’héritage sans transgresser sa loi de 


na'tire, sans se mutiler et s’anéantir 
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JOURNAL BU PÀLAt$ 

IjC sieur Ijcforestier jouissait paîsibleiueiit de tons ces 
objets^ lorsqu’en messidor an 7, le sîeur Godet j fils "de 
Simon Delessart, est venu former, comme créancier hypothé¬ 
caire de Delessart, en vertu de l’actc de vente de 1786 , une 
tierce opposition aux deux jajçeineiis des 20 juin lyj)! et 23 
janvier 1792. 

Le sieur Leforestîer a soutenu cpie le sieur Godet n’était 
pas recevable dans cette tierce opposition, parce qu’en la 
formant en qualité de créancier de Delessart, il ne pouvait 
avoir plus de droit que Delessart lui-inérne^ que les juge- 
mens des 20 juin 1791 et 2,5 janvier 1792, avaient acquis 
contre Delessart raiitorité de la chose jugée; et que par con¬ 
séquent ces jiigeinens fiîisaient loi, non seulement entre ceux 
qui y avalent été parties, mais encore entre leurs ayans 
droit, et par conséquent entre leurs créanciers respectifs. 

Mais , par un arrêt du 22 messidor an 8 , la Cour d’appel 
de Caen a rejeté la fin de non recevoir, attendu que , 
comme créancier hypothécaire de Delessart, Godet avait 
qualité pour attaquer, par tierce opposition , les jugemeus 
rendus contre son débiteur , cette voie étant ouverte à qui¬ 
conque avait des droits a l’objet qui était contesté, et qui ji’a 
pas été représenté dans le procès jugé. 

Pourvoi en cassation pour violation de plusieurs disposi¬ 
tions de l’ordonnance de ififiy. 

La question posée par M. le procureur-général Merlin a 
été de savoir si un créancier hypotbécaire peut attaquer par 
la voie de la tierce opposition un jugement rendu en der¬ 
nier ressort, contradictoirement avec son débiteur. 

Et, à cet égard , ce magistrat a comnieucé par rappeler 
que l’art. 1®' du titre 55 de l’ordonnance de 1C67 ne permet 
à celui qui a été partie dans un jugement, ou à ses aj-aris 
cause, d’attaquer ce jugement i|ue par la voie de la requête 
civile; ce qui réduisait la question à celloct : Godet, comme 
créancier de Delessart, était-il son ayant cause? 

Or, qu’un créancier, a dit M. Je procurcur'géncral, soit, 
relativcinenl à l’exception de chose jugée , considéré comme 












































































